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Sommet des Présidents de Parlement de l’Assemblée 
parlementaire du Conseil de l’Europe

La « sauvegarde de la démocratie » était le fil rouge 
du Sommet des Présidents de Parlement de l’Assem-
blée parlementaire du Conseil de l’Europe (APCE), qui 
a eu lieu à Strasbourg les 20 et 21 mars 2025. Le 
Président de la Chambre des Députés, M. Claude 
Wiseler, accompagné du Président de la délégation 
luxembourgeoise auprès de l’APCE, M. Gusty Graas, y 
ont représenté le Luxembourg.
Lors de son intervention, M. Wiseler, a souligné que 
« notre démocratie est sous pression, tant de l’exté-
rieur que de l’intérieur ». Face à ce constat, il a dé-
ploré que ceux qui cherchent à remettre en question 
les démocraties de l’intérieur sont souvent très 
proches de ceux qui les menacent de l’extérieur. 
Selon lui, ces menaces convergent, ce qui « les rend 
encore plus dangereuses ». S’adressant à ses homolo-
gues venus des quatre coins du monde, le Président 
de la Chambre a mis en lumière une menace moins 
évoquée : l’épuisement démocratique et le détache-
ment croissant des citoyens vis-à-vis de la politique. Il 
a notamment souligné que de nombreux citoyens ne 
se sentent plus concernés ni représentés par la dé-
mocratie représentative.
Dans son discours, il a également évoqué l’une des 
conclusions de l’étude « POLINDEX 2024 », révélant 
que 35 % des jeunes Luxembourgeois n’ont pas spon-
tanément répondu par « oui » à la question de savoir 
si la démocratie est la meilleure forme de gouverne-
ment, mais par « non » ou « je ne sais pas ». Il a pré-
cisé que parmi ceux ayant répondu par « non » ou 
« je ne sais pas », plusieurs tendances se dessinent : 
certains doutent de l’efficacité de la démocratie et ré-
clament un leadership plus audacieux et dynamique, 
d’autres se sentent déconnectés de la classe politique 
et aspirent à une démocratie plus participative, tandis 
qu’une partie souhaite une démocratie plus directe, 
notamment par le biais de référendums, ou encore 
un contact plus étroit entre élus et électeurs. M. 
Wiseler a insisté sur le fait que l’exemplarité, l’effica-
cité démocratique, la proximité des parlementaires 
avec les citoyens et leur implication sur le terrain sont 
autant d’éléments essentiels pour renforcer la démo-
cratie.
Un « stress test » pour mesurer la résilience 
démocratique
Face à ses homologues, il a également mis en évi-
dence l’inquiétude grandissante des jeunes quant à la 
remise en cause du système démocratique. Dans ce 
contexte, il a annoncé que le Parlement luxembour-
geois, inspiré par une initiative portée par de jeunes 

citoyens engagés, a décidé de soumettre la démocra-
tie luxembourgeoise à un véritable « stress test ». 
Cette évaluation vise à mesurer la résilience des insti-
tutions démocratiques face aux risques d’attaques, 
d’érosion ou d’abolition. L’anticipation permettra aux 
décideurs politiques d’identifier les points faibles du 
système et de déployer des mécanismes de protec-
tion dont « l’unique finalité est la sauvegarde de nos 
démocraties ».

« La démocratie repose sur de nom-
breux éléments indispensables à son 
bon fonctionnement. » 
Claude Wiseler, Président de la Chambre des Députés

M. Wiseler a conclu son intervention en affirmant que 
« la démocratie ne se résume pas aux élections ; elle 
repose sur de nombreux éléments indispensables à 
son bon fonctionnement. En supprimer l’un d’entre 
eux, c’est la remettre en question dans son en-
semble ». Enfin, s’adressant aux 57 Présidents et Vice-
Présidents de Parlement de l’APCE, il a rappelé que 
« préserver la démocratie est la responsabilité des 
parlementaires. C’est une tâche ardue, mais essen-
tielle ».
« Le Luxembourg réaffirme son soutien absolu à 
l’Ukraine »
En marge du Sommet des Présidents de Parlement de 
l’APCE, le Président de la Chambre des Députés a eu 
l’occasion de s’entretenir avec plusieurs de ses homo-
logues, dont le Président du Parlement du Canada et 
le Président du Parlement ukrainien, dans le cadre de 
réunions bilatérales.
Lors de sa rencontre avec M. Ruslan Stefanchuk, 
Président de la Verkhovna Rada, M. Wiseler a délivré 
un message clair : « Le Luxembourg reste fermement 
à vos côtés. » Un message qui a été apprécié par M. 
Stefanchuk, qui a exprimé son soulagement de savoir 
que « les Ukrainiens ne marchent pas seuls ».
À son tour, le Président du Parlement ukrainien a de-
mandé la mise en place d’un tribunal spécial pour ju-
ger les crimes de guerre, afin que les responsables 
soient pleinement tenus de répondre de leurs actes. 
M. Wiseler a assuré face à son homologue ukrainien 
que la position du Luxembourg à ce sujet est égale-
ment très claire et que tout sera fait pour que cela se 
concrétise.
Enfin, M. Wiseler a tenu à exprimer un message de 
soutien : « Les Ukrainiens sont en première ligne. 
Vous êtes en train de faire le travail en nous défen-
dant et en défendant nos valeurs. »

Réunions bilatérales avec le Canada et Monaco
Les relations entre le Canada et les États-Unis ainsi 
que la nécessité de forger de nouvelles alliances 
étaient au cœur des discussions entre le Président du 
Parlement canadien, M. Greg Fergus, et la délégation 
luxembourgeoise. M. Wiseler a appuyé les propos de 
son homologue, soulignant la volonté du Grand-
Duché de renforcer ses relations diplomatiques avec 
des pays qui ne font pas partie des partenaires tradi-
tionnels, ce qui a conduit directement à l’ouverture 
d’une ambassade au Canada.
Enfin, le Président du Parlement canadien a insisté 
sur l’importance que son pays accorde à l’Union euro-
péenne, à savoir un engagement illustré par le choix 
du nouveau Premier ministre canadien d’effectuer 
son premier déplacement international en Europe.
En tant que Présidents de Parlement de deux petits 
États, M. Wiseler et M. Thomas Brezzo, Président du 
Parlement monégasque, ont affirmé, au cours d’une 
entrevue, que « les liens entre les petits pays doivent 
être renforcés ». Le Président de la Chambre  a souli-
gné que, bien que le Luxembourg fasse partie de 
l’Union européenne, l’influence des « grands pays » 
se fait parfois sentir, ce qui rend essentiel le fait de 
« chercher constamment des alliés ».
M. Brezzo a, quant à lui, exprimé son souhait d’appor-
ter « une véritable plus-value » à la Conférence des 
Présidents de Parlement des Petits États d’Europe, 
qui se réunit une fois par an, en prolongeant ses tra-
vaux. Monaco, à l’origine de cette initiative, propose 
d’intensifier les échanges administratifs et la concer-
tation sur des enjeux communs, notamment l’Intelli-
gence Artificielle.
L’APCE, la tour de contrôle des droits de l’homme 
et des valeurs démocratiques
Le Grand-Duché de Luxembourg assume à l’heure ac-
tuelle la présidence du Comité des Ministres du 
Conseil de l’Europe. La Chambre des Députés joue 
également un rôle crucial au sein de cette institution 
garante de l’État de droit et des droits de l’homme en 
Europe. La Délégation luxembourgeoise auprès de 
l’APCE se rend quatre fois par an à Strasbourg pour 
discuter avec ses homologues issus de 46 pays euro-
péens de sujets liés au respects des droits de 
l’homme, la démocratie et la primauté du droit. Au 
total, cette Assemblée parlementaire – souvent dé-
crite comme tour de contrôle des valeurs démocra-
tiques et gardienne des droits de l’homme – compte 
612 membres.

Le Président de la Chambre a prononcé un discours expri-
mant son inquiétude face aux menaces croissantes qui 
pèsent sur la démocratie.

©
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De gauche à droite : M. Laurent 
Scheeck, Secrétaire général de l’Ad-
ministration parlementaire ; M. 
Ruslan Stefanchuk, Président de la 
Verkhovna Rada ; M. Claude Wise-
ler, Président de la Chambre des 
Députés ; M. Gusty Graas, Pré-
sident de la Commission des Af-
faires étrangères et européennes, 
de la Coopération, du Commerce 
extérieur et à la Grande Région
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Nouvelles règles pour les pétitions

Le 15 mars 2025, un certain nombre de règles nou-
velles concernant les pétitions sont entrées en vi-
gueur. Le site des pétitions petitiounen.lu s’est 
également offert un nouveau look en proposant da-
vantage de flexibilité aux citoyens, notamment dans 
la gestion de leurs pétitions.

Quels sont les principaux changements ? 

– Un nouveau seuil pour obtenir un débat sur une pé-
tition : il faut désormais collecter 5.500 signatures au 
lieu des 4.500 signatures requises jusqu'à présent 
pour obtenir un débat public sur une pétition à la 
Chambre des Députés.

– Pour déposer une nouvelle pétition, il est nécessaire 
de s’authentifier via LuxTrust, GouvID ou eIDAS. Pour 
signer une pétition, les citoyens ont le choix entre :

• l’authentification électronique qui permet de si-
gner une pétition plus rapidement et de manière 
sécurisée, car elle permet de réutiliser les don-
nées personnelles enregistrées, et

• la signature du formulaire électronique habituel 
sans authentification au préalable.

Le dépôt et la signature d’une pétition sont toujours 
possibles au format papier via un formulaire mis à 
disposition sur le site Internet.
– Un dépôt en plusieurs langues est possible, afin d’at-
teindre plus de personnes. Il est cependant nécessaire 
que la pétition soit déposée dans une des trois langues 
administratives (luxembourgeoise, française, alle-
mande) ; une traduction en anglais est possible.
– Certaines procédures à la Chambre des Députés ont 
également été simplifiées pour rendre la gestion plus 

efficace. Ainsi, la Commission des Pétitions pourra 
dorénavant statuer sur la recevabilité d’une nouvelle 
pétition sans devoir recourir à une validation par la 
Conférence des Présidents.

– Par souci de transparence, toutes les règles sont ex-
plicitement inscrites au Règlement de la Chambre des 
Députés. Cela concerne par exemple les critères pour 
décider de la recevabilité d’une pétition, le déroule-
ment d’un débat public, un délai clair pour son orga-
nisation ainsi que les possibilités de recours contre 
une décision prise à la Chambre.

Les règles de base n’ont pas changé : il y a toujours 
deux types de pétitions, à savoir les pétitions publiques 
et les pétitions ordinaires. Seules les pétitions publi-
ques peuvent donner lieu à un débat à la Chambre. 

Toute personne ayant plus de 15 ans et disposant 
d’un numéro de matricule luxembourgeois peut dé-
poser ou signer une pétition. Il n’est pas nécessaire 
de résider au Luxembourg ou d’avoir la nationalité 
luxembourgeoise pour ce faire.

Une modernisation basée sur l’expérience des dix 
dernières années

Le texte modernisé se base sur l’expérience des dix 
dernières années depuis la création des pétitions pu-
bliques. L’outil participatif des pétitions publiques a 
été introduit en mars 2014 et connait un franc succès 
depuis avec quelque 3.000 pétitions publiques intro-
duites et 84 débats organisés pour des pétitions 
ayant dépassé le seuil de signatures requises dans un 
délai de six semaines.

Quelles sont les priorités de la Commission européenne pour 
l’année 2025 ?
Stimuler la compétitivité, renforcer la sécurité et ac-
croître la résilience économique : tels sont les trois 
axes majeurs de la Commission européenne pour 
l’année 2025. Mme Anne Calteux, Représentante de 
la Commission européenne au Luxembourg, a pré-
senté ces grandes orientations le 17 mars 2025 aux 
députés de la Sous-Commission des Affaires euro-
péennes de la Commission des Affaires étrangères et 
européennes, de la Coopération, du Commerce exté-
rieur et à la Grande Région. Le programme de travail 
de la Commission européenne s’inscrit dans un 
« monde volatile, marqué par de nombreux défis », a-
t-elle souligné. Face à ce contexte, il traduirait un 
« nouveau sentiment d’urgence ».
Pour 2025, la Commission européenne propose 51 
nouvelles initiatives, dont 18 de nature législative et 
11 dédiées à la simplification administrative. En effet, 
le programme met un accent particulier sur la simpli-
fication administrative avec une première série de 
mesures omnibus.
Les principales priorités du programme de travail 
sont les suivantes :
– Prospérité et compétitivité durables : simplification 
des procédures, soutien à l’innovation, notamment 
dans le domaine de l’intelligence artificielle, et élabo-
ration d’un plan collaboratif pour la décarbonation.
– Défense et sécurité : un plan de 800 milliards d’eu-
ros pour renforcer les capacités de défense de l’Eu-
rope.

– Consolidation du modèle social européen : renfor-
cement de l’équité sociale et préservation des acquis 
sociaux de l’Union.
– Préservation de la qualité de vie : présentation d’une 
vision pour l’agriculture et l’alimentation garantissant 
un cadre stable pour les agriculteurs et définissant une 
feuille de route pour les propositions clés.
– Protection de la démocratie et des valeurs euro-
péennes : lancement d’initiatives comme le « Bouclier 
pour la démocratie » pour lutter contre l’extrémisme 
et la désinformation.
– L’Europe dans le monde : renforcement des parte-
nariats stratégiques avec, entre autres, un pacte pour 
la Méditerranée, une stratégie pour la mer Noire et 
un nouveau programme UE-Inde axé sur la 

coopération régionale, les investissements écono-
miques et la sécurité.
Débats autour de la compétitivité, le Green Deal et 
la taxonomie ainsi que le cadre financier pluriannuel
Lors des échanges, plusieurs députés ont abordé des 
sujets liés à la compétitivité, aux initiatives de simpli-
fication, à la place de l’énergie nucléaire dans la taxo-
nomie européenne et à l’interdiction des moteurs 
thermiques.
Les députés ont encore demandé l’organisation d’une 
réunion dédiée au cadre financier pluriannuel 
(Multiannual financial framework ou MFF) qui cou-
vrira la période post-2028. Ce budget à long terme 
déterminera les priorités financières de l’Union pour 
les années à venir.

Le Président de la Sous-Commis-
sion des Affaires européennes de 
la Commission des Affaires étran-
gères et européennes, de la Coopé-
ration, du Commerce extérieur et à 
la Grande Région, M. Gusty Graas, 
et la Représentante de la Commis-
sion européenne au Luxembourg, 
Mme Anne Calteux
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Le Vice-Premier ministre du Vietnam à la Chambre des Députés
Le Vice-Premier ministre de la République socialiste 
du Vietnam, M. Nguyen Hoa Binh, a été reçu le 21 
mars 2025 à la Chambre des Députés dans le cadre 
d’un échange de vues avec des représentants du 
Bureau et de la Commission des Affaires étrangères 
et européennes, de la Coopération, du Commerce ex-
térieur et à la Grande Région.
Lors de son allocution de bienvenue, M. Fernand 
Etgen, Vice-Président de la Chambre, s’est félicité des 
bonnes relations qu’entretiennent les deux pays de-
puis l’établissement de relations diplomatiques en 
1973.
Plusieurs valeurs communes ont été évoquées, dont 
l’importance accordée au multilatéralisme, à l’État de 
droit et à l’ouverture des économies. M. Nguyen Hoa 
Binh a déclaré partager l’analyse de son interlocuteur 
luxembourgeois quant aux valeurs qui unissent les 
deux pays. Il a également souhaité témoigner au 
Luxembourg sa reconnaissance pour le soutien fourni 
au Vietnam suite au typhon Yagi qui avait frappé le 
pays en 2024 et entrainé d’énormes dégâts.
Le Vice-Premier ministre a encore déclaré compter 
sur un renforcement de la coopération en place entre 
le Vietnam et le Luxembourg. Le développement d’un 
centre financier au Vietnam et l’expertise en matière 
de finance verte sont des enjeux de coopération sur 

lesquels l’accent a été mis pendant la réunion. La co-
opération scientifique et éducative a également été 
évoquée.

Une invitation à effectuer prochainement une visite 
au Vietnam a été transmise aux représentants luxem-
bourgeois à cette occasion.

Le Vice-Premier ministre de la République socialiste du Vietnam, M. Nguyen Hoa Binh (au milieu), a été reçu par des 
représentants du Bureau et de la Commission des Affaires étrangères et européennes, de la Coopération, du Commerce 
extérieur et à la Grande Région.

Visite des installations de la Maison retour
À la demande de la sensibilité politique déi gréng, 
des députés membres de la Commission des Affaires 
intérieures ont visité le 12 mars 2025 le site de la 
Maison retour à Luxembourg-Kirchberg. La déléga-
tion a été accompagnée par le Ministre des Affaires 
intérieures, M. Léon Gloden.
À l’occasion de la visite, les députés se sont notam-
ment informés sur le fonctionnement de la Maison  
retour et l’encadrement des personnes qui y sont lo-
gées.

La Maison retour héberge des personnes qui dé-
cident sur base volontaire de suivre une procédure de 
retour ainsi que des personnes faisant l’objet d’une 
décision d’éloignement du territoire. 
Il s’agit de demandeurs d’asile déboutés ou de per-
sonnes qui, selon le règlement Dublin III, doivent re-
tourner dans le premier État membre de l’Union 
européenne qu’elles ont traversé. Des personnes 
dont la procédure d’asile est encore en cours, mais 
qui décident de retourner dans leur pays d’origine 

peuvent également être accueillies à la Maison re-
tour. Toutefois, l’accueil peut uniquement se faire sur 
base d’une assignation.
Les députés se sont également intéressés au conseil 
de retour proposé et aux aides au retour et à la réin-
tégration disponibles. Dans le cadre de la mise en 
œuvre du Pacte européen sur la migration et l’asile, le 
programme national est toujours amené à évoluer, 
selon les explications fournies par les représentants 
du Ministère des Affaires intérieures.

Les députés étaient accompagnés par le Ministre des Affaires intérieures ainsi que par des représentants du Ministère des Affaires intérieures.

L’Administration parlementaire recrute :
un assistant au contrôleur financier (m/f/d) – tâche à temps partiel (75%)
poste à pourvoir par la voie du fonctionnaire stagiaire (lauréats de l’examen concours de l’État – EAG : 
épreuve d’aptitude générale) appartenant au groupe de traitement B1 ou C1

En cas d’intérêt, veuillez 
vous référer au lien suivant :
chd.lu/fr/offres_emploi
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Contrôle des voyageurs dans les établissements d’héber-
gement
8253 – Projet de loi relative aux fiches d’hébergement et portant modification 
de :
1° la loi modifiée du 5 juillet 2016 portant réorganisation du Service de rensei-
gnement de l’État ;
2° la loi modifiée du 18 juillet 2018 sur la Police grand-ducale
La loi en projet est vouée à remplacer la loi du 24 juin 2008 ayant pour objet le 
contrôle des voyageurs dans les établissements d’hébergement.
Ce texte ne vise pas à instaurer une nouvelle collecte de données à caractère per-
sonnel, mais à améliorer l’efficacité du système des fiches d’hébergement existant. 
L’obligation des exploitants d’établissements d’hébergement de tenir des registres de 
leurs clients et de les transmettre aux services de police existe depuis 1929.
La Convention d’application de l’Accord de Schengen oblige tous les États membres 
de l’Union européenne de prévoir des procédures afin de garantir que tous les étran-
gers, issus d’un État membre ou non, qui se logent dans un établissement d’héberge-
ment touristique doivent remplir et signer une fiche de déclaration ainsi que prouver 
leur identité.
Selon le règlement européen n° 692/2011 portant sur les statistiques touristiques, 
l’État est également obligé de transmettre à Eurostat diverses données sur la fréquen-
tation des établissements d’hébergement au Luxembourg.
La réforme résulte de critiques exprimées, tant par la Police grand-ducale, le Statec 
ainsi que des professionnels du secteur de l’hébergement, au système de collecte de 
ces données actuellement en vigueur. Le projet de loi se fonde ainsi sur les proposi-
tions d’amélioration formulées par un groupe de travail constitué par ces différents 
acteurs. Il prévoit notamment une digitalisation intégrale du système actuel.

Dépôt par M. Lex Delles, Ministre du Tourisme, le 22/06/2023
Rapportrice : Mme Carole Hartmann

Travaux de la Commission de l’Économie, des PME, de l’Énergie, de l’Espace et 
du Tourisme
(Présidente : Mme Carole Hartmann) :
16/07/2024 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen des avis du Conseil d’État, de la Chambre de Commerce  
 et de la CNPD
12/12/2024 Examen des avis complémentaires du Conseil d’État, de la   
 Chambre de Commerce et de la CNPD
30/01/2025 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 13/02/2025
Loi du 28 février 2025
Mémorial A : 2025, n° 80, page 1

Modification de la loi ILNAS
8376 – Projet de loi portant :
1° modification de la loi modifiée du 4 juillet 2014 portant réorganisation de 
l’ILNAS ;
2° abrogation de la loi modifiée du 31 juillet 2006 relative à la sécurité géné-
rale des produits, en vue de la mise en œuvre du règlement (UE) 2023/988 du 
Parlement européen et du Conseil du 10 mai 2023 relatif à la sécurité générale 
des produits, modifiant  le règlement  (UE) n° 1025/2012 du Parlement euro-
péen et du Conseil et la directive (UE) 2020/1828 du Parlement européen et 
du Conseil, et abrogeant la directive 2001/95/CE du Parlement européen et du 
Conseil et la directive 87/357/CEE du Conseil
Ce projet de loi met en œuvre le règlement (UE) 2023/988 du Parlement européen 
et du Conseil du 10 mai 2023 relatif à la sécurité générale des produits, modifiant le 
règlement (UE) 1025/2012 du Parlement européen et du Conseil et la directive (UE) 
2020/1828 du Parlement européen et du Conseil, et abrogeant la directive 2001/95/
CE du Parlement européen et du Conseil et la directive 87/357/CEE du Conseil.

Le règlement à mettre en œuvre vise à garantir la sécurité des produits de consomma-
tion, qu’ils soient vendus en ligne ou hors ligne.
Afin de pouvoir appliquer ce règlement, la future loi désigne, d’une part, l’Institut 
luxembourgeois de la normalisation, de l’accréditation, de la sécurité et qualité des 
produits et services comme point de contact national pour le dispositif « Safety Gate », 
prévu par ledit règlement, et lui confère des pouvoirs spécifiques, définis par le règle-
ment (UE) 2023/988 ainsi que par le règlement (UE) 2019/1020 sur la surveillance du 
marché et la conformité des produits. Elle prévoit, d’autre part, des sanctions efficaces, 
proportionnées et dissuasives applicables en cas de non-respect de ces nouvelles 
obligations.

Dépôt par M. Lex Delles, Ministre de l’Économie, des PME, de l’Énergie et du 
Tourisme, le 22/04/2024
Rapporteur : M. Guy Arendt

Travaux de la Commission de l’Économie, des PME, de l’Énergie, de l’Espace et 
du Tourisme
(Présidente : Mme Carole Hartmann) :
17/10/2024 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen des avis du Conseil d’État et de la Chambre de Commerce
30/01/2025 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
05/02/2025 Présentation et adoption du projet de rapport

Vote en séance publique : 13/02/2025
Loi du 28 février 2025
Mémorial A : 2025, n° 76, page 1

UE : Gestion des frontières extérieures
8430 – Projet  de  loi  portant  mise  en  œuvre  du  règlement  (UE)  2019/1896 
du Parlement européen et du Conseil du 13 novembre 2019 relatif au corps 
européen de garde-frontières et de garde-côtes et abrogeant les règlements  
(UE) n° 1052/2013 et (UE) 2016/1624
Le projet de loi n° 8430 a pour objet de mettre en œuvre certaines dispositions du 
règlement (UE) 2019/1896. Le projet de loi établit ainsi un cadre législatif aux inter-
ventions proposées par l’Agence européenne de garde-frontières et de garde-côtes, 
communément appelée « Frontex », visant à aider les États membres à mettre en 
œuvre les aspects opérationnels de la gestion des frontières extérieures au moyen 
d’opérations conjointes et d’interventions rapides aux frontières.
Le projet de loi vise notamment à encadrer les tâches incombant aux membres des 
équipes de l’Agence qui sont déployées au Luxembourg auprès de l’Unité de la police 
de l’aéroport de la Police grand-ducale et de la Direction générale de l’immigration.
Ceci permettra au Grand-Duché de Luxembourg de contribuer à la qualité du bon 
fonctionnement de l’espace Schengen et d’assurer une capacité à réagir à tout mo-
ment, au niveau national, aux défis qui pourraient se poser à sa frontière extérieure.

Dépôt par M. Léon Gloden, Ministre des Affaires intérieures, le 30/07/2024
Rapportrice : Mme Stéphanie Weydert

Travaux de la Commission des Affaires intérieures
(Présidente : Mme Stéphanie Weydert) :
08/01/2025 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
05/02/2025 Désignation d’un rapporteur
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 13/02/2025
Loi du 11 mars 2025
Mémorial A : 2025, n° 101, page 1
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1. Ouverture de la séance publique

M. Claude Wiseler, Président | Ech maachen d’Sët-
zung op.

2. Débat sur la politique de coopération 
au développement

Haut de Mëtte féiert d’Chamber eng Debatt iwwert 
d’Entwécklungshëllef. D’Riedezäit ass nom Modell 2 
festgeluecht an deemno follgendermoossen opge-
deelt: D’CSV huet 31 Minutten, d’DP 24, d’LSAP 22, 
d’ADR 15, déi gréng 10, d’Piraten 10, déi Lénk 10, 
d’Regierung 30 Minutten. Ageschriwwe si schonn: 
den Här Paul Galles, den Här Gusty Graas, den Här 
Franz Fayot, d’Madamm Alexandra Schoos, den Här 
Meris Sehovic, den Här Sven Clement an den Här 
Marc Baum. An als éischte Riedner ...
(Interruption par M. David Wagner)
An den Här David Wagner. Dann ännere mer dat hei 
ëm. An als éischte Riedner ass elo den honorabelen 
Här Paul Galles agedroen. Här Galles, Dir hutt d’Wuert.
Débat
M. Paul Galles (CSV) | Ech soen Iech villmools Merci, 
Här President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, Här 
Kooperatiounsminister, ech soen Iech Merci fir haut 
de Moien, well mir hunn nämlech dank Ärer haut de 
Moien en Tour d’horizon gemaach iwwert d’Koope-
ratiounspolitick. An dat war e ganz kompletten an 
e ganz interessanten Tour d’horizon, deen ech mat 
ganz vill Interessi nogelauschtert hunn a fir deen ech 
och wëll einfach eis Ënnerstëtzung weisen, och als 
Fraktioun, an natierlech dann och déi eng oder aner 
Fro da weiderginn.
Dir hutt et nämlech fäerdegbruecht, zwou Saachen, 
déi d’Kooperatiounspolitick ganz staark prägen, och 
an de Mëttelpunkt vun Ärer Ried ze stellen.
Dat eent ass, dass d’Kooperatiounspolitick enorm 
interessant ass. Si ass spannend a si ass staark, well 
si schafft mat ganz ville verschiddenen Acteuren 
zesummen. Et ass eng ganz komplex Politick. Mir 
schaffen als Staat mat internationalen Acteuren, mir 

schaffe mat lokalen Acteuren, mat der Zivillgesell-
schaft. Et ass also eng ganz komplex Opstellung vun 
der Kooperatiounspolitick. Si ass eng ganz interessant 
Mëschung vun deelweis knallhaarder Politick – et 
muss een heiansdo ganz knallhaart Entscheedungen 
treffen –, vu Wäerter a vun Humanitéit. An déi dote 
Mëschung ass eeben ëmmer erëm interessant, och wéi 
een d’Gewiichtung leet a wéi ee sech dann och poli-
tesch domat uleet.
Et geet jo och drëms, wéi mer eis hei zu Länner ver-
halen, déi net onbedéngt mat eis zesummen a grous-
sen internationale Bündnisser stinn, mee Länner, zu 
deene mer eng aner Aart a Weis vu Verhale wëlle wei-
sen a wéi mer och da Bezéiungen zu deene  Länner 
opbauen, an enger Welt an an enger Zäit, wou 
d’Blockbildung ëmmer méi staark gëtt. An déi Block-
bildung vun deene leschte Joren, ugefaange mam Ag-
gressiounskrich vu Russland an der Ukrain, dee ganz 
villes zesummebruecht huet, wat och schonn u Kon-
flikter gegäert huet, wat elo derzou gefouert huet, 
dass déi Bléck sech erëm verfestegen, sech veränne-
ren an dass erëm ganz aner Dynamiken entstinn, déi 
féiert natierlech och derzou, dass eng Kooperatiouns-
politick ëmmer erëm méi schwiereg gëtt an och ën-
ner Legitimatiounsdrock geréit.
An dat ass deen zweete Punkt, deen ech wollt ervir-
hiewen, wat Der och de Moien an Ärer Ried, an Ärer 
Presentatioun gesot hutt, dass d’Kooperatiounspoli-
tick insgesamt hautdesdaags, an dëser Zäit vu Poly-
krisen, awer insgesamt e schwéiere Stand huet an 
dass se eeben ënnert deem Drock vun der Legitima-
tioun do steet.
De Problem, mengen ech, bei der Warneemung vun 
der Kooperationspolitick an och vun der humanitä-
rer Hëllef an der Gesellschaft ass oft, dass et einfach 
kloer ass, dass se net dofir do sinn, net predestinéiert 
sinn, fir direkt eng finanziell oder eng wirtschaftlech 
Retombée ze hunn. An et ass dann eeben oft schwéier 
ze legitiméieren, wat mer do eigentlech maachen, an 
dann och op déi Fro ze äntwerten: „Wat bréngt et eis 
eigentlech, dass mer déi Kooperatiounspolitick maa-
chen an dass mer och do humanitär hëllefen, wou déi 
Hëllef néideg ass?“
De Legitimatiounsdrock vun der Kooperatiounspo-
litick, esou ass mäin Androck op alle Fall, deen ass 
an deene leschte Joren no där ganzer Lawinn vu 

Polykrisen ëmmer méi staark ginn. An ech hat de 
Moien elo zoufällegerweis nach d’Geleeënheet, déi 
däitsch Kooperatiounsministesch am „Morgenma-
gazin“ ze lauschteren, déi eeben och doropshi gefrot 
ginn ass – an ech wäert nach dorop zeréckkommen –, 
dass elo de President Trump eebe plangt, USAID ze 
stoppen an och dann doduerch natierlech ganz vill 
internationaalt Gläichgewiicht erëm an d’Ongläich-
gewiicht bréngt. Se ass doropshi gefrot ginn, wat dat 
dann elo fir si eigentlech géif bedeiten an och wéi si 
dann elo d’Kooperatiounspolitick als däitsch Koopera-
tiounsministesch an deem Moment géif erliewen.
A si hat, mengen ech, an deem Interview och schonn 
déi Schwieregkeet, ënner Legitimatiounsdrock ze 
stoen, well si huet dunn zum Beispill och argumen-
téiert mat dem Zougang vun hirem Land zu de Selte-
nen Äerden, zu de Seltene Materialien. Dat heescht, 
si huet scho probéiert, och mat enger finanzieller a 
wirtschaftlecher Retombée vun der Kooperatiounspo-
litick ze argumentéieren. An et war, mengen ech, och 
fir si insgesamt net esou einfach, an deem Interview 
do eebe kloerzemaachen, wat Kooperatioun eigent-
lech bedeit, wa mer net dervun ausginn, dass et muss 
necessairement déi ganzen Zäit eng wirtschaftlech an 
eng finanziell Retombée hunn.
De Punkt bei der Kooperatiounspolitick ass, dass fir 
eis och als Fraktioun ganz kloer ass, dass et absolutt 
legitimm ass, Kooperatiounspolitick ëmmer och ze-
summen ze denke mat der Aussepolitick, mam Aus-
senhandel, och mat enger Wirtschaftspolitick, déi 
weltwäit gefouert gëtt. Et ass absolutt legitimm an 
absolutt normal, dass een dat mécht.
Mee zugläich ass et fir eis och kloer, dass Koopera-
tiounspolitick ni däerf dofir instrumentaliséiert ginn, 
mee dass Kooperatiounspolitick ëmmer bedeit, dass 
se en eegene Stand huet, eege Reegelen, en eegenen 
Optrag an en eegent Handelen an dofir och eng welt-
politesch Verantwortung iwwerhëlt fir d’Ausradéie-
rung vun der schwéierer Aarmut an dëser Welt. Jo, 
Zesummendenke mat anere Politickfelder. Nee, keng 
Instrumentaliséierung vun der Kooperatiounspolitick 
fir aner Ziler!
An dofir, Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
wëll ech probéieren, haut de Mëtteg e bëssen drop 
anzegoen, wéi mer mengen, dass d’Kooperatiouns-
politick am Moment sech ka positionéieren a wat mer 
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mussen als Lëtzebuerger Staat an iwwerhaapt als 
Lëtze buerger Gesellschaft och an der Kooperatiouns-
politick maachen.
Kooperatioun ze maachen, bedeit, op dat hin, wat ech 
elo gesot hunn, dass mer Politick maachen en vue vun 
der Agenda 2030, vun den Nohaltegkeets ziler, Politick 
maachen en vue vun deem sougenannten DDD, dat 
heescht nämlech den dräi zesummegeduechte Be-
räicher vun der Defense, der Diplomacy an dem De-
velopment, an dass mer dofir och eebe grad de Pilier 
Developpement esou héich halen an deen 1 % vun 
 eisem RNB weiderhin als Lëtzebuerg bewosst, staark 
an nohalteg doran investéieren. An dofir hutt Der eis 
ganz Ënnerstëtzung, an dat wëll ech ausdrécklech och 
hei nach eng Kéier soen.
A Kooperatiounspolitick bedeit, dass mer och wäerte-
baséiert als Grondapproche eeben net déi kolonialis-
tesch Approche hunn an – Dir hutt et de Moien och 
erwäänt, Här Minister – dass mer eeben net higinn 
an deenen anere Leit a Länner virschreiwen, wéi dat 
an enger kolonialistescher Approche eebe war, wat 
mir gären hätten, dass do passéiert, mee dass mer 
eng Approche hu vun Zesummenaarbecht a Koope-
ratioun.
Dat heescht d’Partner froen, wat se brauchen, wat 
se wëllen, wéi hinnen am beschte gehollef ass, och 
déi Strukturen do verstoen, seriö huelen, wuel wës-
send, dass mer et ni mat engem perfekte Staat ze 
dinn hunn, mat enger perfekter Gesellschaft, ni mat 
engem Staat, enger Gesellschaft, an deenen d’Wäer-
ter esou developpéiert sinn, wéi mir se vläicht selwer 
net ëmmer developpéiert hunn oder wéi d’Standarde 
sinn, déi mer vläicht géifen erwaarden, wuel wës-
send – an Här Minister, Dir hutt et och de Moien u 
konkreete Felder kloergemaach –, dass et och net 
ëmmer einfach ass, eebe mat Länner ze diskutéieren 
oder mat Vertrieder vu Länner ze diskutéieren, déi eis 
kloer ze verstoe ginn, dass déi Wäerter, déi mir wël-
len transportéieren, deelen a matdeelen a vun deene 
mir eeben och dann an der Kooperatioun ausginn, 
net iwwerall akzeptéiert ginn.
Kooperatiounspolitick bedeit och fir eis als Land, als 
klengt Land, dass mer kënne bewosst Akzenter set-
zen an dass een déi natierlech ëmmer erëm politesch 
kann nei gewiichten. An ech denken – an ech wäert 
herno och nach eng Kéier e bëssen dorop agoen –, 
dass mir grad als Lëtzebuerg mussen e staarke Bléck 
riichten op déi Thematike vum Klimawandel, vum De-
mokratieopbau oder vun der Demokratiestäerkung 
an den anere Gesellschaften a vun der Educatioun. 
Dat maachen ech grad och natierlech mat engem 
duebelen Häerz, d’Educatioun nach eng Kéier ze ver-
stäerke bezéiungsweis dat Argument vun der Educa-
tioun nach eng Kéier ze ënnersträichen.
An, Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, wat 
ee muss bedenken – an dat huet den Här Minister 
de Moien och kloer gesot –, ass, dass mer grad op 
Lëtzebuerger Säit awer eng dynamesch Zesummen-
aarbecht hunn, déi och traditionell gewuess ass hei 
zu Lëtzebuerg, tëschent dem Staat an tëschent den 
Acteure vun der Zivillgesellschaft an deenen ONGen, 
déi och de Moien erwäänt gi sinn a wou ech mech 
och mat eiser Fraktioun nach eng Kéier ausdrécklech 
all deene Mercië wëll uschléissen, déi de Moie gesot 
gi sinn, souwuel vis-à-vis vun der Zivillgesellschaft 
wéi och vu LuxDev, wéi och vum ganze Ministère, wéi 
och vun all deene Leit, déi iwwerhaapt an der Koope-
ratiounspolitick, an der Kooperatiounsaarbecht mat 
eis zesummeschaffen. Et ass eng ganz grouss Stäerkt 
vum Lëtzebuerger Modell, dass déi Synergië gutt 
funktionéieren, dass mer eis kennen, dass mer gutt 
zesummeschaffen an dass mer eis ëmmer erëm nei 
openeen ofstëmmen.

Ënnert deenen zwee Bléckwénkelen, Här President, 
also engersäits dem Staat – Wat ass ass déi staatlech 
Aufgab an der Kooperatiounspolitick? – an anerersäits 
den ONGen – Wat ass d’Aufgab vun den ONGen? –, 
wëll ech kuerz eng Kéier duerch dat goen, wat de 
Moie gesot ginn ass a wéi ech mech och selwer an ei-
sem Numm mat der Thematik vun der Kooperatioun 
 ausenanergesat hunn.
Kommt, mir kucken awer fir d’éischt mol nach eng 
Kéier, wéi mir als Staat, als Lëtzebuerger Staat, Koope-
ratiounspolitick iwwerhaapt maachen. Am Rapport 
vun der Kooperatioun ass ganz gutt nozevollzéien an 
nozeliesen, wéi LuxDev schafft, a wat fir enge Länner 
a ronderëm wat fir Haapttheemen, wéi zum Beispill 
d’Educatioun, déi solidaresch Agrikultur, dat sozio-
ekonomescht Developpement, Digitaliséierung, Klima, 
Natur, Liewensmëttelsécherheet a Waasser, inklusiv 
Finanzen, Gesondheet an och Governance. Et ass 
eigentlech eng Kräizung vun eisen nohaltegen Ent-
wécklungsziler, den aktuelle weltpolitesche Prioritéi-
ten an och den Ziler, déi mir eis als Land heiheem ginn 
oder sollte ginn. An dofir och den Optrag un d’ONGen, 
d’Cohérence des politiques ze kucken, dass déi lénks 
Hand weess, wat déi riets mécht, an dass mer net an 
engem anere Land eppes erwaarden, wat mer selwer 
net heiheem ëmsetzen.
Mir hunn als Lëtzebuerg eppes ze ginn. Als klengt 
Land hu mer eppes Grousses ze ginn an der Koope-
ratiounspolitick, an zwar eeben net op eng neokolo-
nialistesch Aart a Weis, mee op eng Aart a Weis vun 
Zesummenaarbecht a vu Kooperatioun. Ech gräifen 
aus deem dote Beräich vun eisem staatlechen Enga-
gement an der Entwécklungszesummenaarbecht gä-
ren zwou Saachen, zwee Theemen eraus.
Dat eent ass dat, wat Der och de Moien thematiséiert 
hutt, déi Fro vun eise Partnerlänner. Dass mer eis am 
Mali, am Niger an am Burkina Faso elo net méi kën-
nen esou engagéieren, wéi dat bis elo de Fall war, ass 
bedauerlech, awer gutt ze verstoen a gutt nozevoll-
zéien, well d’Situatioun esou ass, wéi se ass. Koope-
ratioun brauch Sécherheet a Stabilitéit. Mir musse 
kënnen do schaffen. Alles anescht huet eigentlech 
kee Wäert.
Déi Fro, déi sech awer do stellt, an ech wëll Iech déi 
och, Här Minister, da weiderginn, ass déi Fro: Do sinn 
awer eng ganz Rei Leit, souwuel vu LuxDev wéi och 
vun den ONGen, déi eebe grad do engagéiert sinn. 
Wat passéiert mat all deene ville Leit, déi fir LuxDev 
an deene Länner am Moment oder bis elo do ge-
schafft hunn? Wou kommen déi elo hin? Wou ginn déi 
attribuéiert?
An dann och déi Fro vun den ONGen, déi grouss Fro, 
nämlech: Déi ONGen, déi an deene Länner am Mo-
ment aktiv sinn, déi sinn eeben iwwert de Kofinanze-
ment normalerweis op 80 % kofinanzéiert ginn. Wéi 
gi mer domat ëm? Dir hutt de Moie gesot, do ginn, 
mengen ech, kreativ Léisunge gesicht, do gi Léisunge 
gesicht, fir dass déi ONGe kënne weiderschaffen. Der 
Logik no, der reng systeemescher Logik no, misste se 
eigentlech am Kofinanzement elo vun 80 op 60 % erof-
rutschen, wann et keng ausgewise Partnerlänner méi 
sinn. Déi Fro stellen ech och am Numm vun deenen 
ONGen, déi sech natierlech och berechtegterweis do 
Suerge maachen, wéi et da mat hinne weidergeet.
Et bleiwen, wat d’Partnerlänner ugeet, de Laos, de 
Senegal an d’Kapverden. Dir sidd de Moien och e bës-
sen op de Senegal agaangen – well dat och eng Fro 
ass, déi ech mer gestallt hunn –, wat et e Land ass, 
wat awer immens interessant ass als Entwécklungs-
zesummenaarbechtspartner. De PIC V, Dir hutt de 
Moien dervu geschwat, do ass nämlech déi Fro: Kann 
ënnerschriwwe ginn? Kann net ënnerschriwwe ginn? 

Dir hutt dat eeben och schonn an deem Sënn e bës-
sen explizéiert. Déi Fro, déi ech Iech nach eng Kéier 
wëll mat op de Wee ginn, ass, ob een do elo schonn 
eng Timetable weess, wéini een ongeféier Bescheed 
weess, wou mer mat deem Land dru sinn an natier-
lech, an deem Moment, wou mer wéissten, dass mer 
am Senegal net kënne weiderschaffen, wéi mer dann 
domat ëmginn.
An dann natierlech déi Fro, déi sech ëmmer gestallt 
gëtt, an och d’ONGen haten eis déi Fro matginn, wéi 
se an der Chamberskommissioun op Besuch waren: 
Wat fir eng nei Länner kommen dann iwwerhaapt als 
Partnerlänner a Fro? Wat ass och de Krittär derhan-
nert? Wat ass d’Konzept hannert der Fro, wat fir eng 
nei Länner mer eis an eis Kooperatiounspartnerlän-
ner mat eranhuelen? Och dorop sidd Dir de Moien 
agaangen.
An déi Fro, déi ech mer gestallt hunn, ass, ob déi Iddi 
vun engem Hub, also e Land ze wielen, wat en Hub ka 
sinn, also eng Kräizung fir aner Länner, vun deem aus 
een an anere Länner ka relativ gutt weiderschaffen, 
Nopeschlänner vun deene Länner, esou Hublänner, 
déi relativ stabill sinn, e Krittär oder en Usaz ass, e 
Konzept, wat ee kann notzen an dësem Fall, wou een 
elo eeben no neie Partnerlänner kuckt.
Wat kéim do a Fro? Zum Beispill a Latäinamerika si 
mer natierlech elo staark vertrueden am Costa Rica. 
Wär de Costa Rica esou e Land, wat een als Hub kéint 
notze fir déi Länner ronderëm? A wa jo, wat sinn dann 
do fir Projete ronderëm, déi ee kéint an deene Länner 
maachen?
A Südostasien ass de Laos natierlech e Land, wat eis 
am Moment ganz gutt zouschafft a wou mer ganz 
gutt Relatiounen hunn. An ech mengen, Dir, Här 
Minister, waart och schonn eng oder souguer zwou 
Kéieren do, am Laos, wou Der och gemierkt hutt oder 
och mierkt, wéi d’Zesummenaarbecht mam Laos ka 
funktionéieren. Déi Fro stellt sech: Kann de Laos en 
Hub sinn, vun deem aus mer an deene Länner a Süd-
ostasien – quitte dass et schonn e Partnerland ass 
op alle Fall – kënne schaffen? Oder kéint do a Süd-
ostasien nach en anert Land als Partnerland derbäi-
kommen?
An da stellt sech natierlech d’Fro, déi och de Moien 
opgeworf ginn ass, vun engem afrikanesche Partner-
land. Dir hutt de Ruanda de Moie genannt, den Togo, 
de Benin steet am Raum.
Ech mengen, beim Ruanda muss een och ganz kri-
tesch déi Fro stellen. Et ass am Moment politesch 
gesinn e ganz, ganz schwierege Partner. Mir sinn 
zwar elo natierlech als Lëtzebuerg iwwert d’Ambas-
sade do staark vertrueden, mee mir wëssen, dass eng 
 ruandesch Arméi am Kongo steet, mir wëssen, dass 
et e Mann un der Muecht gëtt, dee ganz schwéier be-
rechenbar ass.
(M. Fernand Etgen prend la présidence.)
Ass also de Ruanda e verlässleche Partner? Kann de 
Ruanda esou en Hub sinn? Oder musse mer do déi 
selwecht Kritick uwende wéi déi, déi mer och vis-à-vis 
vum Senegal ugewannt hunn? Nämlech an deem Mo-
ment, wou mer soen: „Eng Zesummenaarbecht ass 
op Dauer fir eis net virstellbar“, an dass mer eis dann 
doraus zréckzéien.
Den Togo ass interessant, well den Togo engersäits 
Sëtz ass vu ganz villen afrikaneschen Institutiounen 
oder panafrikaneschen Institutiounen. Et war ge-
schichtlech gesinn – dat kann een elo bedaueren – 
eng däitsch an eng franséisch Kolonie. Dat heescht, 
do gëtt et awer trotzdeem och eng gewësse kulturell 
Viraarbecht, déi eis vläicht eeben als e Land tëschent 
Däitschland a Frankräich kéint an d’Kaarte spillen. Dat 
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kéint zumindest en Argument sinn, fir ze soen, den 
Togo kéint fir eis interessant sinn. Dat ass déi Fro vun 
de Partnerlänner.
An déi aner Fro, déi ech elo nach eeben op nationa-
lem Niveau – bezéiungsweis dat ass da schonn inter-
nationalen Niveau – wollt stellen an dësem Kader, 
wéi mer als Staat dann eeben eis Kooperatiounsaar-
becht maachen, ass eeben déi Fro vun der Zesum-
menaarbecht mat den Amerikaner bezéiungsweis: 
Wat huet dat elo fir Auswierkungen, dass de Presi-
dent Trump ugekënnegt huet, USAID ze stoppen an 
dann och d’Kooperatiounsprojeten anzefréieren. Dat 
si Milliardebeträg – ech mengen, 65 Milliarden Dol-
lar, wann ech et net falsch an Erënnerung hunn –, déi 
do a Fro gestallt ginn an déi natierlech a ganz vill Ze-
summenaarbechten och erafléissen.
Ech hunn Är Reaktioun direkt à chaud dorop gelies, 
och d’Reaktioun vun den ONGen, dass Der dorop rea-
géiert hutt an och gesot hutt: „Am Moment gesäit et 
vläicht esou aus, wéi wa sech dat géif ausbezuelen, 
eeben déi Milliarden do anzespueren, mee op laang 
Dauer ass dat net de Fall.“ Awer déi Fro, déi ech mer 
natierlech stellen oder déi mir eis stellen an déi mer 
eis, mengen ech, alleguerte musse stellen, ass déi: 
Wat fir eng Auswierkungen huet dat do op eist Enga-
gement als Staat an der Kooperatiounspolitick?
Erlaabt mer, Här President, léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, Här Minister, och nach op deen anere Bléck-
wénkel vun eiser Lëtzebuerger Kooperatiounspolitick 
anzegoen, nämlech d’Engagement vun den ONGen. 
Se sinn en immens wichtege Partner, historesch ge-
wuess zu Lëtzebuerg, eng staark Positioun, gutt orga-
niséiert. Hiert Engagement ass och an hirem Rapport 
ganz gutt nozeliesen. Si engagéiere sech fir hir Mis-
sioun an och fir d’Organisatioun vum Secteur. Si hunn 
dat am Bléck, och besonnesch an enger Transitiouns-
phas – Dir hutt et de Moie selwer esou genannt, eng 
Transitiounsphas – vun der Zesummenaarbecht vun 
den ONGen.
An eiser Entrevue als Chamberskommissioun mam 
Cercle des ONG si véier gréisser Theemeberäicher op 
d’Tapéit komm, op den Dësch komm. An ech huelen do 
eraus – an ech wäert mech aus verständleche Grënn 
net weider dozou äusseren –, dass awer trotzdeem 
och an där Reunioun gesot ginn ass, dass de Caritas-
Skandal net derzou geféiert huet, gottseidank, dass 
d’Spenden agebrach wären, well, esou hunn d’ONGen 
eis et selwer zréckgemellt, si den Androck hunn, dass 
d’Leit, déi spenden, duerchaus legitimmerweis a rich-
tegerweis den Ënnerscheed kënne maachen tëschent 
engem kriminellen Akt engersäits an eeben dem Enga-
gement vun den ONGen anerersäits. Dat ass eng gutt 
Noriicht, well dat war nämlech eng grouss Angscht, 
dass do natierlech d’Spendefreedegkeet vun de Leit 
géif drënner leiden, well d’Vertraue verluer gaange 
wär.
Déi véier Theemen, déi de Cercle des ONG eis mat op 
den Dësch ginn huet, dat ass eeben déi Fro vun der 
Sensibiliséierung, et ass déi europäesch Koopera-
tiounspolitick, et ass d’Fro vun de Partnerlänner – do 
wäert ech net méi drop agoen; si hunn natierlech och 
déi Fro gestallt: „Wat sinn dann eigentlech d’Krittä-
ren, fir déi Partnerlänner ze definéieren?“ – an et 
war och d’Fro vun der Digitaliséierung, also vum 
sougenannten D4D, also Digital 4 Development, wou 
jo eigentlech d’Assisë vun der Kooperatioun d’lescht 
Joer genau ëm dat Theema gedréint hunn.
An ech erlabe mer do, Iech, Här Minister, ze froen, 
ob Der do eppes mat eis ze deelen hutt, wat d’Lek-
tiounen aus deenen Assisë sinn, ob et do Fortschrët-
ter gëtt, dass aus deenen Assisë sech och Resultater 
erausgefiltert hunn, déi mir als Lëtzebuerg kënnen 

notzen, eebe fir eis Kooperatiounsaarbecht méi digi-
tal opzebauen.
Ech gi kuerz op déi europäesch Dimensioun an, well 
do koum awer trotzdeem eng grouss Suerg vun den 
ONGen op den Dësch. De Pendel fält hirer Siicht no 
ëmmer méi a Richtung Commerce, wirtschaftlecht 
Engagement. Si hunn eeben déi Suerg, dass d’Koope-
ratiounspolitick do éischter instrumentaliséiert géif 
ginn, dass se, eebe well d’Kooperatiounspolitick als 
iewescht Zil hannen um Enn awer d’Bekämpfung vun 
der Aarmut huet an net déi wirtschaftlech Interessen 
ze vertrieden huet, Angscht hunn, dass dat eeben ën-
nert den Dësch fält an dass dat net méi richteg consi-
deréiert gëtt.
De Global Gateway ass jo eng ganz gutt ekonomesch 
Strategie fir d’Entreprisen an d’Industrie. An d’Suerg 
ass, dass d’Kooperatiounspolitick deem vis-à-vis dann 
eeben hannendru verschwënnt. An ech si frou, dass 
Dir de Moie gesot hutt, dass mir als Lëtzebuerg  eeben 
awer trotzdeem eis Stëmm wäerten erhiewen, fir 
d’PME an d’PMI an deem dote Kader vun dem Global 
Gateway mat ze plazéieren. Dofir awer déi Fro och no 
Ärer Aschätzung vis-à-vis vun der europäescher Koope-
ratiounspolitick, wéi se am Moment gemaach gëtt.
Iwwregens hunn d’ONGen eis och gesot, dass awer 
trotzdeem méi a méi en Drock géif entstoen, dass 
eeben d’Zivillgesellschaft sech net ze vill an net méi 
esou staark soll äusseren zu de ganze Koopera-
tiounsproblematiken. Dat ass natierlech och schonn e 
groussen Agrëff an d’Fräiheet vun der Äusserung.
Ech erlabe mer, méi op déi aner Fro anzegoen, näm-
lech op déi Fro vun der Éducation au développement 
an op d’Sensibiliséierung. An ech wëll et vun deenen 
zwou Säite betruechten, well déi eng Säit ass eeben 
d’Éducation au développement, déi mer hei zu Lëtze-
buerg maachen, also d’Educatioun als e Fach be-
zéiungsweis als e Contenu an eise Schoulen, an déi 
aner Säit ass eeben d’Educatioun als en Haaptinstru-
ment vun der Kooperatiounspolitick am sougenannte 
globale Süden.
Heiheem, mengen ech, ass et wichteg ... Also, ech 
huelen déi heiten Theemen net nëmmen, well se elo 
vill debattéiert gi sinn, mee well ech och fest iwwer-
zeegt si vun der zentraler Roll vun der Educa tioun, 
well mer eise Kanner an eise Jugendlechen hei, 
awer och dann an den anere Länner, mat deene mer 
zesum meschaffen, awer enorm wichteg Inhalter mat 
op de Wee ginn. Ech erlabe mer hei ze soen, dass et 
wichteg ass, dass mer hei zu Lëtzebuerg e System 
hunn, deen transparent ass an deen d’Expertis an 
d’Kënne vun den ONGen notzt an abaut.
An natierlech stellt sech déi Fro – an Dir wësst et 
besser wéi ech, déi Onsécherheet, déi sech do elo 
gestallt huet, och mat de ganze Froen: déi, déi en 
Accord-cadre hunn, déi dann ëm e Joer verlängert 
goufen; déi, déi just Projets annuels haten, déi da ge-
stoppt goufen –: Wéi geet et dann duerno eigentlech 
elo weider fir déi Period 2026–2030? Do stelle sech jo 
natierlech mega vill Froen.
An zum Beispill, wann do eng Kéier soll en neie Cours 
kommen oder en neie Contenu fir e scho  besteeënde 
Cours, da stellt sech déi Fro, ob dat dann an de 
SCRIPT muss goen, iwwert den IFEN och als Forma-
tioun muss weidervermëttelt ginn. Dat heescht, do 
kënnt eng gréisser Fro op eis duer, déi awer hannen 
um Enn ausgeet eebe vun där Fro: Wou ass d’Plaz vun 
den ONGen eeben an der Sensibiliséierung an am 
edukative Beräich hei an de Schoulen zu Lëtzebuerg?
An ech fannen et immens wichteg, dass mer dat 
Theema vun der Kooperatioun an eise Schoulen 
 waakreg halen, well hannen um Enn geet et ëm näischt 
anescht wéi d’Bildung am Theema Weltbiergertum. 

Mir sinn net nëmmen heiheem doheem, mir sinn an 
dëser ganzer Welt doheem. Mir hu Rechter a Flichten, 
heiheem an och am Ausland. Mir hunn och Verant-
wortung vis-à-vis vun eisen eegene Leit a vis-à-vis vun 
de Leit an anere Länner.
An et ass wouer, dass et och grad hei ëmmer schwie-
reg ass fir d’Kooperatioun, well oft och gesot gëtt: „Jo, 
déi sougenannten Hard Returns, also finanziell an 
ekonomesch Returns, déi sinn net kloer. Wat bréngt 
Der dann eigentlech als Kooperatioun? Oder wat 
bréngt Dir als Message an d’Schoulen? Wat solle mir 
dann eigentlech dovu léieren? Wat bréngt iwwer-
haapt déi Sensibiliséierung?“
An engem Austausch mat den ONGen hu si eigent-
lech ganz interessant Saache gesot. Si hu vun de Soft 
Returns geschwat. Si soen: „Et gëtt duerchaus och 
Hard Returns, nämlech an deem Moment, wou Ko-
operatiounspolitick an de Länner geschitt, facilitéiert 
een oft doduerch wirtschaftlech Projeten.“ Dat ass 
en Hard Return. Wann eng Strooss gebaut gëtt, déi 
eppes bréngt, fir dann herno en Zougang zu engem 
Hafen ze hunn, wou ee ka wirtschaftlech Aktivitéit de-
veloppéieren, dann huet een iergendwou och e finan-
ziellen a wirtschaftlechen Notzen.
Mee de Soft Return, dee se hunn, soen se, ass eeben, 
wa mer mat eise Kanner a Jugendlechen heiheem 
an de Schoulen doriwwer diskutéieren, wéi mer mat 
enger anerer Gesellschaft an engem anere Land a 
Kontakt trieden, wéi déi funktionéiert, wéi déi opge-
baut ass, wou hir Stäerkte sinn, wat mer kënne léie-
ren a wat hir Schwächte sinn, wou mer musse selwer 
och kucken, ob mer net eege Schwächten hunn. Da 
léiert een eppes iwwer eis eege Roll, d’Roll vun der 
Demokratie, d’Roll vun eise Strukturen, d’Funktio-
néiere vun der Wirtschaft, d’Funktionéiere vun der 
Gewaltentrennung, also alles dat, wat eigentlech eng 
staark Demokratie ausmécht.
D’Kanner an d’Jugendlech kréien also an deene Cours-
 en, an deenen Interventioune mat, dass mer an dëser 
Welt eng Plaz hunn, wat an dëser Welt lass ass, dass 
mer eis eegen Demokratie ëmmer erëm nei musse 
stäerken. An ech mengen, dat ass en Theema, wat am 
Moment esou relevant ass wéi selte virdrun, dass déi 
demokratesch Strukture gestäerkt sinn a gestäerkt 
bleiwen an dass dat Theema vum Weltbiergertum 
ganz relevant bleift an dass dat eng wichteg, eng ganz 
wichteg Dimensioun ass vun eisem Liewen an dass 
mer eeben dann och Theeme kënnen de Kanner an de 
Jugendlechen an der Schoul nobréngen, déi eeben an 
anere Länner souguer vläicht nach méi staark eng Roll 
spille wéi heiheem, mee och heiheem, wéi zum Beispill 
Klimajustiz, Klimaschutz, Agenda 2030, de Schutz vun 
de Mënscherechter, de Schutz vun de Mënscherechts-
verdeedeger, de Schutz vun de Kannerrechter a vill 
 aneres méi.
Dofir nach eng Kéier eng Lanz gebrach eebe fir dat 
Engagement vun den ONGen an eise Schoulen, an 
eise Curriculumen, an och dee Wonsch dann eeben, 
dat esou ze organiséieren, dass si hir Expertis an hiert 
Wësse kënne wierklech och do erabréngen.
Et gëtt elo do déi Iddi, a Konsortien ze schaffen. Déi 
Konsortie gouf et schonn, mee elo gëtt et nei organi-
séiert. An déi Fro, déi sech do elo fir mech stellt oder 
fir eis stellt, ass eeben, wéi dat elo fir den Zäitraum 
2026 bis 2030 soll opgebaut ginn, ob sech do an där 
Opstellung vun de Konsortien, also wann ONGen ze-
summen als Konsortium sech en Theema ginn an dat 
eeben dann an den edukative Beräich erabréngen, 
eppes ännert vis-à-vis vun deenen Tatsaachen, dass 
se scho virdrun och als Konsortie geschafft hunn.
An dann, Här President, léif Kolleeginnen a Kollee-
gen, loosst mech ofschléissend nach e klengt 
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Wuert soen zu der Wichtegkeet vun der Educatioun 
an deene Länner, mat deene mer zesummeschaffen.
Educatioun ass – dat ass elo e bësse romantesch, 
mee ech nennen et esou – de Schlëssel fir eng bes-
ser Welt. Ech si fest dervun iwwerzeegt, dass mer mat 
deem, wat mer de Kanner an de Jugendlechen mat 
op de Wee ginn, wann dat qualitativ wichteg ass a 
richteg ass a gutt ass, onheemlech vill bewierken. An 
et gëtt Etüden, déi weisen, dass d’Educatioun am glo-
bale Süden – besonnesch am globale Süden – Aus-
wierkungen huet, déi mer eeben net ëmmer direkt 
kënne moossen, zumindest net hei an eise Länner. 
Ech wëll dat a fënnef Punkte kuerz resüméieren.
Den éischte Punkt ass d’Aarmutsbekämpfung. Et ass 
nogewisen, dass qualitativ héichwäerteg Educatioun 
an deene Länner, mat deene mer als Partnerlänner 
zesummeschaffen, hëlleft, dass d’Akommes vun de 
Leit ëm 70 % ka wuessen an d’Aarmut, déi extreem 
Aarmut, ëm 40 % kann erofgoen eleng doduerch, 
dass d’Leit eduquéiert sinn an dass se mat op de Wee 
kruten, wéi se sech selwer hiert Land, hir Gesellschaft 
kënne gestalten; dass deenen, déi fréi d’Schoul ver-
loosse géifen, doduerch, dass awer elo d’Educatioun 
héichwäerteg ass, eng nei Perspektiv gebuede gëtt, 
well se da méi laang an der Educatioun drableiwen; 
an dass et hannen um Enn eeben och zu wirtschaft-
lechem Wuesstem bäidréit – e Soft Return, deen 
herno awer zu engem Hard Return gëtt.
Den zweete Punkt ass, dass d’Educatioun eeben déi 
Skills vum 21. Joerhonnert vermëttelt. An och do si 
mer fest dervun iwwerzeegt, dass esou Skills wéi Di-
versitéit, Kreativitéit, Emotionalitéit, Wëssen, wéi ee 
mat sech selwer ëmgeet, digital Fitness, also och déi 
Fro vun der D4D, also wéi digital eis Entwécklungs-
zesummenaarbecht eigentlech ass, eeben och grad 
d’Kanner an d’Jugendlecher an eise Partnerlänner 
verdéngt hunn.
An dann, en drëtte Punkt ass deen, dass déi Etüden, 
déi gemaach goufen iwwert d’Educatioun an de 
Partnerlänner, och weisen, dass eng gutt an héich-
wäerteg Educatioun hëlleft, de Fridden ze erhalen, 
well den Engagement vun de Kanner an de Jonken 
an hirem Land an an hirer Regioun an d’Luucht geet. 
Si identifizéiere sech méi staark mat där Plaz, wou 
se hierkommen. Si hunn dat geléiert, oder mir léie-
ren an der Schoul a si léieren dat an der Schoul, wat 
een op Englesch „positive internal peace“ nennt, dat 
heescht, selwer mat senger eegener Situatioun bes-
ser eens ze ginn, sech domat méi ausenanerzesetzen, 
doduerch Konflikter anescht ze léisen a se net op 
 anerer ze iwwerdroen. An dass dat tatsächlech dozou 
féiert, dass Fridden an enger Regioun ka méi stabill 
ginn, doduerch dass d’Mënsche selwer insgesamt 
méi friddlech mateneen ëmginn, an dass dat och so-
zial a politesch Stabilitéit bréngt.
Véiertens stäerkt et eis Demokratien, eis Participa-
tioun, d’Toleranz, d’Inklusioun, d’Stäerkung vun de 
marginaliséierte Gruppen, d’Opbaue vu sozialem Ze-
summenhalt an d’Ofbaue vu sozialen Differenzen.
A leschtens, fënneftens, ass se och wichteg, déi héich-
wäerteg Educatioun, fir ze verstoen, dass de Klima-
wandel reell ass, dass ee muss dergéint virgoen, 
dass awer och d’Gesondheetsversuergung en héije 
Standard huet an dass d’Gendergerechtegkeet muss 
gewärleescht sinn, dat heescht, dass de System vun 
engem Land funktionéiert. An dat versteet een eebe 
virun allem dank enger héichwäerteger Educatioun.
Ech hunn och de Klimawandel hei bewosst nach eng 
Kéier genannt, Här President, léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, Här Minister, well op der leschter Weltklima-
konferenz zu Baku nach eng Kéier kloer ginn ass, dass 
d’Net- oder d’Ënnerentwécklung vun de Länner virun 

allem op de Fraen an och op den Genderfroe laascht. 
An dofir ass et, mengen ech, ëmsou méi wichteg, dass 
mer eebe genau déi dote Fro vun der Klimapolitick a 
vum Klimawandel och an eiser Kooperatiounspolitick 
kloer virun Aen hunn.
Et ass och kloer – mir hunn dat am Cap Vert gesinn –, 
dass mer all Interesse drun hunn, Länner, Partner-
länner, ze hëllefen, sech wirtschaftlech am Sënn vun 
enger Energieeffizienz a vun erneierbaren Energien 
ze entwéckelen. Mir mussen dervun ausgoen – dat 
sinn Etüden, déi elo viru Kuerzem erauskomm sinn –, 
dass mer an den nächsten zéng Joer mat ongeféier 220 
Millioune Flüchtlinge wéinst dem Klimawandel musse 
rechnen. An do sinn e puer Iddien an d’Spill komm. 
En däitschen Expert – ech hat den Artikel am „Spie-
gel“ gelies, fir en net ze nennen – huet dräi Iddien an 
d’Spill bruecht, och eebe fir deene Flüchtlingen Zou-
gangsweeër ze ginn, well eeben de Klimawandel am 
Moment net als Fluchtgrond an der Genfer Flüchtlings-
konventioun erwäänt ass, dat heescht, als Grond oft 
ewechfält. An deen huet eeben dräi Iddien an d’Spill 
bruecht.
Déi eng ass déi vun engem sougenanntene Klima-
pass, fir Leit zum Beispill aus Tuvalu. Op der COP22 
huet de President vun Tuvalu eng ganz intensiv Ried 
doriwwer gehalen, dass säi Land amgaang ass ën-
nerzegoen. Déi Fro, déi sech fir d’Welt stellt, och aus 
enger Kooperatiounsperspektiv, ass: Wat maache 
mer mat deene Leit, wann déi berechtegterweis 
no enger neier Heemecht sichen? En huet d’Iddi an 
d’Spill bruecht vun enger Klimacard fir e befristeten 
Openthalt an engem Land fir de Fall, wou s de Flücht-
ling bass aus Klimawandelgrënn. An dann och nach 
déi drëtt Iddi vun engem Klimaaarbechtsvisum.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech 
hu probéiert, elo einfach eng Kéier kuerz den Tour 
nozegoen, deen den Här Minister eis de Moie virge-
zeechent huet. An ech soen nach eng Kéier Merci fir 
alles dat, wat mer de Moie gewuer gi sinn. Koopera-
tiounspolitick ass en Asaz fir eng méi nohalteg Poli-
tick, e méi nohaltege Bléck op eist eegent Land an op 
eeben eis Welt mat deene Partnerlänner, déi mer als 
Lëtzebuerg erausgesicht hunn a mat deene mer gutt 
wëllen zesummeschaffen. Mir hunn als Lëtzebuerg 
immens vill ze ginn. An dat maache mer ganz vill iw-
wer Kooperatiounspolitick. An dëst Engagement, dat 
fënnt eis ganz Ënnerstëtzung.
An ech soen Iech villmools Merci fir d’Nolauschteren.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président de séance | Merci vill-
mools, Här Galles. An den nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Gusty Graas. Här 
Graas, Dir hutt d’Wuert.
M. Gusty Graas (DP) | Merci, Här President.
(Hilarité comme réaction à la voix rauque de M. Gusty 
Graas)
Ech hoffen, datt et elo gläich besser geet.
(Interruption par M. Xavier Bettel)
Hëlleft déi? Also, den Här Schockmel huet mer gesot, 
wéi ee soll schwätzen. An ech versichen, dat elo ze 
respektéieren. Wann et Iech awer ze vill op den Nerv 
geet, da sot mer Bescheed, dann halen ech op.
(Hilarité)
Bon, an der Reegel si jo d’Originne vun der Koopera-
tiounspolitick nom Enn vum Zweete Weltkrich festge-
luecht ginn, wou de System Bretton Woods geschafe 
ginn ass. Am Laf vun de Joerzéngten huet sech dann 
och d’Kooperatiounspolitick ouni Zweifel stabiliséiert. 
Dat ass och gutt esou. Mir musse just oppassen, datt 

mer natierlech keng Koloniséierung vun der Entwéck-
lungspolitick maachen. Et soll een awer och realis-
tesch sinn: Bedéngt duerch eise Finanzsystem besteet 
natierlech e gewëssent Gefäll zwëschent Norden a 
Süden – wat awer virun allem déi Länner, déi déi fi-
nanziell Moyenen hunn, net däerf derzou verféieren, 
eng gewëssen Dominanz spillen ze loossen.
Ënnert dëser Regierung ass jo d’Kompetenz vun der 
Kooperatiounspolitick erëm zréck an den Ausseminis-
tère komm. Dat ass och nozevollzéien, well d’Koope-
ratiounspolitick ass ouni Zweifel och e wichtege Volet 
vun der Aussepolitick. D’lescht Joer hate mer jo keen 
Debat hei iwwert d’Kooperatiounspolitick. Dat war 
och verständlech. Nom Regierungswiessel ass dat ze 
verstoen. Ech muss awer entre-temps soen, datt mam 
neie Minister Xavier Bettel allerdéngs elo e Mann un 
der Spëtzt ass vun der Kooperatioun, dee sech mat 
ganz vill Energie, mat ganz vill Engagement fir d’Ko-
operatioun hiergëtt. An duerfir, Här Minister, eise 
Merci.
Fir eis als DP ass et och ganz kloer, datt mer un deem 
Zil 1 % vum RNB fir d’Kooperatiounspolitick wäerten 
an och musse festhalen. Dat gëtt mer u sech och 
d’Geleeënheet, fir hei ze soen, datt mer, vläicht bis 
op déi eng oder déi aner Ausnam, och doranner e 
Konsens hunn. An dat zeechent dëst Parlament och 
ouni Zweifel aus. Ufanks den 1980er-Joren, du louch 
zum Beispill d’APD bei 0,19 % vum RNB. Dat war nach 
ganz wäit ewech vun deenen 0,7 %, déi an enger 
UNO-Resolutioun 1970 festgehale gi waren.
Haut sti mir als Lëtzebuerger Land u sech ganz gutt do, 
nieft Norwegen op alle Fall eng vun deene  viischte Pla-
zen. 2023 hate mer bal 537 Milliounen Euro an d’APD 
investéiert. Dat waren 0,99 % vum RNB. Ronn 40 % 
ginn iwwer Lux-Development ofgewickelt. Vläicht nach 
ee klenge Verglach an Zuelen: 1990 hate mer Kreditter 
vu 46 Milliounen. Eise beschte Ratio APD/RNB louch 
bis elo 2009 bei 1,11 %. Dir gesitt also, wann een dat e 
bëssen zréckverfollegt, datt Lëtzebuerg u sech ëmmer 
op engem ganz héijen Niveau Kooperatiounspolitick 
gemaach huet.
An ech mengen, grad mir, grad e Land wéi Lëtze-
buerg, wou et eis – loosse mer awer emol ganz éier-
lech sinn – u Wéinegem feelt, sollen dat egoistescht 
Denken an den Hannergrond setzen. Grad mir sollen 
e Bléck hu fir deen enorme Misär – deen enorme 
 Misär! –, deen et op der Welt gëtt. A mir brauchen 
net wäit ze goen, fir deen ze gesinn. D’Zuel vu Kricher 
a bluddege Konflikter bréngt eis dat jo all Dag ëmmer 
erëm méi no.
De Moment hu mer jo nach eng ronn sechs Zillänner. 
Ech mengen, bedéngt duerch déi politesch Situatioun 
hu mer an eenzelne Länner eis Entwécklungshëllef 
agestallt respektiv mol op Äis geluecht: de Burkina 
Faso, den Niger an de Mali. Dës Decisioun ass ouni 
Zweifel nozevollzéien. An ech huelen dat op, wat de Mi-
nister de Moie gesot huet, an ech kann dat ganz gutt 
novollzéien: Et ass schwéier, Leit d’Hand ze reechen, et 
ass schwéier, Kontrakter ze ënnerschreiwe mat Leit, jo, 
déi Blutt un den Hänn un. An dann, mengen ech, do 
muss eng gewësse Grenz gezu ginn. Do mussen och 
mir als Lëtzebuerg soen: „Do ass d’Limitt iwwerschratt 
ginn.“ An duerfir ass, wéi gesot, déi Decisioun – wat jo 
och politesche Courage awer erfuerdert huet – noze-
vollzéien.
D’Strategie 2030 gesäit jo vir, datt mer eis Entwéck-
lungspolitick an Zukunft och op e puer Länner limi-
téieren, mat enger Konzentratioun virun allem op de 
Sahel a Westafrika. Op d’mannst d’Hallschecht vun 
der bilateraler Entwécklungshëllef soll dëse priori-
täre Partneren zeguttkommen. Ech wëll op dëser 
Plaz  vläicht e puer Kommentarer maachen iwwert déi 
nach besteeënd Zillänner.
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Ugefaangen natierlech mam Senegal, wou scho 
ganz vill de Moien driwwer geschwat ginn ass a wou 
jo 2023 de fënnefte PIC ënnerschriwwe ginn ass. A 
souwuel aus dem Mond vum Minister wéi op anere 
Plaze si mer gewuer ginn, datt déi Dialoge mat de se-
negaleeseschen Autoritéite sech de Moment net als 
einfach erausstellen. Wann natierlech de Wëlle vun 
enger senegaleesescher Autoritéit net do ass, fir wei-
der mat eis Kooperatiounspolitick ze maachen – wat 
wierklech ze bedauere wier –, mee da musse mer dat 
och natierlech zur Kenntnis huelen. Den 20. August 
1960 gouf an dësem Land d’Republik mat engem 
Méiparteiesystem ausgeruff. Dat ass net esou evident 
fir den afrikanesche Kontinent. Jiddefalls muss een 
awer trotzdeem soen, datt de Senegal sech am Laf 
vun de Joerzéngten dach zu engem relativ gutt demo-
kratesche Land entwéckelt huet.
Bal als Musterland kann een en anert Zilland gesinn. 
Dat ass de Cap Vert. De Cap Vert, deen effektiv fir 
eis e ganz gudde Partner duerstellt. Mir hunn do op 
enger Rei Niveaue gutt Projete lafen, sief dat Waas-
ser, Energie, Klimaschutz. Et sinn och eng Rei ONGen, 
déi do aktiv sinn. An ech mengen, de Beetebuerger 
Buergermeeschter wäert dat och gär héieren: Et ass 
virun allem eng ONG, déi eis zwee jo gutt bekannt 
ass, „Beetebuerg hëlleft“, déi jo do ganz aktiv ass, wat 
mer natierlech och gäre mat ënnerstëtzen. Den ak-
tuelle PIC mam Cap Vert, dee leeft jo elo aus an deen 
dierft jo ouni Zweifel och weider bestoen.
Ech wëll op dëser Plaz och drun erënneren, datt mer 
eng Visitt gemaach haten als Chambersdelegatioun 
och um Cap Vert, wou mer d’Méiglechkeet haten, 
eis e Bild ze maachen iwwer eng Rei Projeten, déi 
do gemaach gi sinn. An ech wëll dat och hei ënner-
sträichen, Här Minister: Et ass mat Secherheet net déi 
schlechtsten Iddi, wann Der heiansdo eng Delega-
tioun vun der Chamber mathuelt, fir datt och d’Depu-
téiert sech kënnen op der Plaz e Bild maachen.
(Interruption par M. Xavier Bettel)
Mindestens eemol d’Joer.
(Hilarité)
Ech wëll och drop hiweisen, datt ... An Dir hat eis jo 
matgeholl. Zesumme mam Sven Clement hat ech jo 
och d’Chance, an de Laos ze kommen. Mir zwee wa-
ren iwwregens scho fir d’zweet do. An da gesäit een 
och den Ënnerscheed, wéi sech do am Fong geholl 
och dat Land zum Positiven entwéckelt – obwuel ee 
jo och beim Laos muss trotzdeem virsiichteg sinn an 
der Bewäertung, wat u sech de politesche System 
ubelaangt.
D’Fro ass natierlech ze stellen: Wou kënne mer an Zu-
kunft elo nach zousätzlech APD leeschten? De Moien 
huet de Minister eng Rei Krittären opgezielt, déi een 
ouni Zweifel ka mat ënnersträichen, wat fir e Land 
am Fong geholl nach kann ausgewielt ginn, wou mer 
kënnen aktiv ginn. Et ass och wichteg, datt d’Cham-
ber natierlech och am Virfeld iwwert dee Choix do 
informéiert gëtt.
Et ass schued, wann ee bësse réckbléckend kuckt, 
datt eng Rei Länner, wou mer ganz aktiv waren ... Ech 
nennen zum Beispill Myanmar. Beim Myanmar ware 
mer op der Schwell, fir et am Fong geholl als Zilland 
auszesichen. Myanmar – mir wëssen all, wat de Fe-
bruar 2021 do virgefall ass. Mir wëssen all, datt am 
Myanmar de Moment eng katastrophal Situatioun 
herrscht, wat de politesche System ubelaangt. An no 
dem Putsch vum Militär an der Arrestatioun vun der 
Madamm Aung San Suu Kyi huet sech jiddefalls d’Si-
tuatioun an deem Land dramatesch verännert. Datt 
mer de Myanmar de Moment net méi als éischt Prio-
ritéit do stoen hunn, fir et als Zilland auszeweisen, ass 
op alle Fall nozevollzéien.

Et ass awer gutt, datt do awer nach eng Rei ONGen 
aktiv sinn. An duerfir ass awer och d’Fro ze stellen, 
ob d’EU net awer muss vläicht iwwer en anere Ka-
nal zousätzlechen Drock virun allem op de Myanmar 
maachen. An ech bedaueren och e bëssen, datt de 
Myanmar am Fong e Land ass, wat an der internatio-
naler Opmierksamkeet net dee Stellewäert huet, deen 
et  vläicht misst hunn – wat och nozevollzéien ass; mir 
hunn de Moment eng Rei Krise queesch iwwert de Pla-
néit –, datt dann esou e Land éischter an de Vergiess 
kënnt.
Et sinn eng Rei aner Länner. De Moien ass de Numm 
vun engem scho gefall: de Benin, wou mer amgaange 
sinn, och gutt Kontakter opzebauen. Mir hu jo am Au-
gust 2023 do zu Cotonou eng Ambassade opgemaach. 
Am selwechte Joer huet jo och LuxDev véier nei Pro-
jeten ulafe gelooss. Sou investéiert Lëtze buerg jo och 
zwëschent 2023 an 2026 ëmmerhi 17 Mil liounen Euro 
an eng Hotel- a Restauratiounsschoul. Et sinn och 
sechs ONGen do aktiv.
Dat bréngt mech och direkt op en anert Land. Dat 
ass den Togo. Och den Togo ass schonn hei ernimmt 
ginn. An ech mengen, och dat ass ouni Zweifel e 
Land, wat mer weiderhi sollen um Radar behalen.
Dann de Ruanda. De Ruanda ass och scho vu 
mengem Virriedner hei ugeschwat ginn. Dir hutt och 
dervu geschwat. Jo, de Ruanda – an ech mengen, de 
fréiere Kooperatiounsminister weess dat vill besser – 
war am Fong geholl och e Land, wou mer geduecht 
hunn, mir kéinten eis do vill méi staark investéieren, 
haaptsächlech wat d’Ënnerstëtze vum Kigali Interna-
tional Financial Centre ubelaangt. Iwwert déi belsch 
Agence Enabel an déi franséisch Agence AFD – dat ass 
net ze verwiessele mat enger Partei, dat ass „Agence 
française de développement“ – hu mir de Finanze-
ment vu gewëssene Projeten erëm do opgeholl, mee 
dat, wat elo, besonnesch elo erëm an deene leschten 
Deeg, natierlech do virkomm ass an där Regioun, dat 
muss eis awer och ze denke ginn.
Da musse mer och d’Fro stellen: Si mer awer bereet, 
weider mat deem Land intensiv Kontakter elo ze 
pfleegen? Wann een och bedenkt: Hire President, 
de Paul Kagame, deen hat am leschte Juli d’Wal mat 
iwwer 99 % gewonnen. Et wieren der vill frou heiban-
nen, wa se deen Taux géingen erreechen.
(Interruption)
Wat den ... Nee, ech soen et elo léiwer net.
(Hilarité)
Op alle Fall, ech mengen, dat sinn awer Situatiounen, 
iwwert déi een awer muss wierklech nodenken.
D’Mënscherechtsorganisatioun Human Rights Watch 
schwätzt iwwert de Ruanda vun enger Kultur vun der 
Intoleranz vis-à-vis vun anere Meenungen. Wat den 
Index vun der Pressefräiheet vu Reporter ouni Gren-
zen ubelaangt, läit d’Land op Plaz 131 vun 180. An am 
„Freedom in the World“-Rapport kënnt de Ruanda an 
der Kategorie „Politesch Rechter“ nëmmen op 8 vu 40 
Punkten.
Da muss een och hei nach eng Kéier erënneren un 
deen extreem dramatesche Genozid, deen 1994 
stattfonnt huet, wou bannent 100 Deeg – dat muss 
ee sech awer emol virstellen: bannent 100 Deeg! – 
bal eng Millioun Leit ëmbruecht goufen am Konflikt 
 zwëschent den Tutsi an den Hutu.
De Moment, wéi gesot, ass déi Situatioun eeben erëm 
méi dramatesch ginn, well eeben am Nopeschland, 
der Demokratescher Republik Kongo, d’M23-Rebel-
len, déi jo vum Ruanda ënnerstëtzt ginn, erëm ganz 
aktiv sinn. Duerfir ass d’Fro eeben ze stellen: Erfëllt de 
Ruanda zu dësem Zäitpunkt d’Krittären, fir kënnen als 
neit Zilland ausgewisen ze ginn?

Dann hu mer, fir e klenge Sprong a Mëttelamerika  
ze maachen, jo eng Ambassade a Costa Rica opge-
maach – e ganz interessant Land –, fir eeben och 
d’Kooperatiounspolitick a Mëttelamerika besser 
kënnen ze koordinéieren. An eis bilateral Relatioune 
mat deem Land si jo ganz gutt, soudatt ee sech iw-
wregens d’Fro ka stellen, ob net och Costa Rica sollt 
méi als Zilland an de Viséier geholl ginn. A Nicaragua 
ware mer ganz aktiv, mee och do huet de politesche 
System leider zu enger kompletter Destabiliséierung 
bäigedroen. De System oder Regimm Ortega huet 
derzou gefouert, datt mir op alle Fall och do eis 
Engagementer agestallt hunn, wat och richteg  
ass. Natierlech gëtt et an deem Raum eng Rei aner 
Länner – ech denken un El Salvador, Guatemala, 
Honduras –, wou mer kënnen nach zousätzlech Hëllef 
leeschten.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, eppes ass 
kloer: Zwëschent dem Klimawiessel an der Migra-
tiounspolitick respektiv Kooperatiounspolitick besteet 
en direkte Lien. De Klimawiessel, och wann eenzel 
Leit dat nach ëmmer net wëlle gären héieren, ass déi 
gréissten Erausfuerderung vun eiser Gesellschaft! Mir 
ënnerschätzen ze vill oft déi negativ Konsequenzen, 
déi an deenen nächste Jore wäerte ganz rapid op eis 
Gesellschaft duerkommen. An duerfir ass et ëmsou 
méi, jo, verwerflech, wann dann eng nei US-Adminis-
tratioun einfach mir näischt, dir näischt vun haut op 
muer seet: „Mir klammen aus dem Paräisser Ofkom-
mes eraus.“ Dat wäert jiddefalls fir eis alleguer nach 
vill Problemer mat sech bréngen.
Am Artikel 3.1. vun der UN-Kaderkonventioun heescht 
et jo: „Il incombe aux Parties de préserver le système 
climatique [...] sur la base de l’équité“. Jo, wa mer 
d’Praxis kucken, ass déi eng ganz aner. Wa mer op 
d’COP29 zu Baku zréckkommen: Dat war mat Sécher-
heet net dee grousse Worf, och wann do ëmmer vun 
deenen 300 Milliarde geschwat gëtt, déi déi räich 
 Länner elo an d’Fënster wäerte stellen.
A wat onverständlech ass – do kann een emol en 
Appell och vläicht maachen un eminent Ekonomis-
ten –, ass, datt déi Schied, déi duerch de Klimawiessel 
entstinn, net méi an Iwwerleeungen afléissen, wat 
 eeben eng ekonomesch Strategie fir déi nächst Joren 
ubelaangt. Ech mengen, da géinge mer mat Sécher-
heet eng Rei aner Decisiounen huelen.
Duerch de Klimawiessel wäert mat Sécherheet och 
nach eng zousätzlech Migratiounswell ausgeléist 
ginn, mat all deene Problemer, déi mer kennen. 
D’Weltbank schätzt zum Beispill, datt bis 2050 eng 
ronn 143 Millioune Flüchtlinge just aus klimatesche 
Grënn hir Heemecht wäerte verloossen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, weesent-
lech Acteure vun der Entwécklungspolitick si jo ouni 
Zweifel d’ONGen. De Kooperatiounsminister hat den 
31. Januar 2024 aacht nei Accords-cadres de déve-
loppement mat néng verschiddenen ONGen ënner-
schriwwen. Interventiounen am Kader vun deenen 
Accorde si fir 18 Länner geplangt. Eppes muss ee 
ganz kloer hei och ënnersträichen: ONGen hu keen 
einfacht Liewen! An et gëtt Ursaache genuch, et gëtt 
Informatioune genuch, wéi schwéier d’ONGen et oft 
um Terrain gemaach kréien. An dowéinst musse mer 
ëmsou méi och hei zu Lëtzebuerg versichen, den 
 ONGen e Maximum vun Hëllef ze ginn.
Jo, et kann een et net vun der Hand weisen: Natierlech 
sinn et gewëssen Tensiounen an deem leschte Joer 
ginn, virun allem iwwert dee Punkt, deen och schonn 
hei ernimmt ginn ass, an zwar wat d’Sensibiliséierung 
an d’pedagogesch Aktivitéiten ubelaangt. Ech wëll 
awer nach eng Kéier hei ënnersträichen: All déi Kol-
leeginnen a Kolleegen, déi an der aussepolitescher 
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Kommissioun sinn, waren Zeien, wéi de Minister 
 Bettel ganz kloer gesot huet, datt op kee Fall – op kee 
Fall! – säin Zil wär, iergendwéi hei eppes ofzebauen. 
Au contraire, e wollt aner Iddien developpéieren, Id-
dien, déi derwäert sinn, och iwwerluecht ze ginn, wéi 
u sech d’Sensibiliséierung an d’pedagogesch Aktivi-
téiten an Zukunft kënnen iwwert d’Bün goen.
Eppes ass ganz kloer, an dat soen ech och am Numm 
vu menger Partei hei: Mir brauchen eng ganz geziilt 
Sensibiliséierungspolitick no baussen. Mir  brauchen 
och an de Schoulen Opklärungscampagnen. Fir-
wat? Mee fir datt de Bléck virun allem no bausse 
ge schäerft gëtt. Mir liewe jo an engem extreeme 
Mini-Mikrokosmos hei. Ech mengen, dat ass zwar 
elo eng Duebel..., mee bon, et ass egal. Mee op alle 
Fall, et ass wichteg, datt mer eis all Dag ëmmer erëm 
bewosst ginn, datt mer de Bléck no bausse musse 
schäerfen, a virun allem vis-à-vis vun deene Jonken 
a vis-à-vis vun de Kanner. Duerfir ass d’Sensibiliséie-
rungspolitick extreem wichteg. An ech sinn och iw-
werzeegt, datt dat an Zukunft wäert esou de Fall sinn.
Ech wëll och op dëser Plaz am Numm vu menger Par-
tei deenen Dausenden – deenen Dausenden! – Leit 
aus den ONGen e ganz groussen, e ganz éierlech 
Merci soe fir hiren Engagement, well si bréngen et 
fäerdeg, datt awer och d’Bewosstsi vun eis alleguer-
ten nach geschäerft gëtt, datt mer eis bewosst sinn: 
„Mir mussen hëllefen no baussen.“ An dat ass virun 
allem hirem Engagement ze verdanken. „Les ONG au 
Luxembourg constituent un partenaire crédible [...] 
et garant d’un esprit critique“, heescht et am „brenn-
punkt“ Nummer 325 vum leschten Dezember. Majo, 
dat kann een nëmme mat ënnersträichen.
Da si mer natierlech och bei der Diskussioun iwwer 
eng Maison des ONG. An och do huet de Minister jo 
schonn duerchblécke gelooss, datt en dee Projet wëll 
onbedéngt weiderdreiwen.
International, ech hunn et scho gesot, hunn  d’ONGen 
et mat Sécherheet net einfach, wann ech Länner 
huele wéi Nicaragua, Paraguay, Venezuela, Philip-
pinnen, Guatemala oder de Peru, wou souguer spe-
zifesch Gesetzer gestëmmt gi sinn, fir am Fong de 
Wierkungskrees vun den ONGen anzeenken. Dat 
kann natierlech net sinn.
An deem Kontext wollt ech awer och op déi – jo, ech 
wëll net soen „ominéis“, mee déi speziell – Nott do 
komme vun der DG Budget vun der Europäescher 
Unioun, wou mir jo am Fong iwwert de Cercle des 
ONG dat matgedeelt kruten, wou am Fong en Opruff 
gemaach ginn ass, fir de Kontakt mat de Fonction-
nairë respektiv verschiddenen Aktivitéiten anze-
schränken. Bon, et wier vläicht net schlecht, wa mer 
als Lëtzebuerg och eng Kéier géinge méi genee ana-
lyséieren, wat domadder wierklech gemengt ass.
Wa mer iwwert d’ONGe schwätzen, komme mer na-
tierlech och net derlaanscht, e Wuert iwwert, jo, d’Af-
fär Caritas ze verléieren. Ech wëll dat och net weider 
hei kommentéieren. Mir hunn eng Spezialkommis-
sioun, déi hir Aarbecht mécht. Ech wëll just eppes 
nach eng Kéier hei rappeléieren: Contrairement zu 
Eenzelnen, déi nach ëmmer der Meenung sinn, datt 
d’Regierung an deem Dossier do net richteg ge-
handelt hätt, si mer als Demokratesch Partei anerer 
Meenung. D’Regierung huet hei richteg gehandelt. 
D’Regierung huet hei ganz kloer zum richtegen 
 Zäitpunkt déi néideg Decisioune geholl. Et war net de 
Feeler vun enger Regierung, et war net de Feeler vun 
Autoritéiten, wat do vir sech gaangen ass. Mee, wéi 
gesot, ech wëll net weider drop agoen. Loosse mer 
do engersäits eis Spezialkommissioun hir Aarbecht 
maache respektiv anerersäits awer och kucken, wat 
nach weider duerch d’Enquêten erauskomme wäert. 

Jiddefalls, wat positiv ass, ass, datt jo awer elo schonn 
e bësselche méi Liicht an den Tunnel do erakomm 
ass.
Fir ofschléissend den ONGen awer hei nach en anere 
Merci auszespriechen: Dat ass iwwer hire véierte Ba-
romeeter „Fair Politics“. 2012 war jo deen éischten 
 erauskomm. Ech mengen, dat ass fir eis als Depu-
téiert och e wichtege Fascicule, wou mer eis kënnen 
drop beruffen, wou mer eis och kënnen informéieren, 
fir ze kucken, wat de Stellewäert ass an den Engage-
ment vun deenen eenzelnen ONGen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären: „Les capaci-
tés et compétences du secteur privé luxembourgeois 
ainsi qu’une mise en réseau accrue entre l’écono-
mie et la coopération pourront être mis à profit des 
efforts de lutte contre la pauvreté extrême et de la 
réalisation des objectifs de développement durable.“ 
Dat ass en Auszuch aus dem Koalitiounsaccord vun 
2023–2028. Jo, an da musse mer eis déi Fro natierlech 
stellen, déi och schonn ugeschnidde ginn ass an der 
ganz gudder Ried vum Minister: Inwiefern kënne mer 
de Privatsecteur nach verstäerkt an d’APD integréie-
ren?
Ech mengen, extreem Positioune sinn hei falsch op 
der Plaz. Falsch ass et ze soen: „De Privatsecteur huet 
keng Roll do ze spillen. Deen ass jo nëmmen op säin 
eegene Profitt aus!“ Falsch ass et awer op där anerer 
Säit och, hei ouni Grenze gewëssene Kräfte fräie Laf 
ze loossen. Jiddefalls, de finanziellen Interessi vun de 
privaten Entreprisë muss am Alignement si mat dem 
ëffentlechen Interessi. E maximaalt Profittdenke kann 
net sinn. Mee op där anerer Säit musse mer eng rea-
listesch Approche hunn.
An deem Kontext kënnt een natierlech och net der-
laanscht, eng Remark ze maachen iwwert de Global 
Gateway. Dës Strategie gëtt – an dat verwonnert ee 
jo net – net grad op alle Bänke positiv opgeholl. An 
och do wëll ech awer dem Minister felicitéiere fir seng 
kloer an däitlech Wierder, déi en de Moie gebraucht 
huet an déi am Fong geholl dat erëmginn, wat d’Lëtze-
buerger Approche ass: Jo, mir sinn a priori natierlech 
net géint eng Strategie Global Gateway, mee mir 
mussen awer wëssen, datt dat hei net eng Strategie 
am Interêt vu Grousskonzerner ka sinn an datt mir 
ouni Zweifel och déi Kleng- a Mëttelbetriber hei mat 
berücksichtege mussen. An dowéinst, wéi gesot, kënne 
mer dat hei nëmme mat ënnersträichen.
Mir hunn natierlech och den Avantage hei zu Lëtze-
buerg, datt mir eng gutt strukturéiert Finanzplaz 
hunn. Déi gëtt eis och d’Méiglechkeet, um Niveau vun 
der Kooperatiounspolitick eng Virreiderroll ze spil-
len. An do kommen ech och op déi sougenannte CAT 
Bonds ze schwätzen. Och dat ass en Instrument, wat 
ee vläicht an Zukunft nach méi gebrauche soll. An do 
sti mer och op alle Fall ganz derhannert.
Ongeféier 30 % vun eiser APD, wat jo och net näischt 
ass, fléissen iwwer multinational Organisatiounen, fir 
déi 17 UNO-Ziler fir d’Nohaltegkeet bis 2030 ëmset-
zen ze kënnen. Jo, dat ass och eng gutt Pist, déi mer 
an Zukunft nach weider ausnotze sollen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech géif 
da vläicht nach kuerz e Volet uschneiden, deen och 
d’Entwécklungspolitick ubelaangt. Dat ass déi huma-
nitär Hëllef. Där däerfe keng Grenze gesat ginn! 
Dat ass evident. Do gi mer natierlech dagdeeglech 
gefuerdert. Do gëtt et dagdeeglech erëm nei Pro-
blemer, déi op eis duerkommen, Naturkatastrophen 
an esou weider. An dat, wat an dem leschte Joer virun 
allem geschitt ass – ech denken hei natierlech un de 
Konflikt am Noen Osten, ech denken natierlech un 
d’Ukrain –, dat muss eis einfach erausfuerderen, fir 
nach méi Hëllef ze leeschten.

Et ass elementar, datt e Staat awer och nëmme kann 
den elementaren Uspréch vu sengen Awunner ge-
recht ginn, wa seng national Ekonomie fonctionéiert. 
Duerfir ass et fir eis als Demokratesch Partei jidde-
falls och evident, datt eng geziilt Entwécklungshëllef 
muss virun allem doranner bestoen, de Leit um Ter-
rain d’Méiglechkeeten ze ginn an d’Instrumenter zur 
Verfügung ze stellen, fir datt se sech selwer kënnen 
entwéckelen, dass se am Fong geholl fir sech selwer 
suerge kënnen.
An do denke mer natierlech an éischter Linn un 
de klengen Handel. An een, dee scho mol an esou 
 Länner war, deen huet gemierkt, wat fir eng Kraaft 
virun allem awer do ze spieren ass. An och de Mikro-
kreditt spillt do eng ganz grouss Roll. Ech wëll zum 
Beispill drun erënneren, datt 2,5 Milliarde Leit keen 
Accès zu Finanzprodukten oder enger Bank hunn. An 
duerfir begréisse mir als Demokratesch Partei och all 
Initiativ, déi an déi Richtung geet, fir, wéi gesot, d’Mi-
krofinanz nach méi kënnen ze ënnerstëtzen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, d’Koope-
ratiounspolitick ass eppes, wat net onbedéngt iw-
werall grouss Frënn huet – leider! An et muss een 
eng Tendenz feststellen, och hei zu Lëtzebuerg: datt 
et Parteie gëtt, déi, wat se sech méi no riets bewee-
gen, wat se manner Sensibilitéit hunn, fir am Fong 
geholl de Bléck op Länner ze hunn, mat deene mer 
net nëmmen deele sollen, mee mussen. Dat ass ze 
bedaueren. A grad do musse mer dann den Hiewel 
och usetzen, grad do musse mer och der Ëffentlech-
keet soen – an och de politesche Courage hunn –, 
wéi wichteg esou eng Politick awer ass.
Ech mengen, wa mer elo den Duo Trump/Musk hue-
len, déi Decisioun, déi elo an deene leschten Deeg do 
gefall ass, fir d’USAID praktesch ze stoppen, dat ass 
eng Katastroph. Dat ass eng Katastroph fir d’Welt. Dat 
ass inakzeptabel! Do gesäit een, wouhinner et féiert, 
wann e Land nach just e Bléck op sech selwer huet. Da 
si mer géint d’Iddi vun enger Weltgemeinschaft. An 
eng Weltgemeinschaft kann nëmme fonctionéieren, 
wa jiddweree bereet ass, och deem aneren a schlechte 
Situatiounen ze hëllefen. Dat ass jiddefalls eng Situa-
tioun, déi mir op kee Fall kënnen akzeptéieren.
Här President, ech gesinn, datt ech scho meng Zäit 
iwwerschratt hunn. Da kommen ech awer kuerz nach 
zum Schluss. Et soll ee sech jo am Liewen net onbe-
déngt selwer luewen, mee trotzdeem mengen ech 
awer, datt mer sollen houfreg sinn op eis Koopera-
tiounspolitick, datt mer se och an Zukunft sollen op 
deem doten Niveau weiderféieren, datt mer och solle 
weisen, datt dat klengt Land de Bléck no baussen 
huet. Jiddefalls, d’Demokratesch Partei, Här Minister, 
steet hannert Ärer Politick. Mir wäerten dat och an 
Zukunft esou ënnerstëtzen.
An an deem Sënn soen ech Iech Merci, och wann 
d’Stëmm net alles hierginn huet, wat se sollt maa-
chen. Merci fir Är Opmierksamkeet.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président de séance | Merci vill-
mools, Här Graas. An da wier et elo um honorabelen 
Här Franz Fayot. Här Fayot, Dir hutt d’Wuert.
M. Franz Fayot (LSAP) | Här President, léif Kolleegin-
nen, léif Kolleegen, ech géif gär ufänke mat engem 
Merci un de Kooperatiounsminister fir seng Dekla-
ratioun haut de Moien. Ech si frou iwwert déi grouss 
Kontinuitéit, déi et gëtt an eiser Kooperatiounspo-
litick par rapport zu deem, wat an deene leschten, 
ech géif soen, 10, 15, voire 20 Joer gemaach ginn ass. 
Ech mengen och, dass dat d’Stäerkt vun eiser Politick 
ausmécht, dass mer eis do iwwert d’Bänken eraus am 
Fong am grousse Ganzen eens sinn, wat mer ze maa-
chen hunn.
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Här President, ech hat an enger Ried als Koopera-
tiounsminister vun engem vu mengen exzellente Kolla-
borateuren, déi ëmmer gutt Zitater fonnt hu fir meng 
Rieden, eng Kéier eent an eng Ried erageschriwwe 
krut. Ech mengen, et war e chineesesche Proverbe. 
Dee sot sënngeméiss: „Wann de Wand vun der Verän-
nerung bléist, gëtt et där, déi Mauere bauen, an et gëtt 
där, déi Wandrieder opstellen.“ Abee, säithier – ech 
mengen, dat ass zwee, dräi Joer hier – ass de Wand 
zum Stuerm ginn an e bléist éischter an de Réck vun 
deenen, déi d’Mauere bauen.
Déi international Kooperatioun, Dir hutt dat de Moie 
selwer gesot, Här Minister, ass an der Kris. D’Mëttel 
ginn erof. Op ville Plaze gëtt gekierzt. An ech si frou, 
dass dat, wat ech eng Kéier hei gesot hat virun zwee, 
dräi Joer a wou ech deemools hefteg kritizéiert gouf, 
an der Haaptsaach vun där Partei, un déi et adres-
séiert war, op der ganz rietser Säit vum politesche 
Spektrum, mëttlerweil och widderholl gëtt a gesot 
gëtt vum Spriecher vun der DP-Fraktioun, nämlech 
dass effektiv déi rietsextreem Parteien an déi Regie-
rungen, déi vun hinnen influenzéiert ginn, oft déi 
sinn, déi natierlech als Éischt un d’Entwécklungshëllef 
schnëppele ginn.
Dat ass bei der Regierung Trump net ganz anescht. 
Do gëtt net geschnëppelt, do gëtt carrement mat der 
Motorsee drageschnidden. 70 Milliarden u Mëttelen 
un UNAIDS, déi suspendéiert ginn op dräi Méint, Leit, 
déi erausgepucht ginn, de Website ass net méi acces-
sibel, bref, do ass wierklech ganz staark dragefacht 
ginn. An dat huet natierlech direkt Follgen op déi 
Alleräermst vun deenen Äermsten um Terrain, awer 
och fir de Multilateralismus. D’OMS ass geschwächt, 
UNAIDS ass geschwächt, och de PAM a ganz vill aner 
Agencë wäerten heidrënner durabel leiden.
Dat ass, wéi gesot, de Kader, an deem mer haut sinn, 
an deen ass dramatesch. De Kader vun der Entwéck-
lungszesummenaarbecht, dat ass natierlech och déi 
Weltuerdnung, déi effektiv nom Zweete Weltkrich op-
gesat ginn ass, de Multilateralismus, internationaalt 
Recht, Mënscherechter, territorial Integritéit. Och all 
déi Saache si ganz staark ënner Beschoss.
Här Minister, Dir hutt et de Moien och gesot: D’ter-
ritorial Integritéit, notamment vu Gaza, gëtt fir de 
Moment frontal attackéiert. Den absurden an an 
 allen Hisiichte falsche Virschlag vum Trump, aus Gaza 
eng Riviera ze maachen – dat muss ee sech wierk-
lech mol eng Kéier representéieren! – ass déi lescht 
Iddi an deem Regëster, an an deem Kontext natier-
lech ënnert dem Applaus vun Netanjahu, Ben-Gvir a 
 Smotrich, rietsextreemen Tendenzen, déi scho laang 
mat der Iddi gespillt hunn, Gaza ze botzen an do eng 
Massemigratioun eraus aus deem Territoire ze maa-
chen a sech et dann natierlech kënnen ënnert den 
Nol ze rappen.
Här Minister, et éiert Iech, dass Der d’UNRWA weider 
ënnerstëtzt, trotz der Knesset hirer ongeheierlecher 
Attack op dës Institutioun, dat eelst Flüchtlingswierk 
vun der UNO, dat 1949 no deem massiven Exode vun 
de Palästinenser opgesat ginn ass. Wéi gesot, dat 
 éiert Iech, an ech wëll Iech och dowéinst felicitéieren.
Esou eng Mesür wéi déi, déi d’Knesset geholl huet, 
ass allerdéngs nëmme méiglech, well Israel a seng 
Regierung gewäerde gelooss gi sinn iwwert déi 
lescht 15 Méint. An do gëtt et an eisen Aen eng ganz 
kloer Kontradiktioun: Mir ënnerstëtze mat eiser Ko-
operatioun eng ganz Rei ONGen, och an de besaten 
Territoiren, wéi zum Beispill de West Bank Protection 
Consortium, dee Palästinenser juristesch bäisteet, 
wa Colone se expropriéieren, oder nach AMAN, eng 
ONG géint Korruptioun a fir Transparenz a Palästina, 
oder d’Palestinian Medical Relief Society vum Dokter 

Mustafa Barghouti, déi medizinnesch Hëllef an de 
besaten Territoirë leescht. Zur gläicher Zäit, Här Mi-
nister, brénge mer et awer net fäerdeg – mir net, an 
och eis europäesch Partner net –, eis kloer géint déi 
 israeelesch Besatzungspolitick ze äusseren an och 
kloer fir eng Unerkennung vu Palästina. Do gëtt et an 
eisen Aen eng Kontradiktioun, déi eis Kooperatiouns-
politick och an deem Beräich schwächt, an déi be-
dauere mer.
Här Minister, Dir hutt et gesot: Och d’EU-Koopera tioun, 
de Global Gateway, ass souwuel manner ambitiéis, wat 
d’Mëttelen ugeet, wéi och méi transaktionell ginn, op 
Ressourcen axéiert, wéi och aner Länner an aner Kräf-
ten, notamment an Afrika, dat maachen. Och dat ass 
ze bedaueren als Ausriichtung vun der europäescher 
Politick.
An och mir maachen eis Suergen iwwert d’Tendenze 
bei der EU, d’ONGen u sech anzeengen an hirem Plai-
doyer politique. Mir beruffen eis do effektiv op déi Nott 
vun der Kommissioun, déi u sech verbitt, verschidde 
Gelder ze benotzen, well et e sougenannte „reputatio-
nelle Risk“ géif ginn, fir Lobbying, fir Plaidoyer éthique 
ze maachen. Dat ass an eisen Aen eng ganz geféierlech 
Entwécklung, wann een och insbesonnesch bedenkt, 
wat fir eng Feierkraaft op där anerer Säit besteet bei de 
Privaten, bei den Entreprisëlobbyen, déi sech net pri-
véieren, hire Lobbying ze maache fir de Privatsecteur. 
An ech wollt Iech do froen, Här Minister, ob Der Iech 
där Nott bewosst sidd, ob Der do och gedenkt, bei der 
Kommissioun ze intervenéieren, well, wéi gesot, dat 
ass eng ganz reell an, ech mengen, och eng ganz justi-
fiéiert Suerg vun den ONGen.
Här President, ech hu mer elo duerno d’Saach einfach 
gemaach. Ech ginn elo op eng Partie Saachen an, déi 
de Minister de Moie gesot huet a senger Interven-
tioun, amplaz elo hei eng Ried erofzeratteren. Dat 
evitéiert mer och, Schwéiermamm ze spillen. Dat ass 
ëmmer eng Tentatioun, déi een huet, déi een awer 
absolutt sollt evitéieren.
(Hilarité)
Här President, de Minister huet de Moie vun eiser bi-
lateraler Kooperatiounspolitick geschwat an en ass 
op d’Sahel-Länner agaangen, op den Niger, de Bur-
kina Faso, de Mali, effektiv alles Länner, déi scho säit 
längerer Zäit komplizéiert si wéinst hirem securitairen 
Ëmfeld, well et ëmmer méi schwéier gëtt, do ze schaf-
fen. Dobäi kommen effektiv déi multipel Putschen, 
déi do geschitt sinn, an de Fait, dass mer dat natier-
lech net wëlle legitiméieren.
Dat ass keng ganz nei Entwéckelung. Déi huet sech 
allerdéngs natierlech an der Lescht, säit Dir am Amt 
sidd, nach verschlëmmert. An dofir verstinn ech och, 
dass Der déi Decisioun geholl hutt, eis Aarbecht do ze 
suspendéieren. Dir sidd de Moien och agaangen op 
de Sort vun eise Cooperantë sur place. Et ass natier-
lech och eng Realitéit, dass et ëmmer méi schwéier 
gëtt, Leit ze fannen, déi iwwerhaapt nach wëllen an 
esou Ambassadë goen, op esou Plaze goen, fir do ze 
schaffen. Au vu du contexte ass dat ze verstoen.
Allerdéngs ass et natierlech ëmmer e bësse schued, 
well een iwwer esou eng laang Zäit sech do implizéi-
ert huet a well een natierlech och e risege Goodwill 
do opgebaut huet iwwert déi laang Zäit. An dofir wär 
et gutt – an ech mengen, och dat hutt Der de Moie 
jo a Perspektiv gesat –, awer weiderhin a Kontakt ze 
bleiwen, iwwer ONGen, iwwer multilateral Koopera-
tioun, fir weiderhin do e Fouss um Terrain ze behalen, 
wann et iergendwann eng Kéier méiglech wär, erëm 
eng Kéier do unzefänken ze schaffen.
Dir hutt an dem Kontext vun eiser geografescher 
Konzentratioun op Westafrika och vum Senegal ge-
schwat. De Senegal ass natierlech e Land, wou mer 

en enorme PIC hunn, e ganz grousse Programm, 
deen och immens ambitiéis ass. Dir wësst dat, et ass 
wierklech do, wou mer am Fong Saache probéieren. 
De Senegal ass och e Land, wou mer scho ganz laang 
sinn. An et wär natierlech dramatesch, wann dee PIC 
eis géif ofbriechen, well et natierlech och do ass, wou 
LuxDev nach ganz engagéiert ass, wou mer kënne vill 
Projeten ëmsetzen, och Projeten, déi extreem perti-
nent sinn.
Ech hunn dat gutt nogelauschtert, wat Der de Moie 
gesot hutt iwwert déi Iddi, iwwer eng Mënsche-
rechtsklausel an eise PICen ze probéieren, do eng 
Inflexioun ze kréie bei enger Partie Problemer, déi 
et gëtt mat de Mënscherechter. Verstitt mech elo net 
falsch. Ech sinn natierlech ganz bei Iech, dass mer 
dat mussen ugoen, notamment de Problem vun der 
Homophobie am Senegal. Dat ass effektiv e reelle 
Problem, an do solle mer eis nach wie vor natierlech 
asetzen, wéi mer dat och an der Vergaangenheet 
scho gemaacht hunn. An der Vergaangenheet hu mer 
et allerdéngs éischter doduerch gemaach, dass mer 
d’Zivillgesellschaft gestäerkt hunn, dass mer déi Leit 
ënnerstëtzt hunn, déi sech um Terrain géint esou Saa-
chen agesat hunn, wéi zum Beispill géint de Mariage 
forcé, géint d’Homophobie, fir den IVG.
Ech wëll just ze bedenke ginn, dass déi Clauses 
 contractuelles an de PICe kënnen en zweeschneidegt 
Schwäert sinn. An ech erkläre mech do. D’Homopho-
bie am Senegal ass, an Dir wësst dat, e komplexe 
Phenomeen. Se huet reliéis Grënn. Se huet och elek-
toral Grënn, well natierlech déi Marabouten, déi 
dat prêchéieren, och e ganz grousse Poids politique 
hunn. An dat muss een natierlech och alles um Radar 
hunn, wann een esou Saache mécht.
E franséische Fuerscher, de Jean-Pierre Olivier de 
 Sardan, deen am Niger lieft a fuerscht, deen och 
schonn zu Lëtzebuerg war, erënnert drun, dass dës 
Wäerter, wéi gesot, an engem Land wéi Senegal kon-
testéiert sinn, an e seet och, dass, wa mer probéieren, 
se mat der Briechstaang duerchzesetzen, wéi zum 
Beispill mat moralesche Konditiounen an de Koope-
ratiounsverträg, dat bal ëmmer kontraproduktiv ass. 
An ech géif do gären en Extrait aus engem Artikel vun 
him zitéieren, wou e seet: „Le fonctionnement actuel 
de l’aide occidentale“, also natierlech net nëmmen 
op Lëtze buerg bezunn, „avec ses injonctions éthiques 
liées à toute allocation de fonds, a échoué. Il va à l’en-
contre de ces bonnes intentions, car ces leçons de mo-
rale exacerbent le rejet de l’Occident et par là même 
favorisent la perpétuation des pratiques locales qu’il 
s’agissait de modifier.“
Ech mengen, dat ass eppes, wat ee soll bedenken, 
wann een esou Saache mécht. Dat ass natierlech och 
eng Fro vum Timing, wéini een déi Clausen do an 
d’Kontrakter drasetzt. Op alle Fall géif ech Iech – an 
ech weess, dass Der dat maacht – drop sensibiliséie-
ren, dass mer wierklech sollte probéieren, de Senegal 
net ze verléieren als Partnerland, och mat där doter 
Saach am Bléck.
Här President, de Minister ass och agaangen op de 
Global Gateway. Ech begréissen och do Är Efforten, fir 
Lëtzebuerger PMEe mat an déi Programmer eranze-
kréien. Mir wëssen, dass dat ëmmer en Challenge ass 
bei europäesche Programmer. Dat ass am ekonome-
sche Secteur net anescht. Och do hate mer ëmmer 
Problemer, déi grouss IPCEIen, déi paneuropäesch 
Programmen, esou ze maachen, dass Lëtzebuerg och 
seng Plaz do géif fannen. An ech mengen, dat ass am 
Global Gateway net anescht. Trotzdeem hu mer eng 
ganz Rei PMEen, notamment am Beräich vun den 
 erneierbaren Energien, déi do duerchaus kënnen eng 
Valeur ajoutée bréngen. An dofir begréissen ech och, 
dass Der probéiert, dat duerchzesetzen.
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Här President, de Kooperatiounsminister ass och 
op d’Roll vum Privatsecteur agaangen. Dir wësst, an 
ech weess, dass et natierlech hei eng Spannung gëtt: 
Mir hunn de Prinzipp vun der Aide non liée, un dee 
mer, mengen ech, alleguerten attachéiert sinn an dee 
mer och probéieren ze respektéieren. Dir wësst, dass 
d’ONGen an hirem leschte „Fair Politics“ do eng Kri-
tick emettéiert hunn an de Risk pointéiert hunn, dass 
méiglecherweis un deem Prinzipp géif geréckelt ginn. 
Dat ass net just un Iech geriicht. Do sinn ech och mat 
viséiert an där Kritick, well ech och ugefaangen hunn, 
dat ze maachen, dat heescht, de Privatsecteur och 
méi eranzebréngen an eis Kooperatiounspolitick.
Allerdéngs muss een oppassen, wat een do mécht. 
Et kann een de Privatsecteur, Lëtzebuerger Betriber, 
abannen, wann et zum Beispill ëm Innovatioun geet. 
An Dir maacht dat weider, wat ech ugefaangen hunn 
am Beräich vum humanitäre Beräich, all déi Innova-
tiounsefforten, sief et am Cyber, sief et am Space, sief 
et an anere Beräicher, fir am Humanitären. Natierlech 
ass emergency.lu do dat perfekt Beispill fir eng Suc-
cessstory an där Hisiicht. Och d’Finanzplaz kann ee 
mobiliséieren iwwert déi CAT Bonds oder aner ODD 
Bonds, och iwwer De-Risking, déi ee kann asetzen, 
fir Projeten ze realiséieren a Partnerlänner. Wat een 
 allerdéngs net sollt maachen a wierklech sollt probéie-
ren ze evitéieren, dat ass, eise Betriber nei Marchéen 
ze erschléissen an deene Länner, wou mer ënnerwee 
sinn. Et gëtt Partnerschaften, déi méiglech sinn, mee 
ech mengen, do misste mer wierklech oppassen, dass 
mer net higinn an an eise Partnerlänner probéieren, 
Entwécklungshëllef fir eise Privatsecteur ze maachen.
Här President, de Minister ass och agaang op nei 
Partnerlänner. Ech mengen, dat ass och ok, dat hate 
mer ugefaangen. De Benin an den Togo, mengen 
ech, si Länner, déi vill Sënn maachen, well se och 
ganz no bei eis sinn an och an där Regioun, wou mer 
souwisou schonn ënnerwee waren.
Dir sidd och agaang op d’Stäerkte vun eiser Ko-
operatiounspolitick, déi ëmmer am Beräich vun de 
Basisservicer waren. D’Lëtzebuerger Kooperatiouns-
politick huet eng Traditioun am Beräich vum Waas-
ser, am Beräich vun der Agriculture, der Santé, och 
der Elektrifikatioun, der Energie, der Ernierung, an 
ech mengen, dat sinn alles Points forts, déi mer ent-
wéckelt hunn iwwer vill Joren an déi nach wie vor 
eng immens héich Valeur ajoutée hunn. Ech géif Iech 
gären an deem Kontext froen, wat mat enger Rei 
Strategië geschitt ass, déi iwwert déi lescht Joren de-
cidéiert goufen an déi op de Wee bruecht goufen an 
déi wierklech och, mengen ech, transversal Aspekter 
vun eise Kooperatiounspoliticke concernéieren.
Et ass eng Strategie, déi mer gemaach hu fir den 
Gender, well mer einfach erkannt hunn, dass d’Roll 
vun der Fra an de Projeten, e Renforcement vum Rôle 
vun der Fra ëmmer en zentralen Aspekt ass, fir wei-
derzekommen a bal alle Beräicher vun der Koopera-
tiounspolitick. Wéi gesot, dat ass eng Politick, déi 
virun zwee, dräi Joer op de Wee bruecht gouf a wou 
ech Iech wollt froen, ob Der do e Bilan dozou hätt, 
wéi mer domadder weiderkomm sinn.
Änlech och eng Strategie iwwert den Environnement, 
well et natierlech och drëm geet, am Beräich vum 
Klimaschutz an am Beräich vun der Biodiversitéit, 
insbesonnesch a Länner, déi extreem do betraff 
sinn, dat ëmmer an all Aspekter vun eise Projete mat 
eranzebréngen.
An da finalement eng drëtt Strategie, dat ass déi vun 
de Mënscherechter, well och dat ass eppes, wat mer 
wollten op eng wierklech transversal Aart a Weis ëm-
mer an all eis Projeten erabréngen, an och do kucken, 
dass dat respektéiert gëtt.

Här President, de Minister ass och nach agaang op 
zwee aner Partneren. D’Ukrain, wou mer et effektiv 
och begréissen, dass mer do Fouss bei Mol behalen, 
dass mer och weiderhin eis an der Ukrain nach ganz 
staark asetzen. Dir hutt d’Regioun vu Krywyj Rih 
ugeschwat. Dat ass dem President Selenskyj seng 
 Heemechtsregioun, wou ArcelorMittal e risegt Stol-
wierk stoen huet. Dat heescht, do ass och e Potenzial, 
fir eng industriell Rekonstruktioun kënnen ze maa-
chen an där Regioun. An, wéi gesot, mir begréissen, 
dass mer och do weiderhin nach ganz staark am hu-
manitäre Beräich implizéiert bleiwen.
An dann effektiv de Ruanda. Ech fannen et gutt, dass 
Der weider och do ganz staark op d’Mënscherechts-
situatioun kuckt. Mir waren zesummen am Ruanda, 
wou mer deemools och eng Entrevue hate mam Pre-
sident, dee sech och op gewisen huet, fir dat dote 
weider ze diskutéieren. An ech fannen et richteg, dass 
mer och elo am Kontext vun där Kris mam Kongo, am 
Ostkongo, do eng kloer Sprooch schwätzen an och 
do eis Entwécklungshëllef dans une certaine mesure 
dorunner konditionéieren, wéi dat och weidergeet an 
deem Beräich.
Här President, ech géif och nach gäre kuerz op 
 d’ONGen agoen. De Minister huet do zwee Aspekter 
vun den ONGen ugeschwat. Deen éischten, dee be-
trëfft d’Caritas. Mir hu bei der Caritas e bëssen en 
anere Bléck wéi deen, dee vu menge Virriedner hei 
ugeschwat ginn ass. Et weist sech ëmmer méi, och 
an der Caritas-Spezialkommissioun, wat mer méi 
weiderkommen, dass do u sech relativ fréi eng Deci-
sioun geholl ginn ass, vläicht scho souguer de 24. Juli 
an engem Conseil d’administratioun, wou och eng 
Presenz vun engem Regierungsmember war, wou de-
cidéiert ginn ass, d’Caritas an där Form, wéi se exis-
téiert huet, net weider existéieren ze loossen. An dès 
dee Moment, aus verschiddene Grënn, déi mat der 
finanzieller Situatioun ze dinn haten, déi mat deene 
Garantien ze dinn haten, déi en place waren, war déi 
international Kooperatioun, den internationale Volet 
vun hirer Aktivitéit condamnéiert.
Dat ass e politesche Choix gewiescht, dee mer be-
daueren, well mer der Meenung sinn, dass dat och 
anescht gaange wär, dass een hätt kënne mat méi 
enger staarker politescher Implikatioun dee Volet vun 
der Aktivitéit un en aneren Acteur transfereieren an 
domat e Savoir-faire an och eng d’Capacité d’absorp-
tion vu Projeten hätt kënnen zu Lëtzebuerg preser-
véieren. Wéi gesot, dat bedauere mer. Dat ass keng 
Remise en cause vun Äre Servicer. Dir hutt, mengen 
ech, dat gutt gemaach, fir déi Projete weiderzeféiere 
mat aneren Träger, bis zu deem Punkt, wou se ausge-
laf sinn, mee, wéi gesot, um politeschen Niveau hätte 
mer eis do eng aner Léisung gewënscht.
Deen zweete Volet, dat ass dee vun der Sensibiliséie-
rung. Mir haten do scho munch Diskussiounen driw-
wer, och an de Kommissiounen. Mir hunn do e bëssen 
d’Gefill, dass elo awer dans une certaine mesure ze-
réckgeruddert ginn ass, nodeem vill Opreegung do 
entstanen ass an deem Secteur, doduerch, dass deci-
déiert ginn ass, dass d’Fraisen, dass d’Finanzementer 
géife geschnidde ginn, dass keng nei Programmen 
a Projeten ausgeschriwwe ginn. Elo sot Der, dat wär 
dann dëst Joer eng Transitiounsphas an dann en Nei-
start 2026. Wéi gesot, mir bedaueren dat, well mer der 
Meenung sinn, dass d’Sensibilisatioun, d’Éducation 
globale en extreem wichtege Volet sinn och vun der 
Kooperatioun, fir och heiheem ze sensibiliséieren op 
déi Aarbecht, déi do um Terrain gemaach gëtt. 
Här President, domadder ... Voilà, dat ass ëmmer de 
Risk vun esou engem Exercice, wann ee probéiert, op 
Saachen ze reagéieren, dass een op eemol keng Zäit 
méi huet, mee, ech mengen, ech hu grosso modo 

alles ofgedeckt. Och am humanitäre Beräich, mengen 
ech, si mer wäitgeeënd alignéiert. Ech begréissen och 
do, dass Der déi staark Implikatioun och multilateral 
bäibehaalt. Dat ass och eppes, wat eis Kooperatioun 
ëmmer ausgemaach huet: dass mer e verlässlechen – 
och iwwer länger Zäit verlässlechen – Partner waren. 
An ech mengen, dat ass, wéi gesot, och e ganz wich-
tege Punkt, deen ech och wëll begréissen.
Voilà, dat gesot, géif ech Iech Merci soe fir d’No-
lauschteren.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président de séance | Merci vill-
mools, Här Fayot. An da ginn ech d’Wuert weider un 
d’Madamm Lexy Schoos. Madamm Schoos, Dir hutt 
d’Wuert.
Mme Alexandra Schoos (ADR) | Här President, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, Här Kooperatiounsminis-
ter, um Site vum Ausseministère kann ee liesen, dass 
säit 1980 d’Entwécklungshëllef eng Sail vun der Lëtze-
buerger Aussepolitick ass. 1 % Prozent vun eisem RNB 
gi mer dofir aus an domadder ziele mir zu den éiergäi-
zegste Natiounen, wat d’Entwécklungshëllef betrëfft. 
Beruffsbildung, Entrée op den Aarbechtsmarché, d’Ge-
sondheetssystemer an ëffentlech Gesondheet souwéi 
d’lokal Entwécklung vun de Länner, déi mir ënnerstët-
zen, sinn eis am wichtegsten, wat mir als ADR begréis-
sen. Wann ee wëll, dass d’Entwécklungshëllef nohalteg 
ass, da muss een de Fëscher léieren ze fëschen an em 
net de Fësch an d’Netz leeën. Natierlech kann ee sech 
wirtschaftlech d’Fro stellen, ob d’Chineesen net awer 
déi besser Entwécklungshëllef maachen. Ob se nohal-
teg ass, ass eng aner Fro. Op jiddwer Fall ass se mol 
nohalteg fir déi chineesesch Wirtschaft.
Allerdéngs kënne mir och net genee soen, wat eis Ent-
wécklungshëllef an eis Kooperatioun wierklech iwwer 
all déi Zäit bréngen. Géing ee sech net erwaarden, 
dass, wann ee scho sou laang an d’Entwécklungshëllef 
investéiert an och ëmmer méi investéiert, haaptsäch-
lech an eis dräi Partnerlänner Cap Vert, Senegal a Laos, 
iergendwann et manner misst ginn an deene Länner, 
well ee sech jo erwaarde géing, datt een e Progrès 
gesäit? Wéi nohalteg ass eis Entwécklungshëllef? Wéi 
kënne mer eis Entwécklungshëllef bezéiungsweis hire 
Fortschrëtt evaluéieren? Huet se eventuell och negativ 
Konsequenzen, duerch zum Beispill d’Verlueregoe vun 
der Eegeninitiativ oder doduerch, dass d’Hëllef, déi 
mir ginn, net den entspriechenden Effekt huet – nom 
Motto „Gutt gemengt ass net ëmmer gutt gemaach“?
Als ADR stelle mir d’Entwécklungshëllef net a Fro, 
mee et muss ee sech iwwerleeën dierfen, ob d’Upak 
nach ëmmer gutt ass oder een d’Stellschrauwe ver-
ännere misst. Mir hannerfroen d’Form also. Hu mer 
e Léiereffekt an eise Partnerlänner? Well am Fong ass 
jo d’Entwécklungshëllef dofir geduecht, dass een eng 
Ënnerstëtzung gëtt, souzesoen e Startkick, an dass et 
sech dann iergendwa vum selwen dréit bezéiungsweis 
entwéckelt. Wéi wäit si mir do an eise Partnerlänner? 
Et ass bedauernswäert, dass de Rapport vun der OECD 
bezüglech der Kooperatiounsaarbecht vu Lëtzebuerg 
eréischt Enn Februar erauskënnt. E wier nëtzlech ge-
wiescht fir d’Debatt hei an der Chamber an hätt sécher 
déi eng oder aner Fro scho beäntwert oder vläicht och 
opgeworf. Schaffe mer also mat deem, wat mer zur 
Verfügung hunn.
Fänke mer mat Afrika un. Ech selwer hat d’Chance, 
lescht Joer an de Benin ze reesen, net am Kader vun 
der Kooperatiounshëllef, mee am Kader vun der As-
semblée parlementaire de la francophonie, an ech 
hat d’Geleeënheet, mer e Projet ukucken ze goen, 
an zwar de Projet „YES“, wou et ëm d’Rechter vun 
der sexueller a reproduktiver Gesondheet vu Jugend-
leche geet. Natierlech war et immens flott ze gesinn, 
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wéi motivéiert an éiergäizeg déi Kanner a Jugendlech 
sinn a sech geéiert fillen, an esou Projeten derbäi ze 
sinn. Mir war et awer immens schwéier ëm d’Häerz, 
well ech hu mer geduecht: „Dat ass dach nëmmen 
eng Drëps op de waarme Steen“, bezéiungsweis: 
„Versti si wierklech, ëm wat et hei geet? Erreeche mer 
déi Richteg?“, zemools wéi ech e puer Deeg duerno 
an der Maison du Soleil war, wou jonk Meedercher a 
Fraen, déi Affer vu sexueller Gewalt gi sinn, mat hire 
Puppelcher a Kanner waren. Grad an deene länd-
leche Beräicher ass et immens schwéier, déi entsprie-
chend Entwécklungshëllef ze leeschten, a genau an 
deene Géigende gëtt se am meeschte gebraucht. Och 
begréisse mir, dass e Projet lancéiert gëtt zesumme 
mat der Lëtzebuerger Hotels- a Restaurantsschoul, 
fir de Jugendlechen eng Ausbildung am Beräich vum 
Tourismus ze ginn a soumat d’Méiglechkeet op eng 
éierlech an éierbar Aarbecht.
Burkina Faso, Mali, Ruanda – e schwéiere politeschen 
Terrain, wat dacks d’Kooperatiounsaarbecht erschwéi-
ert, virun allem och do an de ländleche Géigenden. 
Bezüglech dem Rwanda stelle mir eis allerdéngs d’Fro, 
duerch hir Ënnerstëtzung vum Krich am Kongo: Wéi 
een Zeeche setze mir, andeem mir eis Relatiounen an 
deem Land verstäerken? Am November ass zu Kigali 
d’Ambassade opgemaach ginn. Vläicht kann den Här 
Minister eis erklären, wat genau do d’Absichte sinn, déi 
derhannert sinn, a wéi een Zeechen hie setze wëll do-
madder. Wéi een Impakt hu mir?
Am Cap Vert hu mer duerch déi laangjäreg Zesum-
menaarbecht scho vill erreecht, virun allem am Be-
räich vun der Energie a vum Tourismus. Hei kéint ee 
sech d’Fro stellen, ob een net eventuell versicht, en 
neit Projektland ze acqueréieren. Hei wëll ech all-
gemeng d’Fro stellen, ob et Exitstrategië gëtt, a wa 
jo, wéi déi ausgesinn. Ab wéini kann ee soen: „Ok, elo 
ass dat Land autonom genuch, entwéckelt genuch, 
hei kënne mer eis lues a lues zeréckzéien“? Mir wëllen 
eis eise Kooperatiounslänner jo och net opdrängen 
an Neokolonialismus bedreiwen.
Mëttelamerika: Hei leeschte mir haaptsächlech Ent-
wécklungshëllef bezüglech Ëmwelt- a Klimaschutz. Fir 
d’ADR ass ganz kloer, dass de Fokus bei der Entwéck-
lungshëllef op wirtschaftlechen, medezinneschen a 
schoulesche Projete soll leien. Well wa mer un den 
Ëmwelt- a Klimaschutz denken, da gëtt et, mengen 
ech, Länner, déi et vill méi néideg hätten. Et schéngt 
awer och laut dem leschte Rapport vu LuxDev Pro-
blemer ze gi bezüglech offizielle Kooperatiounsof-
kommessen an deene Länner. Wou si mer do drun? 
Wat ass hei genau de Problem? Wéi kënne mir an 
deene Fäll garantéieren, dass eis Hëllefen effikass 
agesat ginn an d’Suen net verpolvert ginn?
Kucke mer eriwwer op den asiatesche Kontinent. 
Laos, Vietnam, Afghanistan – ganz ënnerschiddlech 
Länner mat verschiddene Problemer. De Laos, eent 
vun eise Partnerlänner, an et ass haut och schonn 
erwäänt ginn. An deem Joer, wou ech elo an der 
Chamber sinn, krut ech scho mat, dass de Laos dacks 
op der Visittelëscht steet, mee iergendwéi schéngt 
net villes séier virunzegoen. Wat sinn do d’Pläng fir 
d’Zukunft, fir deem entgéintzewierken? Kënnen do 
bestëmmte Moossnamen ergraff ginn? Wéi kënnen 
och déi allgemeng Infrastruktur, d’Ausbildung an de 
Schoulen an d’Ausbildung vun den Enseignanten ef-
fektiv verbessert ginn? 
Komme mer zu gudder Lescht op eisen eegene Kon-
tinent: Europa. Eis zwee grouss Suergekanner, wat 
d’Entwécklungshëllef bezéiungsweis d’Krisenhëllef 
betrëfft: de Kosovo an d’Ukrain. De Kosovo: eng héich 
Jugendaarbechtslosegkeet a politesch d’Problematik 
mat Serbien. Den EU-Bäitrëtt réckelt erëm méi wäit 
no hannen. Hei ganz kloer eng Fro, déi mer eis stelle 

mussen: Wat hu mer falsch gemaach? Wat musse mir 
ännere fir d’Zukunft, fir dass mir de Kosovare geziilt 
hëllefe kënnen?
D’Entwécklungshëllef oder d’Krisenhëllef an der 
Ukrain betreffend huet d’ADR ëmmer déi humanitär 
Hëllef ënnerstëtzt. Laut Trump misst de Krich jo scho 
laang eriwwer sinn. Hoffe mer, dass 2025 d’Joer vum 
Wandel gëtt an aus dem Krich endlech Friddensver-
handlungen entstinn. D’ADR plädéiert weiderhi fir 
humanitär Hëllefen an dësem Krisegebitt souwéi 
d’Ënnerstëtzung fir den Asyl vun de Flüchtlingen.
Wat sinn also ganz kloer d’Stäerkte vun eiser Koope-
ratiounshëllef? Als Lëtzebuerg engagéiere mir eis 
immens an der Kooperatiounshëllef. Natierlech kann 
een nach ëmmer méi. Mee 1992 gouf zu Rio ganz 
kloer en Zil festgeluecht an et muss een och mam 
gesonde Mënscheverstand derbäi sinn an och aner 
OECD-Länner motivéieren, sech ze engagéieren. 
 Vläicht genausou ëmgekéiert, wéi mir „e bëssen“ 
 eisem 2 %-NATO-Zil hannendrulafen?
Mir engagéieren eis a laangjärege Partnerschafte wéi 
am Laos, am Cap Vert an am Senegal, ouni eis méi 
„kleng“ Projetslänner aus den Aen ze verléieren, an-
deems mir diplomatesch Presenz a Länner wéi dem 
Benin oder Costa Rica weisen.
Lëtzebuerg huet eng schnell a reaktiv humanitär Hël-
lef am Fall vu Krisen un den Dag geluecht. Am Fall 
vun der Ukrain hu mir 208 Milliounen Euro ausginn, 
wéi an enger Äntwert vun der parlamentarescher Fro 
vum Kolleeg André Bauler viru Kuerzem ze liese war.
Mee mir hunn och ganz kloer eis Schwaachstellen, 
wou mir awer leider net ëmmer Afloss drop hunn. 
Politesch Onsécherheeten a verschiddene Länner wéi 
virdru schonn ernimmt maachen Entwécklungshëllef 
immens schwéier um Terrain, bezéiungsweis muss se 
deelweis komplett agestallt ginn.
Och si mir ofhängeg vu multilateralen Organisatiou-
nen, well eng ronn 30 % vun eiser Entwécklungshëllef 
doriwwer lafen a mir just eng ageschränkte Kontroll 
hunn iwwert d’Verwendung vun dëse Suen. Här 
Minister, wéi gedenkt Dir, do an Zukunft méi Trans-
parenz eranzebrénge bezéiungsweis eng besser Kon-
troll oder Garantie ze hunn?
An en allgemengen a gutt bekannte Problem, vun 
deem och eis Kooperatiounshëllef net verschount 
bleift, schéngt eis verwaltungstechnesch Schwéier-
fällegkeet – Stéchwuert „Bürokratie“ – ze sinn. Et gëtt 
dacks vill Personal gebraucht fir de ganze Verwal-
tungsopwand. Mee mat e bësse Chance gëtt jo och 
de Volet Kooperatioun am Kader vun der Simplifica-
tion administrative berücksichtegt.
Ech hu grad d’Ofhängegkeet vu Partneren erwäänt, 
wou mir keng genau Kontroll driwwer hunn, wat 
mat de Sue geschitt. Här Minister – et ass haut och 
schonn ugeschwat ginn –, kéint Dir eis awer vläicht 
e bësse soen, wou mir dru si mat all den internatio-
nale Projeten, déi d’Caritas Lëtzebuerg betreffen? Dir 
hutt eis an der Kommissioun d’lescht Joer gesot, wéi 
eng Projete warscheinlech weidergeleet kënne ginn, 
duerch d’Ënnerstëtzung vun zum Beispill Caritas aus 
anere Länner. Gëtt et an deem Beräich schonn ep-
pes Neies oder en aktualiséierte Plang, wat déi ver-
schidde Projete betrëfft?
Wéi de Cercle des ONGD elo bei eis an der Kommis-
siounssitzung war, war eent vun hiren Uleiessen, 
dass mer méi an d’Sensibilitéit bezüglech Entwéck-
lungshëllef och selwer hei zu Lëtzebuerg stieche 
mussen. Do dréit natierlech sou ee Caritas-Skandal 
net positiv derzou bäi. Zousätzlech kënnt déi awer 
méi schwiereg wirtschaftlech Lag. Ëmmer méi Leit 
hunn eidel Täschen oder wëssen net, wéi si déi zwee 

Enner um Enn vum Mount beienee solle kréien, mee 
och d’Ängschte vun de Leit, wéi d’Zukunft ausgesäit. 
Do ass et natierlech schwiereg, der Bevëlkerung ze 
erklären, si misst an international Projeten inves-
téieren. Wéi gesitt Dir dat? Wéi ass wierklech d’Si-
tuatioun hei zu Lëtzebuerg? Ënnerstëtze mir privat 
sou wéineg international Kooperatiounsaarbecht? 
Perséinlech géing ech net soen, dass mir eis hei zu 
Lëtzebuerg schumme missten, sief et staatlech oder 
privat, fir den Asaz betreffend eiser Kooperatiouns- 
an Entwéck lungshëllef.
Als ADR denke mir nämlech, dass mir a Wierklechkeet 
däitlech iwwer 1 % leien, wat d’Entwécklungshëllef 
betrëfft, an do fuerdere mer och, dass mir endlech all 
déi ëffentlech Gelder kontabiliséieren, déi an d’Ent-
wécklungshëllef fléissen, reell, fir de Prozentsaz ze 
rechnen, dëst no de Krittäre vum Comité d’aide au 
développement a vun der OECD. Et ass wichteg, dass 
ganz transparent d’Zuelen duergeluecht ginn an och 
wat mat deene Sue genau geschitt. Dëst muss duerch 
onofhängeg Auditeure gepréift an evaluéiert ginn. 
Wa mir weiderhi wëllen, dass d’Leit sech fir Koope-
ratioun an Entwécklungshëllef asetzen, kënne mir eis 
keng Skandaler erlaben. D’Vertraue muss gestäerkt 
ginn.
En anere Problem, deem mir eventuell hautzudaags 
an deem Beräich méi wéi soss mussen an d’A kucken, 
ass e gesamtgesellschaftleche Problem: Steiere mer 
net ëmmer méi dohinner, dass mer eis all selwer am 
nooste sinn? Net onbedéngt, well mer egoistesch 
sinn, mee well mer vläicht d’Vertrauen an anerer ver-
luer hunn, well mer allgemeng an onsécheren Zäite 
liewen an déi gesamt geopolitesch Situatioun sécher 
net zu engem positive Gefill bäidréit, seng Suen a Ko-
operatiounsprojeten ze investéieren.
Eng Propos vun der ADR war nach ëmmer, eng rich-
teg Kooperatioun ze hunn, wat och deen een oder 
aneren hei am Land begréisse géing. Mir musse ver-
sichen, e wirtschaftleche Retour an eis Lëtzebuerger 
Entreprisen ze kréien. Dëst awer net iwwer Ausbeu-
ten, mee iwwer effektiv Handelsrelatiounen. D’Rela-
tioun muss sou gerecht an oppe wéi méiglech sinn, 
keng onfair Konkurrenz, mee eng effikass Hëllef, fir 
et deene Länner ze erlaben, e richtegen Zougang zu 
de Mäert ze kréien – am Fong eng Win-win-Situa-
tioun. Mir mussen deene Länner Perspektive bidden 
an iwwert déi eigentlech Entwécklung erausgoen a 
wirtschaftlech Pisten opweisen, fir souzesoen e Plang, 
eng Strategie ze hu fir „no der Entwécklung“. Dat 
ass laangfristeg e bessere Wee wéi déi traditionell 
Entwéck lungshëllef.
Eng richteg Kooperatioun ass fir d’ADR eng Koope-
ratioun op Aenhéicht mat deene Partner, mat deene 
mir zesummeschaffen, eebe genausou wéi mir dat 
mat anere Länner maachen. Ganz wichteg ass heibäi 
d’Eegeverantwortung an, ech widderhuele mech, eng 
Perspektiv ze ginn. An deem Zesummenhang ass eis 
awer och wichteg, dass d’Entwécklungshëllef gekop-
pelt misst ginn un de Retour vun irreguläre Migran-
ten an un eng gutt konsularesch Kooperatioun.
Bei all där Entwécklungshëllef ass eiser Meenung 
no d’Quintessenz, deenen nächste Generatiounen 
déi beschtméiglech Chancen ze bidden. D’Jugend 
soll d’Zilobjekt vun all Entwécklungshëllef sinn. 
Ganz kloer muss hei de Fokus op der schoulescher 
Entwéck lungshëllef sinn. An den Här Galles huet 
et virdru genannt: D’Educatioun ass de Schlëssel. 
Mir mussen hinnen déi bescht Ausbildungsméig-
lechkeete ginn. Do dierf natierlech d’Digitalisatioun 
net ze kuerz kommen. Et dierf awer op kee Fall zu 
engem Braindrain-Effekt kommen. De Jugendlechen 
an zukünftegen Aarbechter muss kloer si bezéiungs-
weis kloergemaach ginn, dass si d’Zukunft vun 
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hirem eegene Land sinn an net vun engem anere 
Land.  Duerch d’Jugend kënne mir eventuell e Schnéi-
balleffekt an deene verschiddene Länner erreechen. 
Allgemeng mussen d’Länner et awer selwer ëmsetze 
wëllen, sech entwéckele wëllen, ouni dass mir hinnen 
eis  Wäerter, eis Iddien oder eis Gedanken opdrängen.
Mir sollen eis Hëllef op déi schoulesch, medezinnesch 
a wirtschaftlech Sujete fokusséieren. An egal wéi 
enger Kultur oder Zivilisatioun musse mir eis ëmmer 
fir d’Mënscherechter an d’Mënschewürd asetzen. 
Mir dierfen net opginn, mussen allerdéngs éierlech 
mat eis selwer sinn an do prioritär hëllefen, wou mer 
gesinn, dass e Wëllen do ass, fir gehollef ze kréien, 
bezéiungsweis wou Ënnerstëtzung erwënscht ass a 
wou ee gesäit, dass e gewëssent Ëmdenke kënnt be-
zéiungsweis e Wëllen an Éiergäiz do ass, fir eppes ze 
veränneren, fir sech ze entwéckelen.
Ech soen Iech Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président de séance | Merci vill-
mools, Madamm Schoos. Den nächste Riedner ass 
den Här Meris Sehovic. Här Sehovic, Dir hutt d’Wuert.
M. Meris Sehovic (déi gréng) | Merci, Här President. 
Dir Dammen an Dir Hären, léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, dës Kooperatiounsdebatt kënnt zu engem 
entscheedende Moment. Mir erliewen eng Zäit vu 
globalen Onrouen, net nëmmen duerch Konflikter a 
Klimakatastrophen, mee och duerch déi radikal Änne-
rungen an der internationaler Politick.
Zënter dem 20. Januar, mat der Inauguratioun vum 
neien US-President, gesi mer, wéi sech d’USA graduell 
oder op d’mannst zum Deel aus der Weltgemeinschaft 
zréckzéien: Se dréinen der Weltgesondheetsorganisa-
tioun de Réck zou, sabotéieren d’Weltklimakonferenz 
an d’USAID ass ofgeschaaft. An dat huet Konsequen-
zen, net just fir d’USA, mee fir eis alleguerten.
Den argentinesche President Milei wëll mat sengem 
Land och aus der WHO austrieden, an och hei an Eu-
ropa héiere mer Stëmmen, déi am léifste matzéie géi-
fen. An alles, wat mat internationaler Kooperatioun ze 
dinn huet, gëtt op eemol vu Rietsen an extreem Riet-
sen zum Feindbild deklaréiert.
Hir Strategie ass kloer: Strukture futti maachen, Insta-
bi litéit provozéieren an da politesch Kapital doraus 
schloen. Et geet net ëm d’Léisung vun deene grous-
sen Erausfuerderungen – Klima, Gesondheet, global 
Entwécklung –, nee, et geet ëm de politeschen an och 
ëmmer méi oft den ekonomesche Profitt fir si a fir hir 
Billionaire Friends.
Wa grouss Natioune sech zréckzéien, dann dierfe mer 
net nokucken. Wann d’Amerikaner manner maachen, 
mussen anerer asprangen. An et ass genee hei, wou 
Europa an och Lëtzebuerg Verantwortung iwwerhuele 
mussen.
An dofir fuerdere mer, dass d’Regierung sech op euro-
päeschem Plang dofir asetzt, d’Tendenz a Richtung 
 Aides liées op europäeschem Niveau ze stoppen. A mir 
fuerderen och, dass Lëtzebuerg sech op europäeschem 
Plang dofir staarkmécht, dass d’EU Verantwortung iw-
werall do iwwerhëlt, wou d’Amerikaner elo e Lach han-
nerloossen.
An an deem Kader géing ech haut eng éischt Mo tioun 
gären deposéiere mat der Ënnerstëtzung vun de Kol-
leegen a Kolleeginne vun der LSAP, vun déi Lénk a 
vun de Piraten, wou mer eeben d’Regierung opfuer-
deren, sech op europäeschem Plang dofir anzesetzen, 
dass d’Europäesch Unioun e Step-up mécht an do 
eebe méi Verantwortung iwwerhëlt, wou anerer sech 
zréckzéien. Här President.

Motion 1
« Gestion gouvernementale des politiques sur la coopéra-
tion au développement et l’action humanitaire »
La Chambre des Députés,
considérant
– que la décision de l’administration Trump de réduire 
drastiquement les financements de l’USAID a démontré 
combien une réorientation politique soudaine peut fragili-
ser des décennies de coopération internationale, laissant 
un vide financier qui affecte directement des initiatives es-
sentielles en matière de développement et d’aide humani-
taire ;
– que l’Union européenne et ses États membres doivent ré-
affirmer leur rôle de leaders en coopération internationale, 
en veillant à ce que les coupes budgétaires d’autres puis-
sances ne compromettent pas les programmes essentiels 
dans les pays en développement ;
– que des tendances récentes au niveau européen mon-
trent une évolution vers des aides dites « liées », condition-
nant le soutien au développement à des intérêts 
écono miques, au détriment de l’autonomie des pays béné-
ficiaires ;
– que l’approche du Luxembourg en matière de coopéra-
tion au développement repose sur des principes fondamen-
taux de transparence, d’efficacité et de partenariat 
équilibré, principes qui pourraient être affaiblis par une gé-
néralisation des aides liées dans le cadre des politiques eu-
ropéennes de coopération,
invite le Gouvernement à
– soutenir une réponse européenne coordonnée pour com-
penser la réduction des financements de l’USAID et assurer 
la continuité des projets de coopération internationale 
dans les pays les plus touchés ;
– défendre, dans les forums internationaux et européens, 
la nécessité d’un financement stable et prévisible, en met-
tant en avant le modèle luxembourgeois d’engagement à 
1 % du RNB pour l’APD comme une référence à suivre ;
– s’opposer activement, au sein des instances européennes, 
à toute évolution vers une généralisation des aides liées, 
afin de préserver l’intégrité et l’efficacité des programmes 
d’aide au développement.
(s.) Meris Sehovic, Sven Clement, Franz Fayot, Sam Tanson, 
David Wagner.
M. Fernand Etgen, Président de séance | Merci, Här 
Sehovic.
M. Meris Sehovic (déi gréng) | An dofir – an dat 
wëll ech hei betounen – begréisse mir Gréng et aus-
drécklech, dass Lëtzebuerg weiderhin um 1 %-Zil fir 
d’APD festhält a sech weiderhin an der Welt engagéi-
ert. Dat ass net just eng Zuel, et ass e kloert Engage-
ment fir dat Gutt an der Welt. An ech wëll och dann 
dovunner profitéieren, fir all de Leit am Secteur Merci 
ze soe fir hiert jorelaangt an oft benevollt Engage-
ment.
Wa mer eis d’Politick vun dëser neier Regierung an 
der Kooperatioun ukucken, Här Minister, da gesi mer 
virun allem eppes, an dat ass ze bedaueren, nämlech 
dass d’lescht Joer virun allem vill Zäit an Energie do-
mat verbruecht ginn ass, sech mat sech selwer ze 
beschäftegen an hei no bannen ze kucken a mat – er-
laabt mer d’Remark – relativ wéineg Succès Affären 
ze geréieren. Et ass net genuch Zäit domadder ver-
bruecht ginn, déi richteg Äntwerte fir déi global Ver-
ännerungen ze fannen, déi mer haut erliewen.
Ech verstinn, dass den Här Minister haut net vill wollt 
agoen op d’Affär Caritas, well d’Regierung huet sech 
net mat Rum bekleckert. Et bleift nach villes ze klären, 
dat ass richteg, mee haut scho steet fest: D’Regierung 

an och de Kooperatiounsminister hunn d’Caritas sech 
selwer iwwerlooss am Endeffekt a virun allem passiv 
nogekuckt.
An ee ganz batteren Nogoût bleift. D’Regierung huet 
ëmmer betount, dass d’Mëttelen net zweemol dierfe 
genotzt ginn, obwuel de brutalen Ofbau vun der Hël-
lef vun der Caritas am Südsudan fatal Konsequenze 
fir déi vulnerabelst Mënschen hat. Well dës Regioun 
weider op extern Hëllef ugewise bleift, war et sécher 
kee responsabelen Ëmgang mat Steiersuen, d’Struk-
turen, déi sur place waren, als Éischt ofzebauen, fir 
se spéider nees opzebauen. Eréischt op Drock vum 
Secteur a vun der Oppositioun gouf spéit am Hierscht 
eng Léisung mat der hollännescher Caritas fonnt.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, de Mi-
nister huet sech besonnesch äifreg gewise bei der Re-
organisatioun vun de Sensibiliséierungscampagnen. 
Déi sollen elo dann zentraliséiert beim Cercle ausge-
schafft ginn an net méi bei den eenzelnen ONGen. 
Hei – an dat wëll ech kloer soen – gouf ouni Nout e 
ganze Secteur an Opreegung bruecht. Well d’Job-
sécherheet vu verschiddene Posten net méi garantéi-
ert war, hu vill Leit sech eng nei Aarbecht gesicht, mat 
der Konsequenz, dass dem Secteur en Deel vu senger 
joerzéngtelaang ausgebauter Kompetenz verluer 
gaangen ass. Dat – erlaabt mer d’Remark – steet an 
enger gewësser liberaler Traditioun, Här Minister, an 
erënnert dach staark un d’Aart a Weis, wéi eng fréier 
DP-Kulturministesch deemools am Kultursecteur mat 
enger änlecher Strategie alles op d’Kopp gestallt 
huet. D’Resultat dovunner ass ons haut nach bekannt.
D’Iddi, dëse Volet an de Schoulprogramm opzehue-
len, mat enger Responsabilitéit beim Educatiounsmi-
nistère, bleift och haut nach no sëllege Reuniounen, 
no sëllegen Diskussiounen an der Kommissioun vag. 
Mir hu keng Informatiounen doriwwer, wéi dat  alles 
soll opgestallt ginn. Dat globaalt Léiere vun den 
 Zesummenhäng tëscht de Länner aus dem globale 
Süden an dem globalen Norde mam Zil vun enger 
méi grousser Gerechtegkeet ass eng komplex an eng 
ganz wichteg Aufgab. Dëst awer op de Schoulpro-
gramm ze reduzéieren, gëtt dem Theema net gerecht.
No laange Méint vun Onsécherheet huet de Secteur 
elo aus eegener Kraaft e Restrukturéierungsprozess 
definéiert. Bravo fir dësen Effort! De Minister hätt 
dëst vun Ufank u mat méi Verantwortungsgefill, mat 
méi Respekt a mat Transparenz kënnen ugoen. En 
huet séier geschoss an ass duerno gradesou séier ze-
réckgeruddert, mam Resultat ... An ech mengen, do 
iwwerhuelen ech eigentlech déi Froen, déi de Kolleeg 
Paul Galles gestallt huet. E war certes ganz virsiichteg 
a senge Formulatiounen, dat versti mer, mee en huet 
awer och higewisen op déi Onkloerheet, déi haut ëm-
mer nach besteet.
An ech géif dofir gären eng zweet Motioun haut depo-
séieren, well wann ee sech de Budget ukuckt a virun 
allem och de pluriannuelle Budget, da stellt ee fest, 
dass d’Regierung fir d’Joer 2026 d’Budgetsmëttele fir 
d’Sensibiliséierung bei den ONGe grosso modo ëm 
d’Hallschent wëllt kierzen. An an deem Sënn deposéie-
ren ech nach eng Kéier mat der Ënnerstëtzung vun der 
LSAP, déi Lénk an de Piraten eng Motioun, déi d’Regie-
rung opfuerdert, d’Budgeten, déi d’ONGe fir d’Sensibi-
liséierungsaarbecht kréien, och iwwer 2025 eraus, also 
ab dem Joer 2026, op d’mannst um Niveau ze hale vum 
Joer 2025. Wannechgelift, Här President.
Motion 2
« Budget alloué aux campagnes de sensibilisation des 
ONGD »
La Chambre des Députés,
considérant
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– que la sensibilisation du public sur les enjeux de la 
c oopé ration au développement et de la solidarité interna-
tionale constitue un pilier essentiel de l’engagement luxem-
bourgeois, et que la réduction des financements risque 
d’affaiblir l’impact des actions des ONG dans ce domaine ;
– que le budget alloué à la sensibilisation des ONG dans le 
budget pluriannuel subit une réduction ;
– que malgré la reconnaissance, lors de la Commission des 
Affaires étrangères et européennes, de la Coopération, du 
Commerce extérieur et à la Grande Région du 25 octobre 
2024, du caractère provisoire des montants inscrits au bud-
get, aucune garantie claire n’a été donnée quant à un réa-
justement permettant de maintenir le financement à un 
niveau stable,
invite le Gouvernement à
– garantir qu’en 2026 et au-delà, le budget alloué aux 
campagnes de sensibilisation reste stable, avec un niveau 
au moins équivalent à celui de 2025.
(s.) Meris Sehovic, Sven Clement, Franz Fayot, Sam Tanson, 
David Wagner.
M. Fernand Etgen, Président de séance | Merci, Här 
Sehovic.
M. Meris Sehovic (déi gréng) | Här President, et 
ass sécher vun zentraler Wichtegkeet, dass d’Vertrie-
derinnen an d’Vertrieder vum Secteur bei strateege-
schen Decisioune fréizäiteg matagebonne ginn. Et 
gëtt awer e groussen Ënnerscheed tëschent abannen 
an delegéieren. Am Fall vun der neier Opstellung vum 
Secteur vun de Sensibilisatiouns-ONGe gëtt een d’Ge-
fill net lass, dass de Kooperatiounsministère wichteg, 
jo quasi hoheitlech Aufgabe wéi d’Definitioun vun 
enger neier Gouvernance, d’Setze vu politesche Prio-
ritéiten oder d’Verdeele vu Projetsgelder komplett 
auslageren oder delegéiere wollt. Wann dat esou ass, 
wourunner läit dat?
Eng weider Onkloerheet besteet bei de Krittäre fir nei 
Partnerlänner. Mir wëssen zwar, dass de Ministère 
momentan op der Sich no neie Partnerlänner ass, 
d’Auswielkrittäre sinn allerdéngs onbekannt. Do hätte 
mer eis haut méi Prezisiounen erwaart, déi leider net 
komm sinn.
Fir eng politesch Kohärenz, déi fir d’Erreeche vun den 
SDGs essentiel ass, fuerdere mer méi Transparenz 
an eng Opstellung vun de strateegesche Krittäre fir 
d’Wiel vun neie Partnerlänner. Well eng Kooperatioun 
ouni Zil, Här Minister, ass eng ineffizient Koopera-
tioun.
Mir froen eis och, wéi et weidergeet, a kucke gespaant, 
wéi der Regierung hir Strategie ausgebaut gëtt, well 
déi meescht PICe lafen demnächst bei zwee vun den 
dräi Partnerlänner aus. 
Här Minister, Dir hutt eis de Moie gesot, dass d’Ver-
handlunge mam Senegal schwiereg wieren. Dir hutt 
vu „Réckschrëtt“ geschwat. Ëm wat fir eng Réckschrëtt 
handelt et sech, géing ech Iech gäre froen. A wat ass 
den Impakt dovunner haut um Terrain? Hunn elo 
schonn zum Beispill Leit aus dem Secteur hir Aarbecht 
verluer?

3. Dépôt d’une proposition de loi par M. 
Meris Sehovic

Exposé
An dann, Här President, léif Kolleeginnen a Kollee-
gen, nach eppes, wat eis Gréngen elo an dësem Mo-
ment besonnesch wichteg erschéngt. Den Ëmgang 
vum President Trump mat der Agence USAID weist, 
wéi séier eng joren- a joerzéngtelaang opgebaute 
Kooperatiounspolitick duerch falsch Prioritéite futti 

gemaach ka ginn. Fir ze verhënneren, datt Lëtze-
buerg an Zukunft dem politesche Wiessel oder wirt-
schaftlechen Interessen zum Affer kéint falen, ass et 
essentiel, dass den 1 %-Engagement fir d’APD genee 
wéi och de Prinzipp vun der Additionalitéit gesetzlech 
verankert ginn.
An deem Sënn deposéieren ech dann haut – dat ass 
dann dee leschten Depot fir haut – eng Proposition 
de loi, déi ech zesumme mat der Kolleegin Joëlle 
 Welfring ausgeschafft hunn, wou mer da proposéie-
ren, d’1 %-Zil gesetzlech ze verankeren.
8499 – Proposition de loi portant modification du Titre I. de 
la loi modifiée du 6 janvier 1996 sur la coopération au dé-
veloppement et l’action humanitaire
M. Fernand Etgen, Président de séance | Merci, Här 
Sehovic.
M. Meris Sehovic (déi gréng), coauteur | Wann-
echgelift, Här President.

4. Débat  sur  la  politique  de  coopération 
au développement (suite)

Débat (suite)
Grad wéinst der Onstabilitéit musse mir als europä-
esch Partner fir Stabilitéit a Kontinuitéit an eise 
Partenariater suergen – elo méi wéi jee! D’Koope-
ratiounspolitick ass ze wichteg, fir se zur Business-
plattform ze degradéieren. Si muss en effikasst 
Instrument vun internationaler Solidaritéit an nohal-
teger Entwécklung bleiwen. A Lëtzebuerg muss hei 
en Zeeche setzen, fir déi international Solidaritéit ze 
fërderen.
Dofir hu mer haut déi Proposition de loi deposéiert. 
Mir sinn iwwerzeegt, dass dës gesetzlech Veranke-
rung derzou bäidréit, eis Kooperatiounspolitick ze 
stabiliséieren, Transparenz ze erhéijen an d’Kohärenz 
mat de Prinzippie vun der internationaler Solidaritéit 
ze verstäerken. A gläichzäiteg schécke mer e kloert 
Zeechen a Richtung EU: Lëtzebuerg steet zu sengen 
Engagementer a weist, dass mer bereet sinn, eis Ver-
antwortung an der internationaler Kooperatioun voll 
a ganz ze droen.
Här President, ech kommen zum Schluss. Mir mussen 
eis zu Lëtzebuerg an an Europa Entwécklungen ent-
géintstellen, déi d’Kooperatiounspolitick zu enger 
Businessplattform degradéieren. Si muss e staarkt an 
effikasst Instrument vun internationaler Solidaritéit 
bleiwen. A Lëtzebuerg muss hei Virreider bleiwen. 
Lëtzebuerg kann et sech net leeschten ewechzeku-
cken, wa Länner wéi d’USA sech aus der globaler 
Verantwortung zréckzéien. Wa mir elo net handelen, 
wéini dann? Wa mir elo net fir staark a konsequent 
international Solidaritéit plädéieren, wien da soss? 
Déi, déi gären d’Kooperatioun zum Business degra-
déieren, sollte sech bewosst sinn: Solidaritéit ass 
keen Deal – si ass eng moralesch Verflichtung!
(M. Claude Wiseler reprend la présidence.)
Ech soen Iech Merci d’Nolauschteren.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Villmools merci, Här 
Sehovic. An den nächsten ageschriwwene Riedner ass 
den Här Sven Clement. Här Clement, Dir hutt d’Wuert.
M. Sven Clement (Piraten) | Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech muss soen, ech 
war de Moien, wéi ech dem Kooperatiounsminister 
senger Ried nogelauschtert hunn, dach e bëssen 
enttäuscht. Ech hu seelen eng Ried zur Lëtzebuerger 
Kooperatiounspolitick héieren, déi esou wéineg po-
litesch Substanz hat. En Tour du monde ouni e klore 
politesche Message.

Fänke mer awer um Schluss vum Minister senger 
Ried un. Ech zitéieren: „Do bleiwen, wou mer sinn, do 
bleiwen, wou et Sënn mécht, an dohi goen, wou mer 
wëllkomm sinn.“ Wat bedeit dat konkreet? Stelle mer 
alles an der Kooperatiounspolitick a Fro oder stelle 
mer näischt a Fro? Ech weess et net.
„Bleiwen, wou et Sënn mécht.“ Wou ass dat? Och do 
keng Äntwert. Wat ass mat „Sënn maachen“ gemengt? 
Keng Äntwert. „Dohin ze goen, wou mer wëllkomm 
sinn.“ Wou si mer da wëllkomm? Jo, déi gutt Zesum-
menaarbecht mam Cap Vert gëtt kuerz erwäänt. Mee 
soss? Keng Äntwert. Wat ass mat „wëllkomm sinn“ 
konkreet gemengt? Länner, déi eis bei sech alueden? 
Wou ass eng grouss, jo, eng iwwergräifend Strategie, a 
wat fir enge Länner mir eis wëllen engagéieren? Keng 
do – oder zumindest keng presentéiert.
Da gouf vun der Éducation au développement ge-
schwat. Net ernimmt goufen dobäi déi grouss Pro-
blemer, déi hei an de leschte Méint entstane sinn, fir 
déi keen anere wéi eise Kooperatiounsminister ver-
antwortlech ass. D’Strategie vum Ministère war wuel: 
„Kommt, mir annoncéieren eppes an da kucke mer 
mol, wat vum Secteur erëmkënnt.“
Eng kloer Strategie fir d’Zukunft, déi läit nach net vir 
an et sinn nach ëmmer ONGen an der Ongewëssheet, 
well d’Kommunikatioun mam Ministère dach ze wën-
schen iwwreg léisst. Amplaz e politesche Message, 
eng Strategie – jo/nee – héiere mer, datt de Secteur 
sech elo soll selwer organiséieren. E Secteur, deen 
dat esou gutt et geet an engem Klima vun Ongewëss-
heet mécht. Mee hei hätt ee sech e klore Message 
gewënscht.
Zënter Joerzéngten ass Lëtzebuerg nämlech dobaus-
sen en zouverlässege Partner an der internationaler 
Entwécklungszesummenaarbecht. Et hätt ee sech 
gewënscht, datt dat och no banne vläicht heiansdo 
besser transportéiert gëtt, well – an dodrop solle mer 
houfreg sinn, an ech ginn dem Kooperatiounsminis-
ter absolutt Recht – mir sollen houfreg drop sinn, datt 
mir 1 % vun eisem RNB investéieren, wäit iwwert de 
Mindestziler a méi wéi den internationale Standard. 
Dorop kënne mer houfreg sinn an dat sollte mer och 
nach vill méi aggressiv dobausse kommunizéieren.
Et geet awer net just ëm Zuelen. Et geet ëm eng no-
halteg Zukunft, eng nohalteg Zukunft fir eis alleguer-
ten op dësem Planéit, dee mer deelen. D’Kris vun de 
leschte Joren huet nämlech gewisen, wéi wichteg inter-
national Solidaritéit ass.
Eis Kooperatiounspolitick muss sech dofir och deem, 
wat an deene leschte Jore geschitt ass, upassen, och 
deem, wat an deene leschte Wochen, Deeg, mëtt-
lerweil muss ee bal soen an deene leschte Stonne 
geschitt ass, well dee Moment, wou mer hei vun der 
Tribün erofginn, hu mer warscheinlech schonn nees 
Neiegkeeten, vun deene mer nach virdun, wéi mer 
ugefaangen hu mat diskutéieren, guer net woss-
ten, datt se haut géifen op eis zoukommen. Mee mir 
mussen eis permanent dësen Erausfuerderungen 
upassen.
Sou kënne mer, wa mer dat da clever uginn, iwwer 
eis Kooperatiounspolitick nei Alliéiert fannen. Alliéi-
ert, mat deene mer gutt Relatioune kéinten opbauen, 
vun deene béid Säite géife profitéieren.
Zréck also zur Fro, mat wéi engem Land Koopera-
tiounspolitick Sënn mécht. E Kooperatiounspartner 
vun eis, an dat gouf haut scho gesot, ass de Ruanda. 
De Ruanda, deem seng Truppen an d’Nopeschland 
Kongo agefall sinn. Domat verletzt de Ruanda d’Vël-
kerrecht, d’UN-Charta an d’territorial Integritéit vum 
Kongo.
Zanter Enn Januar – dat ass nach net laang hier – 
sinn iwwer 2.900 Mënschen ëm d’Liewe komm. De 
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President vum Ruanda erkläert an der Press salopp, 
hie wéisst näischt vun dëse sougenannte Milizen 
am Ostkongo. Si finanzéieren déi awer noweislech 
selwer. A mir sinn erëm e bëssen an där Situatioun, 
wéi déi kleng gréng Männer op der Krim opgetaucht 
sinn, vun deenen den Här Putin och näischt wësse 
wollt. Ma genausou mécht de President vum Ruanda 
dat elo grad och. E seet: „O, déi do kenne mer net. Déi 
finanzéiere mir net.“ Mee dat ass en Hon!
A wat maache mir? Wouriwwer schwätzt de Koopera-
tiounsminister virdrun? „Jo, mir mussen awer weiderhi 
mat hinne schwätzen.“ Nee, mir maachen näischt!
Et betrëfft awer net just eis lëtzebuergesch Koope-
ratiounspolitick, well ... An do kommen ech da bei 
de Global Gateway, deen de Kooperatiounsminister 
de Moien ernimmt huet, mat deem sech d’EU ënner 
anerem géint eng Konkurrenz vu China positionéiere 
wëllt. An am Kader vun dësem Projet kritt de Ruanda 
nach eng Kéier 900 Milliounen Euro, fir ënner anerem 
seng Infrastruktur auszebauen. Ech froe mech: fir 
d’Infrastruktur auszebauen, fir seng Panzer méi séier 
Richtung Westen ze verleeën, fir nach méi séier an de 
Kongo anzefalen? An dofir kritt d’EU dann Accès zu 
wichtege Ressourcen.
De Kongo geheit da Bréissel – mengen ech, net ganz 
zu Onrecht – vir, si mat dësem Ofkommes ausze-
beuten. D’EU hätt nämlech gewosst, datt d’Mineralien 
aus dem Kongo geklaut ginn an net aus dem Ruanda 
kommen. Hei kann een also souwuel der EU wéi och 
Lëtzebuerg eng gewësse Schäinhellegkeet virwerfen. 
A wann de Kooperatiounsminister seet: „Koopera-
tiounspolitick ass och Aussepolitick“, ma da vermëssen 
ech hei d’Kohärenz zwëschent enger Aussepolitick, déi 
ganz kloer op der Säit vun deenen, déi attackéiert ginn, 
steet, an enger Kooperatiounspolitick, déi sech hei am 
Moment kloer op d’Säit vun engem Aggresseur stellt!
Wéinst dem Krich an der Ukrain gëtt Russland vun eis 
mat Sanktioune beluecht. Richteg! Ënnerstëtze mer! 
Mam Ruanda, dee momentan genau dat nämmlecht 
mécht – just net op eisem Kontinent, muss een do-
zou soen –, maache mer weiderhi Geschäfter. Sinn 
d’Mënscherechter an d’Integritéit vun engem Land 
also just wichteg, wann et ëm en europäescht Land 
geet?
De Fall vum Ruanda weist fir eis ganz kloer, datt eis 
den eegene Profitt anscheinend méi wichteg ass. Fir 
eis ass also kloer: Lëtzebuerg dierf keng Koopera-
tiounspolitick mat Länner maachen, déi esou géint 
aner Länner virginn. Mir solle mat der Kooperatioun 
net a Länner aktiv ginn, fir eppes opzebauen, wat déi 
Länner mat Krich direkt nees riskéieren, futti ze maa-
chen. Eis Kooperatiounspolitick muss mat den elemen-
taarste Mënscherechter verknäppt sinn.
An da kommen ech op e Land, den Här Graas huet 
et scho gesot, wat ech och perséinlech scho kennen, 
nämlech de Laos, ze schwätzen, an dat ass e quokelegt 
Theema. Déi éischte Kéier, wou mer do waren – Här 
Graas, Dir erënnert Iech –, war et, well Lëtzebuerg den 
neie Code pénal am Laos mat finanzéiert huet, de Code 
pénal, deen ënner anerem nach ëmmer d’Doudesstrof 
virgesäit.
De Laos ass nun emol keen immens demokratescht 
Land. Däers si mer eis alleguerte bewosst. A mir ha-
ten u sech gehofft, datt een duerch Kooperatiouns-
zesummenaarbecht awer e gewëssenen Afloss op 
déi Regierungen – oder déi Regierung, well et ass en 
Eeparteiestaat – kéint huelen.
Resultat: Trotz gemeinsamem Drock vun der EU,  allen 
anere westleche Bailleuren, geléngt eis dat net. An 
och do musse mer eis d’Fro stellen, virun allem wa 
mer gesinn, wéi de Laos ëmmer méi ofhängeg vu 
China gëtt, an och dat hu mer kënnen um Terrain 

gesinn, datt se einfach d’Kontroll iwwer wichteg In-
frastrukturen iwwerhuelen an de Westen deem och 
näischt entgéintzesetzen huet. Et muss ee sech also 
och do d’Fro vun der Kohärenz stellen.
Ech wëll dann awer op dëser Plaz nach ganz kuerz op 
eppes aneres agoen, wat de Kooperatiounsminister 
de Moien erwäänt huet, an dat ass d’Plaz vun de priva-
ten Investisseuren. Mir gesi schonn haut Länner, wou 
Lëtze buerg dee gréissten Donateur fir Projeten ass, 
wärend gläichzäiteg dann och China do aktiv ass – do 
si mer erëm beim Laos – an och zum Beispill do eeben 
Autobunnen oder Zuchstrecke baut.
Mir mussen awer oppassen, datt privat Investisseuren 
net dozou féieren, datt grouss Konzerner sech heimat 
duerch eng Hannerdier Länner indirekt  uneegnen nom 
Virbild vu China. Si solle mat involvéiert ginn, deem 
verschléisse mer eis net, mee et muss koordinéiert sinn 
an an engem festen internationale Kader verankert 
ginn. Mir wëlle keng eenzel Drëpsen op de gliddege 
Steen, mee déi eenzel Drëpsen an engem groussen 
Eemer sammelen, fir domat d’Feier endlech auszemaa-
chen.
Esou eng Strategie gouf de Moien awer net presen-
téiert. Och kee Wuert zu enger verstäerkter Zesum-
menaarbecht oder zum Rôle vun eise multilateralen 
Organisatiounen, déi aus den Äsche vum Zweete Welt-
krich entstane sinn, Bretton-Woods-Institutioune wéi 
Weltbank, FMI, d’UN, respektiv dann och wéi d’EU sech 
an Zukunft soll positionéieren.
Dofir da vläicht e leschte Punkt, an dat ass eriwwer 
bei d’USA. Mir wäerten herno nach kuerz doriwwer 
schwätzen, mee Honnerte Plaze goufe gestrach bei 
USAID. An ech mengen, dat gouf schonn erwäänt, 
mir mussen dat Lach iergendwéi probéieren opzefän-
ken, e bëssen zouzemaachen. Ganz wäerte mer et net 
zoukréien. Dat ass einfach net ze stemmen an deem 
Mooss. Mee wat een awer kloer muss soen, ass, 
wien d’Gewënner vun där kuerzsiichteger amerika-
nescher Politick wäerte sinn. Dat si Russland a China, 
déi sech elo wierklech d’Hänn reiwen a sech freeën, 
datt d’Amerikaner zeréckfueren, d’Europäer net séier 
genuch kënnen noliwweren a si domadder vill méi Ef-
forte kënnen an deene Länner maachen.
Fir meng lescht Sekonnen hei effikass ze notzen, 
wëll ech awer nach véier Saache proposéieren, déi 
eis wichteg sinn, op déi d’Kooperatiounspolitick 
wierklech en Accent misst leeën an déi a mengen 
Ae fir d’Zukunft wichteg sinn. Dat Éischt, dat ass de 
Klimaschutz, dat Zweet, dat ass d’Bildung, dat Drëtt 
d’Gesondheet a schlussendlech, fir dat Ganzt ze 
englobéieren, den digitale Fortschrëtt an de Länner, 
deene mer hëllefen. Dat ass an eisen Aen de Schlëssel 
fir eng nohalteg Kooperatiounspolitick.
An da kommen ech op den Ufank vu menger Ried 
 zeréck. „Do bleiwen, wou mer sinn, do bleiwen, wou 
et Sënn mécht, an dohi goen, wou mer wëllkomm 
sinn.“ Eng schéi Floskel, awer méi eeben net. Kee 
klore politesche Message, kee kloert Rezept a virun 
allem keng kloer Strategie. An déi hätt ech mer de 
Moien erwënscht. An dofir sinn ech awer e bëssen op 
mengem Honger sëtze bliwwen.
Ech soen Iech Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Clement. 
Dann ass als leschten ageschriwwene Riedner den 
Här David Wagner un der Rei. Här Wagner, Dir hutt 
d’Wuert.
M. David Wagner (déi Lénk) | Merci, Här President. 
Och mir si frou driwwer, datt hei zu Lëtzebuerg nach 
ëmmer e breede Konsens besteet iwwert d’Wichteg-
keet vun der Kooperatioun an iwwert den 1 %. An ech 
wëll och op dëser Plaz alle Leit Merci soen, déi sech 

an den ONGen oder an eiser bilateraler Kooperatioun 
Dag fir Dag dofir asetzen. D’Qualitéit vun eiser Koope-
ratiounspolitick ass international unerkannt, an dat 
ass an éischter Linn hire Verdéngscht.
(Interruption par M. Xavier Bettel)
Den internationalen Trend ...
O, ech sinn nach net fäerdeg, Här Bettel.
Den internationalen Trend an der Kooperatiounshël-
lef ass awer besuergniserreegend, a meng Virriedner 
si schonn drop agaangen. Dat alles schreift sech an 
an eng international Entwécklung, déi komplett an 
déi falsch Richtung geet. D’Kooperatioun ass wichteg, 
mee dat aleng geet natierlech net duer. No enger 
Phas, wou se sech e bësse stabiliséiert haten, sinn déi 
äermste Länner op der Welt haut nees amgaangen, 
komplett ofgehaangen ze ginn.
Virun allem den internationale Finanzsystem an den 
internationalen Handelssystem si weiderhin op d’Ex-
ploitatioun vum globale Süden ausgeriicht an nach 
ëmmer fléisst vill méi Geld vum globale Süden an 
de räichen Norde wéi ëmgekéiert, Tendenz steigend. 
Gläichzäiteg sinn déi äermste Länner an enger Aart 
Scholdefal gefaangen. Déi international Entwéck-
lungsbanke verginn haut praktesch just nach Prêt-
 en un déi äermste Länner, fir datt se Zënse bezuelt 
kréien op der Schold, déi se bei Banken an Hedgefon-
gen am räichen Norden hunn.
All déi doten Theeme wäerten och am Summer dëst 
Joer um Ordre du jour vun der véierter Konferenz zur 
internationaler Entwécklungsfinanzéierung stoen. 
 Erwaart gëtt sech alt nees eng Konfrontatioun tëscht 
den OECD-Länner an dem globale Süden. An et kann 
ee gespaant sinn, wéi Europa, a méi speziell och 
Lëtzebuerg, sech bei deenen Diskussioune  wäert 
positionéieren, zemools well jo d’Steierflucht an 
d’Steieroptimiséierung ee vun den zentralen Theeme 
wäerte sinn. Iwwert d’Fro vun der Cohérence des poli-
tiques hunn ech d’ailleurs de Moien iwwregens net vill 
héieren, an dat léisst déif blécken.
Här President, ech kommen net derlaanscht, och e 
puer Wierder iwwer eis Kollaboratioun mam Ruanda 
ze soen. Den Här Minister ass de Moien drop agaan-
gen, mee ech muss soen, datt ech immens verwon-
nert sinn iwwert déi Aart a Weis, wéi den Här Bettel 
probéiert huet, d’Situatioun ze relativiséieren, an och 
iwwert déi Konklusiounen, déi en dorauser zitt.
Den Här Minister huet virun allem vun der Offensiv 
vun der Rebellegrupp M23 geschwat a bäileefeg vun 
der Ënnerstëtzung vum Ruanda fir den M23. Mee 
wat hei awer bewosst probéiert ginn ass ze verstop-
pen, ass, datt d’Arméi vum Ruanda, also déi offiziell 
national Arméi vum Ruanda, massiv mat Truppen an 
d’Nopeschland amarschéiert ass. All d’Berichter vun 
der UNO soen dat ganz däitlech, an dat ass jo och 
de Grond, firwat d’EU de Ruanda schaarf verurteelt 
huet. Dat ass en eklatante Broch vun den elementare 
Reegele vum Vëlkerrecht an aus juristescher Perspek-
tiv genau dat selwecht wéi dat, wat de Putin an der 
Ukrain gemaach huet. Dat heescht, de russeschen 
Amarsch an der Ukrain och domadder ze justifizéie-
ren, datt Kiew déi russesch Communautéit am Oste 
vun der Ukrain bombardéiert hätt.
Dir sot de Moien, Dir wéilt am Sahel net méi de 
 Putschisten d’Hand ginn. Kann ee verstoen! Mee ech 
froen Iech: Wëllt Dir an Zukunft nach engem d’Hand 
ginn, deen oppen d’Vëlkerrecht mat Féiss trëppelt?
D’Lëtzebuerger Kooperatioun hat sech säit 2013 
komplett zréckgezunn aus dem Ruanda, an ëmsou 
méi iwwerraschend war et, wéi mer eis ab 2021 op 
eemol nees verstäerkt do engagéiert hunn. Meng 
Virgängerin Nathalie Oberweis hat schonn deemools 
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de Verdacht geäussert, datt d’Grënn dofir ausser-
halb vun der Kooperatioun ze siche sinn, notamment 
bei der Tatsaach, datt de Ruanda amgaangen ass, 
zu Kigali eng gréisser Finanzplaz opzebauen. D’Aus-
riichtung vun där Finanzplaz erënnert un dat, wat mir 
hei zu Lëtzebuerg maachen: Et geet drëms, d’Profitter 
vun de Multinationalen um afrikanesche Kontinent 
mat enger favorabeler Fiskalitéit op Kigali ze lackelen, 
fir se vun do aus an déi global Finanzzentren ze ex-
portéieren, mat alle Konsequenzen, déi dat wäert op 
déi aner afrikanesch Staaten hunn.
Bezeechnenderweis stoung och deen éischte Projet, 
deen d’Lëtzebuerger Kooperatioun do ab 2022 fi-
nanzéiert huet, am Zesummenhang mat der Finanz-
plaz. Datt et sech beim Ruanda ëm e problematesche 
Partner – fir et euphemistesch ze soen – handelt, dat 
war awer schonn deemools gewosst! Berichter vun 
Amnesty schwätze vun enger systematescher Verfoll-
gung vun der Oppositioun, schwéieren Aschränkunge 
bei der Meenungs- a Pressefräiheet a vu Folter an de 
Prisonge vum Diktator Paul Kagame.
Dofir war et och kee Geheimnis, datt de Ruanda mas-
siv am Konflikt intervenéiert, dee säit Joerzéngten 
am Oste vun der Demokratescher Republik Kongo 
stattfënnt an dee sech virun allem ëm d’Ausbeutung 
vu Rostoffer dréit. Dovunner huet déi deemoleg Re-
gierung sech awer net ofhale gelooss a se war jo och 
net eleng. D’Europäesch Unioun huet de President 
Kagame jorelaang hoféiert, fir en zu engem zentralen 
Alliéierten an der Regioun ze maachen.
Engersäits ass et drëms gaangen, déi militäresch Ca-
pacitéite vum Land fir déi europäesch Interêten ze 
notzen. Zum Beispill kritt de Ruanda eng zolidd Mili-
tärhëllef vun der EU, fir am Mosambik d’Extraktioun 
vum Äerdgas duerch déi franséisch Multinationale 
Total ze beschützen.
Op der anerer Säit ass de Ruanda fir d’EU e wichtege 
Rostofflieferant, zemools wann et ëm seele Metaller 
geet, woubäi de Ruanda jo d’Konschtwierk fäerdeg-
bréngt, vill méi Rostoffer ze exportéieren, wéi en 
der selwer huet, well e se eebe justement illegal am 
Kongo klaue geet.
D’EU huet am Februar 2024 e Rostoffofkommes mam 
Ruanda ofgeschloss. An zwee Méint drop huet den 
M23 mat der massiver Ënnerstëtzung vun der ruan-
descher Arméi seng Offensiv gestart, a genee deene 
Géigenden, wou déi meeschte Minne leien. Zoufall?
D’Europäer hunn de Kagame déi lescht Jore massiv 
legitiméiert, och d’Lëtzebuerger. An dofir kann hie 
sech mëttlerweil alles erlaben. An dat ass u sech déi 
ganz cruel Komplizenschaft. D’ailleurs, den Här Charel 
Goerens am Europaparlament, deen Der kennt, deen 
huet dozou opgeruff, haut oder gëschter, dat Rostoff-
ofkommes ze annuléieren.
No deem, wat dann an de leschte Woche geschitt ass, 
misste mer eis eigentlech alleguerten eens sinn, datt 
de Regimm vum Paul Kagame kee Partner méi ka si 
fir d’Lëtzebuerger Kooperatioun. Einfach just déi po-
litesch Kontakter e bëssen afréieren, bis sech d’Situa-
tioun berouegt huet, dat geet net duer!
D’Oprechterhale vum Vëlkerrecht ass eng existenziell 
Fro fir Lëtzebuerg. Dat sinn net just Floskelen. Dat 
sinn net just Parolen, déi een op Sonndesrieden hale 
soll. An et ass dofir och eng Fro vun eiser internatio-
naler Kredibilitéit, wa mer dann nach eng hunn, datt 
mer dat net kënnen akzeptéieren.
Dofir, Här President, deposéieren ech och eng Mo-
tioun, déi d’Regierung opfuerdert, d’Lëtzebuerger 
Kooperatioun progressiv nees aus dem Ruanda zréck-
zezéien. Ech mengen, c’est la moindre des choses. 
Dat heescht, datt se déi bestoend Projeten nach soll 

zu Enn féieren, mee datt keng nei Accorde méi ënner-
schriwwe ginn.
Motion 3
« relative au retrait de la coopération luxembourgeoise du 
Rwanda »
La Chambre des Députés,
considérant
– qu’en 2021 une reprise de la coopération entre le Lu xem-
bourg et la République du Rwanda fut initiée avec la signa-
ture d’une lettre d’entente (MoU) sur le soutien du 
Luxem bourg au développement du Kigali International 
Financial Centre (KIFC) ;
– que depuis lors, la coopération luxembourgeoise s’est 
progressivement réengagée au Rwanda dans divers do-
maines avec une enveloppe qui se situe entre 10 et 12 mil-
lions d’euros par an selon le rapport annuel 2023 de la 
coopération luxembourgeoise ;
– qu’en juin 2024, le Luxembourg et le Rwanda ont signé 
un Memorandum of Understanding (MoU), prévoyant le 
renforcement du partenariat entre le Luxembourg et le 
Rwanda dans le domaine de la coopération au développe-
ment ;
– que le conflit dans l’Est de la République démocratique 
du Congo a considérablement augmenté en intensité de-
puis le lancement d’une offensive généralisée du groupe re-
belle M23 au printemps 2024 ;
– que les rapports successifs du Groupe d’experts des 
Nations Unies sur la République démocratique du Congo 
font état d’un engagement direct et décisif de l’armée 
rwandaise au côté du mouvement rebelle M23 sur le terri-
toire de la République démocratique du Congo ;
– que le secrétaire général de l’ONU a appelé le 26 janvier 
2025 « les forces rwandaises de défense à cesser de soute-
nir le M23 et à se retirer du territoire de la RDC » ;
– que le 25 janvier 2025, une déclaration de la haute repré-
sentante publiée au nom de l’Union européenne a affirmé 
que : « l’UE condamne fermement la présence militaire du 
Rwanda en RDC, qui constitue une violation manifeste du 
droit international, de la Charte des Nations Unies et de 
l’intégrité territoriale de la RDC »,
invite le Gouvernement
– à résilier le Memorandum of Understanding (MoU), pré-
voyant le renforcement du partenariat entre le Luxembourg 
et le Rwanda dans le domaine de la coopération au déve-
loppement ;
– à ne plus conclure de nouvel accord de coopération bila-
térale avec le Gouvernement du Rwanda, amorçant par 
ceci une sortie progressive de la coopération bilatérale 
luxembourgeoise du Rwanda.
(s.) David Wagner, Marc Baum.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Wagner.
M. David Wagner (déi Lénk) | Da musse mer  kucken, 
ob mer hei och Tacheles schwätzen an handelen.
(Exclamations)
Här President, am ...
(Interruption)
Jo, jo, Respekt ass och e bëssen eng rar Wuer hei bei 
der Kooperatiounsdebatt.
Am Géigesaz zum Här Minister kommen ech net 
derlaanscht, e puer Wierder zu deem ze soen, wat 
am Secteur vun der Éducation au développement 
geschitt. Ech fannen dat iwwregens immens be-
denklech, datt Dir dat de Moie praktesch ewechge-
looss hutt. Natierlech muss ee stänneg dru schaffen, 
d’Qualitéit vun der Opklärungs- a Bildungsaarbecht 
ze erhéijen, an d’ONGe selwer sinn déi Lescht, déi 

soen, et wär alles perfekt an et däerft een näischt 
 änneren. Mee déi Aart a Weis, wéi den Här Minis-
ter hei virgaangen ass, huet extreem vill Schued am 
ONGs-Milieu verursaacht.
„D’ONGen hunn et net einfach“, sot den Här Graas 
virdrun. En huet Recht, mee da soll wéinstens net 
och nach d’Regierung derfir suergen, datt se et nach 
méi schwéier gemaach kréien, well dat war jo bis 
elo dëst Joer de Fall. Fir d’éischt goufen einfach mol 
pauschal Behaaptungen a Virurteeler an de Raum 
geheit, zum Beispill d’ONGe géifen d’Subside virun 
allem dofir benotzen, fir hir eege Kommunikatioun a 
Récolte de fonds ze maachen. Duerno gouf oppe mat 
engem Stopp vun de Finanzementer gedrot, fir Drock 
ze maachen, an all nei Demandë goufen op Äis ge-
luecht. Et goufe rout Linnen an de Sand gezeechent 
an Exigencë formuléiert, déi konfus a realitéitsfriem 
sinn, fir dann duerno einfach de Ball bei d’ONGen ze 
spillen, nom Motto: „Elo kuckt, datt Dir eens gitt, fir 
Proposen ze maachen!“
Dat ass eng Aart a Weis virzegoen, déi méch e  
bës sen – pardon fir de Verglach – un den Här Trump 
erënnert. Entwécklungspolitik mécht een net wéi en 
Trampeldéier!
M. Marc Baum (déi Lénk) | Très bien!
M. David Wagner (déi Lénk) | Ganz vill Porzeläin 
ass zerschloe ginn. Et huet praktesch ee Joer ge-
dauert, bis d’ONGen iwwerhaapt verstan hunn, wat 
den Här Minister gären hätt, an esou richteg hu se 
et nach ëmmer net verstanen. D’Aarbecht um Terrain 
huet gelidden a Leit hunn hir Aarbecht verluer, dat 
duerch d’Inkompetenz vum Kooperatiounsminister. 
Dat muss ee ganz kloer soen. D’Vertrauensverhältnes 
tëscht dem Ministère an den ONGen huet en déiwe 
Rass kritt a generell herrscht ganz vill Onsécher-
heet am Secteur, well kee sou richteg weess, wéi et 
weidergeet. Déi beftraffen ONGen hu bis haut keng 
Previsibilitéit fir dat, wat nom Dezember 2025 soll 
 geschéien. Dat ass e Skandal!
Schlussendlech hunn d’ONGe sech mat vill guddem 
Wëllen drop agelooss, ...
(Interruption)
... well se soss näischt kënne maachen, an hunn eng 
ganz Rei Proposen ausgeschafft. Zumindest krute 
se sech elo am Januar mam Ministère op eng Note 
de cadrage gëeegent, déi zumindest déi weider Vir-
gangsweis am Laf vun dësem Joer soll guidéieren.
Wou dat Ganzt soll hiféieren, ass zwar nach ëmmer 
net wierklech kloer, mee zumindest schéngt elo den 
Dialog besser ze funktionéieren. Ech wëll dofir och 
deene Responsabele vun den ONGe Merci soen, déi 
ganz vill Energie an Aarbecht dragestach hunn, déi se 
besser an eng aner Aarbecht hätte kënne stiechen.
(Interruption par M. Xavier Bettel)
De Secteur vun der Éducation au développement ass 
iwwer 30 Joer opgebaut gi vun deene sukzessive Re-
gierungen, mee virun allem duerch den Asaz vun de 
Kompetenze vun den ONGen. Et handelt sech ëm eng 
ganz wichteg Aarbecht, déi ënner anerem och an der 
Bevëlkerung fir eng méi héich Akzeptanz vun eiser 
Kooperatioun suergt.
Ech hoffen, datt d’Regierung alles wäert drusetzen, déi 
Aarbecht ze erhalen an ze ënnerstëtzen. Mir wäerten 
op alle Fall – a mir wäerten net déi Eenzeg sinn – dee 
weidere Prozess vun no suivéieren, vu ganz no suivéie-
ren.
An nach e klengt Wuert schlussendlech, wat déi 
nei Partnerlänner ugeet: Ech wier frou ... Mir hätte 
 gären och dozou eng Motioun gemaach, mee de Pro-
blem ass, et huet een awer net vill Zäit, wa mir am 
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Nomëtten direkt mussen op eng Deklaratioun rea-
géieren, déi moies gehale gëtt. Dat ass net dem Här 
Minister seng Schold, mee ech mengen, mir mussen 
eis dat iwwerleeën. Dat ass suboptimal, mee egal.
Déi nei Partnerlänner – ech mengen, mir sinn eis all 
do eens –, wa mer doriwwer diskutéieren, do muss 
d’Chamber matagebonne ginn. Ech mengen, mir 
kommen net derlaanscht, fir datt dat awer och seriö 
diskutéiert gëtt. Mee ech mengen, do gëtt et och kee 
Problem.
Ech soen Iech Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Wagner. 
Éier de Kooperatiounsminister d’Wuert kritt, hunn 
ech nach eng Meldung wéinst Fait personnel vum Här 
Baum. Ganz kuerz, Här Baum.
M. Marc Baum (déi Lénk) | Jo, kuerz, Här President. 
De Kooperatiounsminister huet de Moien a senger 
Ried gesot, ech hätt d’lescht Woch falsch Behaaptun-
gen iwwert de Plaidoyer politique vun der Caritas ge-
maach. Am Wuertlaut vun haut de Moien huet den Här 
Minister gesot, hie wéilt dorobber „agoen, wat d’lescht 
Woch behaapt ginn ass vun engem Deputéierten iw-
wert de Plaidoyer politique vun der Caritas“. Deen 
Deputéierte sinn ech. „Den Ausseministère“,  Zitat nach 
ëmmer vum Minister, „ass just implizéiert bei ,Rethink 
your Clothes’ – méi net! An d’Kooperatioun huet also 
mam Weiderbestoen oder net vun deem Service vum 
Plaidoyer politique näischt ze dinn.“
Här President, dës Ausso ass duebel falsch. Éischtens 
hunn ech keng Behaaptunge via d’Press an d’Welt 
gesat, mee ech hunn de Journaliste rapportéiert, wat 
den Här Christian Billon, aktuelle President vun HUT 
an eeëmolege President vum Krisekommitee vun der 
Caritas, den Deputéierten an der Caritas-Kommis-
sioun sot, an ech hunn dat gemaach ënnert dem 
 Contrôle vum President vun där Kommissioun.
An ech war de Moien och nach eng Kéier nolausch-
teren, wat den Här Billon dann do gesot huet, an 
ech kann Iech bestätegen, datt dem Här Billon seng 
Äntwert op meng Fro, wien dann decidéiert hätt, de 
Plaidoyer politique net ze iwwerhuelen, eendeiteg 
war: D’Konventioun, mat där de Plaidoyer politique 
vun der Caritas kofinanzéiert gouf, gouf gekënnegt a 
gläichzäiteg gouf vum Ausseministère refuséiert, eng 
nei entspriechend Konventioun mat HUT ze maachen. 
Dëst war dann den Aus fir de Plaidoyer.
Also hunn ech mer déi Aussoen net aus de Fangere 
gesuckelt, mee dat sot den Här Billon. Wann Dir, Här 
Minister, dat also contestéiert, da contestéiert Der 
d’Ausso vum Här Billon, net meng. An och dem Här 
Billon seng Ausso ze contestéieren, géif ech awer a 
Fro stellen, well et waren d’Beamte vun Ärem Minis-
tère, déi eis dësen Tablo ginn hunn ...
(M. Marc Baum montre une documentation.)
... wou ganz kloer war, datt nieft „Rethink your  Clothes“ 
den Ausseministère och nach eng zweet Konventioun 
an deem Beräich hat, nämlech den Accord-cadre, deen 
dee ganze Service „Plaidons responsable“ bei der Cari-
tas kofinanzéiert huet. An et ass deen Accord, deen de 
Minister net wollt op HUT iwwerdroen. An dat wollt ech 
richtegstellen.
Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Déi Richtegstellung 
gemaach, ass elo d’Lëscht vun eisen ageschriwwene 
Riedner an och vun all deenen, déi d’Wuert gefrot 
hunn, ofgeschloss.
An dann huet d’Regierung d’Wuert. Här Koopera-
tiounsminister.

Prise de position du Gouvernement
M. Xavier Bettel, Ministre de la Coopération et de 
l’Action humanitaire | Här President, Dir Dammen an 
Dir Hären, ech soen deene meeschte Riedner Merci ...
(Hilarité)
... fir hir konstruktiv Kontributiounen, fir hir konstruk-
tiv Propositiounen. An ech mengen, dat ass och esou, 
wéi een d’Politick vun der Kooperatioun sollt gesinn 
an evitéieren, Politique politicienne domadder ze 
maachen.
(Interruption)
Här President, d’ONG, déi éischt, déi ech gefrot kritt 
hunn am Sahel och vum Här Galles, do si CDDen, déi 
lafe mam Projet och aus. Do ass fixt Personal, dat 
reaffektéiert ginn ass, och hei vu Lëtzebuerg. Et ass 
lokaalt Personal, dat, och wa scho länger näischt méi 
geschitt ass, weiderbezuelt ginn ass am Ufank, mee 
dat kënne mer net méi weidermaachen. Do sinn och 
Kontrakter gekënnegt ginn.
Iwwert de Senegal hunn eng Rëtsch Kolleege Froe 
gestallt. An de Franz Fayot huet ganz Recht mat 
deem, wat e seet, dass ee ganz kontraproduktiv Re-
sultater ka kreéieren, wann een hinnen d’Gefill gëtt, 
dass een eppes do géif imposéieren oder dass ee 
seng Valeuren, seng Relioun, seng Prinzippien, seng 
Traditiounen am Fong géif do imposéieren. An et ass 
dofir, dass mer jo express net gefrot hunn, dass se 
Saache solle musse maachen. Mir hu wierklech ge-
kuckt, wéi mer kënnen den Istzustand zesumme maa-
chen. Den Istzustand, dat ass e Constat commun, dee 
mer maachen. An et ass esou, dass am Fong bei Réck-
stänn, dat heescht, wann elo Reculle géife gemaach 
ginn, eng Clause de rendez-vous ass, fir zesummen 
driwwer ze diskutéieren. Si soe just, et wier net un 
eis, fir hinnen ze soen, wat se ze maachen hunn. Dat 
hu mir och ganz verstan. Dat wëll ech och net im-
poséieren. Mee ech hunn Iech virdrun d’Beispill gi 
vun ... Den Här Mehovic huet och gefrot, wat et scho 
vu konkreeter ...
M. Marc Baum (déi Lénk) | Sehovic.
M. Xavier Bettel, Ministre de la Coopération et de 
l’Action humanitaire | ... Sehovic huet och scho vir-
drun ...
(Hilarité)
Jo, de Meris. Elo fänken ech schonn un ... Wie war 
dat scho méi? Also, den Här Sehovic huet och d’Fro 
gestallt, wat elo konkreet vu Réckschrëtter komme 
wieren. Nee, am Moment ass et net de Constat vu 
Réckschrëtter, déi mer maachen. Bei eis ass et just am 
Engagement vun deem Accord, vun deem Vertrauen, 
vun där Vertrauensrelatioun, déi mer mat deene 
 Länner wëllen hunn, wou mer soen, dass, wann et 
géif Marche-arrièrë ginn, dat eng Clause de rendez-
vous wier. Mee dass mer de Constat vum Istzustand 
zesumme maachen, dat ass eeben de But.
An ech sinn iwwerzeegt, an ech hunn dat och mat den 
europäesche Kolleegen diskutéiert, dass, wann dat 
e Krittär wier, deen och vu méi europäesche Länner 
géif geholl ginn, da vläicht verschidde Länner sech 
géife Froe stelle bei Fraerechter, bei Minoritéitsrech-
ter, bei sexuellen Orientatiounsrechter, bei reliéise 
Rechter et cetera, et cetera, wann da gesot géif ginn, 
dass dat eng Clause de rendez-vous kéint sinn.
Et ass gefrot ginn, ob de Costa Rica en neien Hub 
kéint sinn. Am Moment gëtt och gekuckt mam 
 Salvador. Hei sinn och eng Rëtsch vun anere  Länner 
zitéiert ginn, Honduras, Guatemala et cetera, et cete-
 ra. Ech wëll prophylaktesch, ouni elo déi dräi Länner, 
a virun allem net de Costa Rica ... Ech wëll just soen, 
dass vu ganz ville Riedner hei geschwat ginn ass vun 

Hubben, vu Länner, vu Presenzen, wou mer schaffen, 
wou mer net schaffen, d’Definitioun vu Mënscherech-
ter, d’Definitioun vun Demokratie, wéi et soll goen, 
wéi et net soll goen. Wa mir an der Kooperatioun nach 
just mat Länner dierfte schaffen, déi fräi, transparent 
Walen hätten, wou d’Rechter vu jiddwerengem esou 
garantéiert wäre wéi hei, déi am Fong all déi Wäer-
ter hätten, déi mir hunn, wou mir der Meenung sinn, 
dass dat déi sinn, déi misste Valeur universelle hunn, 
da gleeft mer, da wier ech séier  fäerdeg! Dann hätt ech 
wéineg Länner, mat deenen ech kéint schaffen. Et gëtt 
tatsächlech ... Et ass vu Länner geschwat ginn, wou 
Doudesstrofe sinn. Et ass vu  Länner geschwat ginn, 
wou keng demokratesch Wale stattfannen et cetera, et 
cetera. Dat heescht, wa mer wierklech all déi Krittäre 
géifen hunn ...
Mee de But ass jo och, Transitiounen ze encoura-
géieren. Wéi hu mer et zum Beispill a verschiddene 
Länner? Do schaffe mer mat den Unien zesummen, 
do schaffe mer mat Affekoten zesummen, do schaffe 
mer zesumme mat der Société civile, esou wéi och 
den Här Fayot an den Här Galles et virdru gesot hunn, 
fir eeben och d’Leit ze encouragéieren, déi Transi-
tiounen zesummen ze maachen – net imposéiert, 
mee encouragéiert, fir déi ze maachen.
D’Fro ass gestallt gi vum Här Graas an och vun enger 
Rëtsch vun anere Kolleegen, a souguer mat enger 
Motioun elo vum Här Wagner, doriwwer, wéi ee soll 
mam Ruanda ëmgoen. Ech géif Iech just ... Also, 
d’Stäerkt vun Europa ass, wann een zesummeschafft. 
Wa mir Lëtzebuerger elo soen: „Elo kënnege mir 
hei ...“, oder: „Elo maache mir hei ...“, oder „Mir maa-
chen do ...“, dat bréngt näischt. Näischt! Et deet Iech 
vläicht gutt, fir dass Dir d’Gefill hutt, Dir hätt eppes 
Guddes gemaach, mee et hëlleft näischt!
Ech géif wierklech recommandéieren, wa mer wël-
len en Impakt hunn, dass mer eis Aussepolitick an 
déi Impakter, déi mer hunn an deene Länner, co-
ordonéieren. An dofir wier ech och ganz frou, wann 
d’Chamber déi drëtt Motioun, déi lescht elo iwwert de 
Ruanda, net géif unhuelen.
Mee selbstverständlech ass et eis net egal, wat do 
 geschitt!
(Interruptions)
Selbstverständlech ass et eis net egal, wat do ge-
schitt. Selbstverständlech ass et eis net egal, wat do 
geschitt, mee et muss een och déi ganz Geschicht 
kennen!
Une voix | Jo, mir kenne se.
M. Xavier Bettel, Ministre de la Coopération et de 
l’Action humanitaire | Jo, jo, da kennt Der se, dann 
ass et jo gutt. Ech kann Iech just soen, dass ganz, 
ganz vill Efforte gemaach gi si vun aneren europä-
esche Staatscheffen, fir de kongoleesesche President 
an de ruandesche President zesummenzekréien, dass 
do och Treffe komm sinn, dass do och Accordë fonnt 
gi sinn. An et ass net nëmmen eng Säit, déi soi-disant 
hir Hausaufgaben net gemaach huet. Ech hunn ...
(Interruption)
Jo, doriwwer schwätze mer net. Alles, wat Iech arran-
géiert, dat musse mer diskutéieren, an alles, wat Iech 
net passt, ass tabu.
(Interruption)
Dann ass och d’Fro gestallt ginn iwwert d’USA. Dat ass 
elo och déi éischt Motioun vum Här Sehovic iwwert 
d’US-Hëllef, dass mir elo soen, dass Europa muss iw-
werall do asprangen, wou d’Amerikaner ewechfalen. 
Ech géif Iech do och wierklech recommandéieren ze 
froen, éischtens: Kënne mer eis et leeschten? Dat ass 
mol déi éischt Fro. Kënne mer eis et leeschten?
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An zweetens, da musse jo iergendwou déi Suen 
ewechgeholl ginn, well mir schwätzen hei net vu 
klengen Zommen. Wann Dir der Meenung sidd, mir 
solle Coupurë maachen, wou dann? Bei der Ukrain? 
Bei der Agrikultur? Bei wéi enge Fongen? Mir kënnen 
d’Suen net dräimol ausginn. Mir si beim Covid elo 
amgaangen ze kucken ...
(Interruption)
Jo, mee Eurobonds elo fir dat, wat Amerika mécht ... 
Mir sinn elo schonn amgaangen ze kucken, ob mer 
net solle Bonde maache fir d’Ukrain. Also, mir kën-
nen och net als Europa eis just verschëlden, wa mer 
selwer Reegelen hunn, dass d’Länner eng gewësse 
Schold maximal dierfen erreechen, an dann als Eu-
ropäesch Kommissioun soen, dass eis déi Zuel egal 
wier. Ech géif Iech proposéieren, dass een do kuckt, 
zesumme mat Europa, wéi mer kënne Projet fir Projet 
hëllefen.
Mee tatsächlech wäerten eng Rëtsch vu Projeten 
ophalen. Dat hunn ech Iech de Moie gesot. Eng 
Rëtsch vu Projete wäerten ophalen! A wat fir eis eng 
vun deenen dramateschste Situatioune wäert sinn, 
ass déi vun der WHO, wann ee versteet, dass jo awer 
am Kapp vu verschiddene Leit dat, wat vu bausse 
kënnt, dat Schlëmmst ass, dat Geféierlechst. Ob dat 
eng Relioun ass, déi eng aner ass, ob dat eng Haut-
faarf ass, déi eng aner ass, ob dat e Virus ass, alles, 
wat vu bausse kënnt, ass eppes Geféierleches, eppes, 
wat een net kennt. D’WHO an all déi Organisatioune 
sinn eeben do, fir dass een et fäerdegbréngt, Léisun-
gen ze fanne fir gemeinsam Problemer. An andeems 
mer der Meenung sinn, dass d’WHO soll reduzéiert 
ginn – mir ënnerstëtze se méi, mee verschidde Leit 
mengen dat –, riskéiere mer, dass dat, wat mer elo 
fäerdegbruecht hunn, zum Beispill d’Polio an Afrika 
bal lasszesinn, nees iergendwéi ufänkt an dass mer 
nees wäerte Virusse kréien, déi mer net kannt hunn. 
Dat heescht am Fong, do, wou ee probéiert, de Leit 
ze soen: „À court terme hu mer elo hei déi Sue ge-
spuert an elo hëllefe mer deenen net méi“, ass dat e 
Mauvais calcul an à moyen an à long terme gëtt dat 
e vill méi deiere Calcul ze bezuelen, well wann nees 
nei Krankheeten entstinn, wa Virussen ausbriechen, 
dann hu mer wierklech och näischt gehollef!
Et sinn e puer Saachen hei gesot ginn, déi ech net 
bestätege kann. Zum Beispill bei der Caritas, do ass 
gesot ginn, och vum Här Galles, dass duerno do 
d’Spenden net erofgaange sinn. Ech hu vun den 
 ONGen am Ufank gesot kritt, dass dach e grousse 
Knacks komm ass déi Wochen direkt no dem Caritas-
Skandal. Dat heescht, déi eng hu manner drënner ge-
lidde wéi déi aner.
Et ass och gesot ginn, dass elo bei der Sensibilisa-
tioun esou vill Leit gekënnegt hätten. Dat héieren 
ech och net. Ech hunn dat net héiere vun den ON-
Gen, dass d’Leit alleguerte gekënnegt hätten, well se 
Angscht hätten. An ech wëll Iech och just soen, dass 
eng Rëtsch vu Leit – dat sinn déi, wou en Accord-ca-
dre ass – vläicht Kontrakter haten, mee anerer waren 
u Projete gebonnen, dat heescht, do ware CDDen. 
Ze soen, dass d’Jobsécherheet net méi garantéiert 
gi wier fir deen een oder fir deen aneren ... Wann et 
Campagnë sinn a wann et CDDe sinn, dann ass och 
déi Jobgarantie net do.
Et ass och eng Fro gestallt ginn iwwert de Sahel, iw-
wert de Kofinanzement. Dee bleift bei 80 %, well et si 
Pays les moins avancés. Dowéinster wäerten déi och 
bleiwen.
An dann iwwert Digitalisatioun: Mir hu 17 ODDen, 
déi méi schnell wäerten erreecht kënne ginn eeben 
 duerch déi Digitalisatioun.

Dem Här Graas an och dem Här Fayot wëll ech Merci 
soe fir déi Ënnerstëtzung fir de Sahel. Et ass wich-
teg, dass ee vun der Majoritéit an ee vun der Oppo-
sitioun dat seet, well et war keng einfach Decisioun, 
och fir déi Leit, déi do waren – a mir ware selwer am 
Niger, ech war mat der Madamm Arendt och an der 
Géigend –, wann een déi Plaze kennt, wann ee ge-
säit, wat mer fäerdegbruecht hunn, dat einfach esou 
stoen ze loossen. An dat ass och dat, wat den Här 
 Sehovic gesot huet: Do si verschidde Projeten, déi 
stinn einfach do. A wat geschitt dann? Et ass schwéier, 
déi Decisioun ze huelen, mee wann et ëm d’Sécher-
heet vun onsen eegene Leit geet ... An ech hunn et 
och de Moie gesot: ONGe sinn nach ëmmer present. 
Soulaang se nach kënne present sinn, well ech wëll 
och net dee sinn, deen eng Kéier muss engem uruf-
fen, fir ze soen: „Et ass eppes geschitt.“
Och wëll ech Merci soe fir d’Ënnerstëtzung fir 
d’UNRWA, well dat ass net evident. A gleeft mer, an 
Europa hunn ech vill vu menge Kolleegen, déi au 
 contraire de Budget direkt gekierzt hu bei der UNRWA. 
Mir hunn en au contraire gehéicht. Mir hu gekuckt, 
wéi mer kéinte weider hëllefen. An deen, dee mengt, 
et géif eng Alternativ ginn: Ech hu bei mengem leschte 
Gespréich beim israeeleschen Ausseminister gesot, 
an ech hunn elo och nach e Courrier gemaach un den 
haitegen, well et ass en neien Ausseminister, fir hinnen 
ze soen, dass et keng Alternativ zur UNRWA gëtt. Ech 
hunn elo e Courrier zeréckkritt, wou drasteet, dach, si 
géifen elo un Alternative schaffen, mee am Moment 
gëtt et keng. A gleeft mer et, d’Educatioun, d’Santé, 
d’Iessensdistributiounen an all déi Saache fannen net 
statt, wann et keng Alternativ gëtt. Da gëtt gesot: „Jo, 
mee si sinn amgaangen, no Alternativen ze sichen iw-
wert de PAM an iwwer aner multilateral Agencen.“ Ech 
kann Iech just soen: Am Moment gëtt et keng Alterna-
tiv, déi do realistesch ass!
Et ass vu Strategië geschwat ginn. Déi fuere mer och 
weider, ob dat am Gender ass ... Net méi spéit wéi 
bei de Finance-inclusivë wäerte mer elo zu New York 
och eng Konferenz organiséieren, wou mer eeben 
och d’Partnerlänner invitéieren, eeben och fir do op 
d’Fraen an eeben och op déi jonk Generatiounen ze 
sensibiliséieren. D’Mënscherechter si jo e Fil rouge, 
Fil conducteur, vun deene verschiddene Politicken a 
vun deene verschiddene Choixen, déi mer gemaach 
hunn.
Ech fueren e bësse quer durch den Garten. Et ass vun 
deem engen a vun deem anere vun Iech och ganz vill 
och iwwert d’Sensibilisatioun geschwat ginn, dass do 
immens vill futti gemaach ginn ass, et cetera, et ce-
tera. Ech kann Iech just drun erënneren, dass ech déi 
éischte Kéier, wéi ech bei Iech war, gesot hunn, dass, 
wann et net géif goen, da géif et net goen. Dat huet 
jiddweree vergiess. Ech hu gesot, ech géif net mam 
Briecheisen ... Da gëtt hei gesot: „O, d’Oppositioun 
huet et fäerdegbruecht, de Bettel ëmzestëmmen.“ 
 Eieiei, also, wou si mer drun?!
(Interruption)
O, wéi wann ech hei vun deem engen oder vun deem 
anere wierklech misst den Aarm gebéit kréien! Ech 
hunn dès le départ gesot: „Mir kucken, fir d’Saache 
besser ze maachen.“
Mir hu Besserwisser heibannen. Ech weess dat. Ech 
weess dat! An déi si jo och grouss unerkannt, fir ëm-
mer alles besser ze wësse wéi all déi aner. Ech kann 
Iech awer just soen, Här President, dass am Fall vun 
der Sensibilisatioun e Regard externe komm ass, 
deen eis gesot huet, dass mer et emol net fäerdeg-
bréngen ze wëssen, wéi se ukënnt, wéi d’Quantitéit 
ass, wéi den Impakt ass. Dat brénge mer net fäerdeg! 
A wann een dann als Minister seet: „Da kommt, mir 

kucken, wéi mer et kënne fäerdegbrénge weider-
zekommen, wéi mer et kënne fäerdegbréngen, méi 
effikass ze sinn“, kënnt direkt Kritick! A fir Suergen ... 
Jo, tatsächlech, mir kennen dee Prinzipp: „Ännert 
näischt, wat mer kennen!“ Dat kennen ech. Ech war 
laang an enger Gemeng, laang an enger Regierung. 
Soubal s de an eng Administratioun kënns a sees: 
„Elo kucke mer mol eng Kéier, ob et aneschters geet“, 
dann ass mol Panik.
Ech hunn een hei engagéiert ... An Dir huet et gesinn, 
d’Budgete sinn net erofgaang. Dir frot hei och nach 
an enger drëtter Motioun, dass d’Budgeten net soll-
ten erofgoen, op d’mannst fir d’nächst Joer an och fir 
d’Joer duerno. Also, ech kann Iech just soen, dass ech 
deemools als Deputéierten ni der Regierung gesot 
hunn, wat se fir déi futur Jore sollt budgetär maa-
chen. Dat hunn ech nach ni gesinn! Ech kann Iech 
soen, wat den nächste Budget ass. Mee dass elo eng 
Chamber sech géif festleeën, fir ze soen, déi nächst 
Joren dierften ...
(Interruption par Mme Sam Tanson)
Also, an enger Planwirtschaft ass et dat ganz oft ginn, 
mee ech muss Iech ... Jo, mee ech wëll Iech selbst-
verständlech just soen, dass, wa mer géife soen, mir 
géifen an deem dote Budget op deem dote Punkt gä-
ren halen, dat en Engagement ass, deen ech haut net 
kann huelen. De But ass net erofzegoen, ...
(Interruption)
... mee wann Dir gären hätt, dass d’Sensibilisatioun e 
gewëssene Budget huet ... Ech hunn Iech gesot, ech 
géif net erofgoen. Ech weess, dass mer Plurian nuellen 
hunn. Ech war och laang genuch an enger Gemeng 
a weess, wat e Pluriannuel ass. Mee fir elo ze soen, 
dass am Pluriannuel näischt dierf erofgoen an deenen 
nächste Joren, dat hunn ech nach net gehat.
Iwwert den Disaster Risk Reduction am Laos wollt ech 
Iech och just soen, well d’Fro gestallt ginn ass vun der 
Madamm Schoos, wéi eng Projete vun der Caritas iw-
werholl gi sinn: Deen ass vu LuxDev iwwerholl ginn. 
Dann ass och en Appui direct vun dräi fréiere Partner 
a Moldawien, an der Türkei an am Mali iwwerholl ginn. 
Da sinn dräi Centres de santé am Sudan, och am Süd-
sudan, vu Cordaid – dat ass d’Caritas Holland – iwwer-
holl ginn. A wéi ech och virdru gesot hunn, war do dee 
Projet vu „Rethink your Clothes“, deen och vu Fairtrade 
iwwerholl ginn ass.
Voilà, Här President, ech soen op jidde Fall Merci fir 
déi breet Zoustëmmung hei am Haus. Déi eng géifen 
et aneschters maachen. Wat wichteg fir mech ass, 
ass, dass mer et awer fäerdegbruecht hunn, dass 
mer beim Sahel an eng Richtung ginn, dass bei de 
Mënscherechter de Wee, fir dohinner ze kommen, 
d’Finalitéit, déi selwecht ass. D’Finalitéit ass déi sel-
wecht. An ech mengen, et ass keen hei am Haus, dee 
seet, dass mer d’Ae sollen zoumaachen, wann et ëm 
d’Mënscherechter geet.
Bei den Diskussioune mat den ONGen, muss ech Iech 
soen, waren am Ufank vläicht Mëssverständnisser 
komm, mee d’Relatioun mat den ONGen ass am Mo-
ment eng vu konstruktiver Zesummenaarbecht. A mir 
hunn et virun allem och wichteg fonnt, um selwechte 
Strang ze zéien. Well ech kann Iech soen: Och wa vun 
der Caritas gesot gëtt, dass dat keen Impakt hat, huet 
et awer zu engem Vertrauensbroch gefouert tëschent 
ville Bierger an den ONGen. An et ass an onsem In-
terêt alleguerten heibannen, dass och nees Vertrauen 
an déi humanitär Hëllef an eeben och an d’Koopera-
tioun komm ass. An ech mengen, mir hunn dat ze-
summe fäerdegbruecht.
Voilà, ech soen Iech Merci.
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M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Minister. 
Ech hunn nach zwou Wuertmeldungen, fir Iech eng 
Fro ze stellen. Wann Der domat d’accord sidd, ...
M. Xavier Bettel, Ministre de la Coopération et de 
l’Action humanitaire | Jo, jo.
M. Claude Wiseler, Président | ... da géing ech der 
Madamm Tanson fir d’éischt d’Wuert ginn an duerno 
dem Här Wagner. Madamm Tanson.
Mme Sam Tanson (déi gréng) | Jo, ech sinn e bëssen 
iwwerrascht iwwert déi Ausféierunge vum Aussemi-
nister zum Plan pluriannuel, well déi Planwirtschaft, 
déi huet hie selwer agefouert a senger Zäit als Pre-
mierminister, wou mer e Plan pluriannuel alljoers hei 
an der Chamber stëmmen zum selwechte Moment, 
wéi mer de Budget stëmmen. A firwat déi Motioun? 
Den Här Sehovic wäert herno nach drop agoen, mee 
déi Motioun kënnt jo vun enzwousch hier. Déi kënnt 
grad dohier, dass an Ärem Plan pluriannuel dee Bud-
getsposten do erofgeet.
An ech hat déi Fro och gestallt deemools, wou mer 
iwwert de Budget an de Plan pluriannuel an der Kom-
missioun diskutéiert hunn, wou Dir leider net derbäi 
waart, mee Är Beamte mer du geäntwert hunn, dass 
dee Posten am Pluriannuel erofgaange wär, well Der 
nach net wéisst, wat Der géingt domadder maachen. 
An de Finanzminister vun där selwechter Regierung 
huet eis awer hei bei de Budgetsdebatten erkläert, 
dass vun elo un de Plan pluriannuel ausschlaggee-
bend wier an dass deen net méi dierft no uewen uge-
passt ginn. Et géing sech elo dorunner gehale ginn, 
wat am Plan pluriannuel steet, dat heescht, fir dann 
Är Termen ze benotzen, an Ärer Planwirtschaft.
An Dir engagéiert Iech hei als Regierung eigentlech, 
alljoers iwwert déi nächst Joren, d’autant plus mat 
där neier Logik vum Finanzministère, d’Gesetz vun 
der Kontabilitéit esou ze applizéieren, wéi et dann 
och drasteet, dass ee sech géing un dat halen, wat 
am Plan pluriannuel steet. Ech sinn duerfir wierk-
lech iwwerrascht, dass Der Iech elo hei op d’Gemeng 
Lëtze buerg referéiert an net op déi Zäit als Premier-
minister, wou Der dat dote mat agefouert hutt.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
 Tanson. Här Kooperatiounsminister, wëllt Der dozou ...?
(Négation)
Et war effektiv keng Fro. Dat war eng Remark an eng 
Kloerstellung vun der Madamm Tanson. Da gi mer 
dem Här Wagner d’Wuert, fir am Prinzipp eng Fro ze 
stellen.
M. David Wagner (déi Lénk) | Jo, et ass och eng Fro. 
Déi heite Fro hat ech u sech och wëlle stellen, well 
mir sinn all e bësse paff, vun engem eeëmolege Re-
gierungschef ze héieren, datt en net esou richteg ver-
steet, wéi e Pluriannuel funktionéiert.
Mee egal, duerno dat Zweet. Den Här Minister sot jo 
am Kontext vum Iwwergrëff vum Ruanda op d’Répu-
blique démocratique du Congo, datt et zwou Klacke 
gëtt. Je résume: Et gëtt zwou Klacken, et gëtt zwou 
Versiounen, also et ass keen onschëlleg u sech an 
d’Regierung zu Kinshasa, déi ass och net perfekt. An 
dat wësse mer, dat huet jo kee gesot.
Mee wann ech dat richteg verstinn, well elo schwätze 
mer vun engem Land, wat mat senger regulärer 
 Arméi en anert Land invadéiert – dat kenne mer an 
Europa, am Oste vun Europa, e Land, wat mat senger 
regulärer Arméi en anert Land invadéiert, also den 
Droit international brécht –, heescht dat, datt dat 
Land, wat ugegraff gëtt, egal wéi perfekt oder on-
perfekt dat Land ass, och eng Matschold dréit un där 
Invasioun, eng Matresponsabilitéit dorunner dréit, 
datt et invadéiert gëtt? Hunn ech den Här Aussen- a 

Kooperatiounsminister richteg verstanen a senger In-
terpretatioun vum Droit international?
M. Claude Wiseler, Président | Här Kooperatiouns-
minister.
M. Xavier Bettel, Ministre de la Coopération et de 
l’Action humanitaire | Ech hunn Iech gesot, dass mer 
déi Punkten um europäeschen Niveau sollte klären. 
Mir sollen eng koordinéiert Approche zu deene Froen 
hunn. Wa mer kohärent wëlle sinn, solle mer dat och 
esou loossen. Mir probéieren, dat a Syrien ze hunn. 
Mir probéieren, dat an Israel ze hunn. Mir probéie-
ren, dat elo och am Ruanda ze hunn. Ech wier wierk-
lech frou, wa mer eng koordinéiert Approche kéinten 
um europäeschen Niveau hu bei deenen dote Froen. 
Dat huet, gleeft mer, e bësse méi Impakt!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Koopera-
tiounsminister. Domat wären dann d’Wuertmeldun-
gen ofgeschloss.
Motions
A mir hunn dräi Motiounen, déi wärend dësem Debat 
deposéiert gi sinn.
Motion 1
An ech géing dann d’Diskussioun vun dëse Motiou-
nen ufänken, ugefaangen evidenterweis mat der Mo-
tioun Nummer 1, déi vum Här Sehovic deposéiert ginn 
ass. Här Sehovic, wëllt Der nach eng Kéier driwwer 
schwätzen?
(Négation)
Dir maacht dat duerno. Wie wëll zu dëser Motioun 
Stellung huelen? Den Här Graas, den Här Fayot. Här 
Graas, Dir hutt d’Wuert.
M. Gusty Graas (DP) | Jo, merci, Här President. Ef-
fektiv, dat, wat elo vun der Administratioun Trump do 
decidéiert ginn ass, dat ass natierlech ënner kengen 
Ëmstänn ze akzeptéieren.
(M. Gusty Graas parle d’une voix rauque.)
Elo geet guer näischt méi.
(Hilarité)
M. Claude Wiseler, Président | Probéiert emol nach 
eng Kéier.
M. Gusty Graas (DP) | Ech probéieren nach eng 
Kéier. Bon, ech hunn dat jo och virdrun a menger 
Ried scho gesot, datt mir dat condamnéieren, wat 
d’Administratioun Trump do decidéiert huet, d’USAID. 
Dat ass skandaléis. Dat wäert e schrecklechen nega-
tiven Impakt op d’Entwécklungspolitick insgesamt 
iwwert d’ganz Welt hunn. De Moment läit déi bei 71,9 
Milliarden Dollar.
(M. Meris Sehovic offre un verre d’eau à M. Gusty Graas.)
Ech soll net kal drénken. Ech soll net kal drénken!
(Hilarité)
M. Claude Wiseler, Président | Den Här Sehovic 
brauch et awer elo net wiermen ze goen.
M. Gusty Graas (DP) | Et ass ganz léif, mee den Dok-
ter hannendrun huet gesot, ech soll net kal drénken.
71,9 Milliarden Dollar, déi de Moment, wéi gesot, 
vun der USAID investéiert ginn an 209 verschiddene 
 Länner a Regiounen. Dat ass enorm!
Elo gëtt am Fong geholl hei gefrot, datt d’Europä-
esch Unioun, an ech zitéieren: „pour compenser la 
réduction des financements de l’USAID“ ... Jo, an do 
muss ech awer dann déi Wierder iwwerhuelen, déi 
de Vizepremier an och Ausseminister respektiv Ko-
operatiounsminister hei gesot huet: Mir kënnen awer 
net vun engem Dag op deen aneren decidéieren, 
datt d’Europäesch Unioun déi Perte, 71,9 Milliarden 

Dollar, elo soll iwwerhuelen, wuel wëssend, datt 
och d’Europäesch Unioun de Moment grouss finan-
ziell Problemer kennt. Mir hunn eng Rei aner Defien. 
 Duerfir kënne mer a sech déi Motioun esou hei net 
mat ënnerstëtzen.
Wou mer natierlech op Ärer Säit sinn, dat ass ganz 
kloer: Mir mussen och do eis Stëmm erhéijen, méi 
héich, wéi ech et elo hei maachen, mee datt effektiv 
d’Amerikaner sech hirer Verantwortung bewosst sinn 
an datt d’Europäer solle maximal Efforte maachen. 
Mee fir dat einfach eent zu eent ze kompenséieren, 
dat ass schonn illusoresch. An dowéinst géing ech der 
DP-Fraktioun proposéieren, déi Motioun hei net ze 
stëmmen.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Graas. 
Här Fayot.
M. Franz Fayot (LSAP) | Jo, mir hunn déi Motioun hei 
mat ënnerschriwwen. Mir ënnerstëtzen dat och. Et 
geet hei drëm, géint déi Tendenz ze goen, déi effektiv 
elo mat där Decisioun vun der Administratioun Trump 
sech materialiséiert huet op eng dramatesch Aart a 
Weis, déi net nei ass, déi een effektiv och gesäit mat 
deem weltwäite Rietsruck, dee mer hunn, a mat der 
Reduktioun vun der APD, déi domat anhiergeet.
Fir mech ass dat hei eng Obligation de moyens, déi 
mer hei mat där Motioun u sech proposéieren, dass 
d’Regierung sech asetzt, fir géint déi Tendenz do ze 
goen, fir och aner Länner ze encouragéieren, mat 
hirer APD eropzegoen, a fir op eng concertéiert Aart 
a Weis tëscht Europäer ze probéieren, dat Lach do 
zouzemaachen, wat effektiv riskéiert, dramatesch In-
cidencen ze hu fir vill multilateral Programmer an och 
mat ganz reelle Konsequenzen um Terrain bei deenen 
Äermste vun deenen Äermsten. Duerfir ënnerstëtze 
mer dat hei mat.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Fayot. Här 
Clement.
M. Sven Clement (Piraten) | Jo, merci, Här President. 
Also, ech war awer e bëssen erstaunt virdrun iwwert 
d’Interpretatioun vun där Motioun, well et steet jo dran: 
„soutenir une réponse européenne coordonnée pour 
compenser“, an da ganz zum Schluss: „les pays les plus 
touchés“. Elo kann een nach iwwert déi eenzel Wierder 
streiden a sech soen, wa mer vun enger  Obligation 
de moyens oder enger Obligation de résultats – hei 
schwätze mer éischter vu Moyenen – schwätzen, datt 
een nach hanner „pour compenser“ hätt kënne schrei-
wen „une partie de“. Wann dat géif dozou féieren, datt 
d’Motioun géif ugeholl ginn, mengen ech, wär dat  
 vläicht eng Propos, déi dozou géif féieren, datt mer hei 
awer kéinten e Signal setzen, datt mer fir eng europä-
esch Äntwert sinn.
De Kooperatiounsminister huet nämlech jo elo grad 
gesot, mir bräichten eng europäesch Approche an 
et géif eeben net drëm goen, datt all Land elo seng 
 eegen Zopp do géif kachen. An deementspriechend 
ass déi Motioun jo näischt aneres, wéi nach eng Kéier 
dorobber hinzewierken, datt mer eng europäesch, 
eng gemeinsam Approche huelen, déi coordonéiert 
ass, an datt eeben net grad jiddwereen herno e bës-
sen op senge Projete schafft an datt mer vläicht déi 
äermsten an déi schwächste Länner doduerjer duerch 
de Raster fale loossen.
Also dofir, mir wäerten déi Motioun hei weiderhin ën-
nerstëtzen an, wann et néideg ass, vläicht eng Hand 
reechen, andeem ee seet: „pour compenser une partie 
de“. Dat muss den Auteur natierlech nach fir gutt be-
fannen, mee ech gesinn, datt dat awer kéint säin Accord 
fannen. An da kann d’Majoritéit sech jo vläicht nach eng 
Kéier iwwerleeën, ob et dann e besseren Text wier.
Merci.
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M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Clement. 
Ech gesinn elo weider keng Wuertmeldung. Da ginn 
ech dem Auteur, dem Här Sehovic, nach eng Kéier 
d’Wuert.
M. Meris Sehovic (déi gréng) | Merci, Här Presi-
dent. Et ass alles gesot. Ech hunn och a menger Ried 
versicht, d’Motivatioun ze erklären. Ech géing mech 
awer deem ralliéieren, wat de Kolleeg Sven Clement 
gesot huet, och mam Zil, fir vläicht awer dem Här 
Kooperatiounsminister och e staarkt Mandat vun der 
Chamber ze ginn. Wann e sech zu Bréissel dann dofir 
asetzt, kéinte mir effektiv ganz gutt domadder liewen, 
den Text an deem Sënn dann ze änneren: „soutenir 
une réponse européenne coordonnée pour compen-
ser une partie de la réduction des financements“. 
Oder vläicht gëtt et nach eng besser Propos.
Mee op jidde Fall, dass mer eis awer eens sinn, dass 
et net drëms geet, dat Lach ... An dat si 40 % vun de 
Gelder an der internationaler Kooperatioun. Dass 
mer dat net als Europäesch Unioun ganz aleng ge-
stopft kréien, dat ass kloer. Dass mer awer als Euro-
päesch Unioun misste ganz vir dobäi sinn an deem 
Effort, fir dat Lach zouzekréien, ech mengen, dat ass 
genausou kloer. An deem Sënn hoffen ech, dass mer 
do vläicht nach e Kompromëss hikréien.
M. Claude Wiseler, Président | Et ass keng Wuert-
meldung méi do.
Wann dat de Fall ass, da géing ech dës Motioun esou 
zum Vott stellen.
Vote sur la motion 1
Ech maachen de Vott op. De Quorum ass erreecht. 
Vote par procuration. Vläicht nach e klengen Effort, 
fir datt mer op den Total vun de Votte kommen. Nach 
e ganz klengen elo. Gutt, da schléissen ech de Vott 
esou of.
D’Resultat vum Vott ass: 20 Jo-Stëmmen, 39 Nee-
Stëmmen, keng Abstentioun. Dës Motioun ass also 
mat 39 Nee-Stëmme géint 20 Jo-Stëmme bei kenger 
Abstentioun ofgeleent.
Résultat définitif après redressement : la motion 1 est reje-
tée par 20 voix pour et 40 voix contre.
Ont voté oui : M. Dan Biancalana, Mmes Taina Bofferding, 
Liz Braz, Francine Closener, M. Yves Cruchten, Mme Claire 
Delcourt, MM. Mars Di Bartolomeo, Georges Engel (par M. 
Yves Cruchten), Franz Fayot, Claude Haagen, Mme Paulette 
Lenert (par M. Mars Di Bartolomeo) et M. Ben Polidori ;
Mme Djuna Bernard, M. Meris Sehovic, Mmes Sam Tanson 
et Joëlle Welfring (par Mme Djuna Bernard) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp, MM. Maurice Bauer, Jeff Boonen (par Mme 
Françoise Kemp), Alex Donnersbach, Emile Eicher, Félix 
Eischen (par Mme Stéphanie Weydert), Paul Galles, Mme 
Françoise Kemp, MM. Marc Lies (par Mme Nathalie 
Morgenthaler), Ricardo Marques, Mmes Octavie Modert, 
Nathalie Morgenthaler, MM. Laurent Mosar, Jean-Paul 
Schaaf, Marc Spautz, Charles Weiler (par M. Jean-Paul 
Schaaf), Mme Stéphanie Weydert, MM. Claude Wiseler, 
Michel Wolter (par M. Maurice Bauer) et Laurent Zeimet ;
Mme Barbara Agostino (par M. Gusty Graas), MM. Guy 
Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mmes Simone Beissel, 
Corinne Cahen, MM. Luc Emering, Fernand Etgen, Patrick 
Goldschmidt, Gusty Graas, Mmes Carole Hartmann, Mandy 
Minella, Lydie Polfer (par M. Fernand Etgen) et M. Gérard 
Schockmel ;
MM. Jeff Engelen, Dan Hardy, Fred Keup, Mme Alexandra 
Schoos et M. Tom Weidig.

Motion 2
An da géinge mer zur zweeter Motioun kommen, déi 
och vum Här Sehovic deposéiert ginn ass. Den Här 
Sehovic schwätzt duerno. Wie wëllt hei Stellung hue-
len? Den Här Graas, den Här Fayot, den Här Clement 
an den Här Wagner. Ok, Här Graas, fänkt Dir un.
M. Gusty Graas (DP) | Jo, merci, Här President. Ech 
wëll nach eng Kéier hei och drop hiweisen, wéi de Mi-
nister déi éischte Kéier an der Kommissioun war, wéi 
mer iwwert déi Problematik hei diskutéiert hunn, a 
jiddwereen, deen deemools an där Kommissioun war, 
dee wäert sech awer nach drun erënneren, wat de 
Minister kloer deemools gesot huet: E wéilt net mam 
Briecheise virgoen. E wéilt net eppes octroyéieren, 
mee e wéilt am Dialog eng Ännerung ervirbréngen. 
Deen Dialog besteet mat Sécherheet. Mir wäerten 
och do eng Léisung fannen. An et ass jo och net de 
But, elo mam Budget insgesamt erofzegoen.
Elo hei ze fuerderen, fir 2026 an doriwwer eraus – dat 
kéint also nach déi nächst Jore sinn – elo e fixen Taux 
hei festzesetzen, dat gesi mer awer méi mat Reser-
ven, well dat och relativ schwéier awer ze fixéieren 
ass. An dowéinst géing ech mengen, mir sollten déi 
Motioun hei net unhuelen.
Ech wëll awer nach eng Kéier ganz kloer hei ënner-
sträichen, datt souwuel d’Sensibiliséierung wéi d’Edu - 
catioun e ganz wichtegen Aspekt ass. Dat ass de Mët-
ten a ville Rieden erauskomm, och an der Ried vum 
Vertrieder vu menger Partei. A mir wäerten och an 
Zukunft do e Maximum drop setzen. Mee sou, wéi dat 
elo hei proposéiert gëtt, gesi mir awer net an, fir déi 
Motioun hei zréckzebehalen. Dofir géing ech propo-
séieren, déi ofzeleenen.
Ech soen Iech Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Graas. 
Här Fayot.
M. Franz Fayot (LSAP) | Jo, Här President, bon, mir 
sinn effektiv an engem Kontext, wou mer déi Loi sur 
la programmation pluriannuelle awer méi eescht 
huelen, wéi dat am Ufank de Fall war, wéi dat agefou-
ert gouf. Effektiv, an enger éischter Zäit hu mer ëm-
mer déi pluriannuel Programmatioun do gemaach a 
si ass alljoers geännert ginn. Dat heescht, et huet kee 
se wierklech seriö geholl.
Mir haten och d’lescht Woch en Echange mat der 
OECD, déi jo eng Revue gemaach huet vun eise Finan-
ces publiques a vun eisem Exercice budgétaire, déi 
och ganz kloer seet: Haut geet d’Richtung dohinner, 
dass een en fait eng Iddi vu Planifikatioun erabréngt 
a seng ëffentlech Finanzen, dass een iwwer e puer 
Joer sech eng Trajectoire gëtt, déi een dann och seriö 
hëlt, wou een dann och reegelméisseg den Impakt 
moosst. An an esou engem Kontext huet natierlech 
dee Budget, deen een do festsetzt, eng Signalwier-
kung, och fir de Secteur vun den ONGen am Beräich 
vun der Sensibilisatioun. An dofir menge mer schonn, 
dass et wichteg wär, dat och unzepassen an do kon-
stant ze bleiwen.
Ech weess, wann ech dat richteg och an Erënnerung 
hunn, dass et e Poste gëtt, mengen ech, Maison des 
ONG, deen dann och eropgeet en correspendance 
mat deem Montant, deen erofgeet bei den ONG sen-
sibilisation, woubäi et nach ëmmer e bëssen onkloer 
ass, wéi dat eent mat deem aneren zesummenhänkt. 
Mee nawell, mengen ech, wär et wichteg, dass mer 
do konstant bleiwen an dass mer héich bleiwen. Dofir 
ënnerstëtze mer déi Motioun hei och gäre mat.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Fayot. Här 
Clement.

M. Sven Clement (Piraten) | Jo, merci, Här President. 
Den Här Fayot huet dat elo grad schonn, mengen ech, 
am Detail nach eng Kéier erkläert. Fir eis ass et wierk-
lech wichteg, datt mer hei net bei der Sensibilisatioun 
spueren. Mir brauchen eng Sensibilisatioun duerch 
d’ONGen, fir eeben och heiheem – an dat hat ech vir-
drun a menger Ried gesot – wierklech nach eng Kéier 
ze kommunizéieren, wéi wichteg eis Entwécklungs-
hëllef ass, datt dat eeben en Invest an d’Zukunft vun 
eis alleguerten ass an datt dat eeben net Geld ass, 
wat mer nëmmen aus dem Gudde vun eisem Häerz 
ausginn, mee eppes, wat mer wierklech asetzen, de-
ployéieren, fir d’Situatioun generell ze verbesseren, 
deelweis och Fluchtursaachen ze bekämpfen, ze ver-
hënneren iwwerhaapt.
An dofir ass et ëmsou méi wichteg, datt mer dee Pos-
ten héich halen an datt mer weiderhi weisen, firwat 
mer déi Entwécklungshëllef maachen, op déi mer 
sou stolz sinn. Well wa mer iergendwa vergiessen, 
dat ze maachen, da gëtt iergendwann no an no och 
a Fro gestallt, firwat mer dann Entwécklungshëllef 
maachen. A genau dee Cercle vicieux däerfe mer net 
opkomme loossen. An dofir ass et esou wichteg, datt 
mer dee Posten héichhalen.
Wann natierlech d’Regierung elo seet, datt de Cadre 
pluriannuel net méi esou streng gekuckt gëtt, wéi se 
dat elo dat lescht Joer iwwer uklénge gelooss huet, 
ben, da kann een och iwwert d’Motioun diskutéieren. 
Mee soulaang d’Regierung awer dobäi bleift, datt de 
Cadre pluriannuel esou contraignant ass, wéi se dat 
bis elo gemaach huet, ma dann ass déi Motioun hei 
absolutt néideg.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Clement. 
Här Wagner.
M. David Wagner (déi Lénk) | Merci, Här President. 
Jo, also, d’Politick ass e bësse wéi d’Léift: Parolen, dat 
ass schéin, mee d’Akten, dat gëllt an dat ass virran-
geg.
(Hilarité)
À partir d’un certain moment.
(Hilarité)
À partir d’un certain moment!
M. Claude Wiseler, Président | Sou, fuert elo weider, 
Här Wagner.
M. David Wagner (déi Lénk) | Ech schwätzen aus 
 Erfarung.
(Hilarité)
Déi heite Motioun freet jo awer net d’Welt. Et gëtt eng 
grouss Onsécherheet am ONGs-Milieu – Dir kënnt do-
vunner halen, wat Der wëllt –, déi un der Planungs-
sécherheet oder Planungsonsécherheet hänkt. Do 
kann een natierlech flappseg soen: „Jo, bon, et ass 
eeben esou, datt et net sécher ass, ob deen een oder 
deen aneren CDD erweidert gëtt.“ Mee et funktionéi-
ert jo och esou, datt et projetsgebonnen ass. An dofir 
gëtt et CDDen. Do brauch een awer och scho Leit, déi 
eng gutt Ausbildung hunn. An déi kann een net ein-
fach ... Also, dach. Anscheinend kann een esou a Kaf 
huelen, datt déi sech eeben eng aner Plaz musse si-
che goen oder an de Chômage ginn. Mee mir fannen 
dat net esou.
Dat heescht, e Minimum vu Planungssécherheet 
heescht dann och, datt duerch esou eng Motioun eng 
Majoritéit net just seet: „Mir wäerten näischt sträi-
chen.“ Well déi heite Motioun seet soss näischt wéi 
„Et soll net erofgoen, de Budget, deen allouéiert ass 
fir d’Éducation à la sensibilisation.“ Soss näischt! A 
wann Der net kapabel sidd, dat haut matzevotéieren, 
ma dann ass dat e Signal, datt et awer vläicht guer 
net esou sécher ass. Punkt!
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M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Wagner. 
Zu dëser Motioun gesinn ech elo keng weider Wuert-
meldung. Da kritt den Här Sehovic d’Wuert.
M. Meris Sehovic (déi gréng) | Merci, Här President. 
Dës Motioun hu mer eeben deposéiert, fir Kloerheet 
ze schafen. Et ass nämlech effektiv esou – an do kann 
een elo an de Kommissioune soen, wat ee wëll, et 
kann een och hei op der Chamberstribün soen, wat 
ee wëll –: De Plan pluriannuel schwätzt eng kloer 
Sprooch, nämlech dass bei der Sensibiliséierung a bei 
deene Mëttelen, déi do virgesi gi sinn, fir d’Joer 2025 
4,5 Milliounen dostinn a fir d’Joer 2026 an déi Joren 
duerno 2,5 Milliounen dostinn, also bal d’Hallschent 
just nach. Dat ass deen ee Constat: Et gëtt e Widder-
sproch.
An den zweete Widdersproch, dee sech haut opdeet, 
ass tëschent den Aussoe vum Här Vizepremier an den 
Aussoe vum Här Finanzminister par rapport dozou, 
wéi contraignant dann elo dee Plan pluriannuel ass. 
A wann et esou ass, wéi den Här Finanzminister et op 
d’mannst hei an der Chamber versprach huet, dass e 
contraignant ass, ma da bedeit dat och, dass do ef-
fektiv net nëmmen e bësse Mëttele solle gespuert 
ginn, mee carrement d’Hallschent vum Budget. An 
dat ass extreem bedauerenswäert.
Ech géif hoffen, dass d’Majoritéit hei vläicht nach eng 
Kéier a sech geet, dat heite matdréit an domat zur 
Klärung vun Onkloerheete bäidréit, awer virun allem 
zur Sécherheet am Secteur, deen awer „a rough time“ 
hat déi lescht Méint.
Ech soe Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Sehovic. 
D’Regierung huet nach d’Wuert. Här Kooperatiouns-
minister.
M. Xavier Bettel, Ministre de la Coopération et de 
l’Action humanitaire | Nach eng Kéier: Mir sinn am-
gaangen, den Dossier vun der Sensibilisatioun vun 
der Educatioun um Metier ze hunn. Dir hutt tatsäch-
lech och mat der Maison des ONGD – an ech sinn och 
frou, dass dat bis elo net op Kritick gestouss ass – 
eng Plaz, wou mer wäerte Sensibilisatiounsaarbecht 
kënne maachen, wou mer wäerte kënne Permanent-
 en hunn, wou mer kënnen ... Mir sinn amgaangen, 
do d’Konzept auszeschaffen.
Ech hunn Iech den Engagement an der Kommissioun 
schonn zéngmol ginn – zéngmol! –, dass de But net 
ass, Suen ze spueren. Mee leet mech elo net fest, op 
wéi engem Posten, wéi wéi eng Sue libelléiert sinn! 
Et geet drëms, eng Sensibilisatiounsaarbecht, et geet 
drëms eng Educatiounsaarbecht ze maachen. An ech 
wëll net elo schonn hypothekéieren, wat d’Resultater 
vun Negociatiounen, vu Léisunge sinn, déi ech och 
mam Cercle des ONG wëll zesumme festhalen.
Dofir, loosst eis déi Vertrauensrelatioun hunn, déi 
mer mat hinnen opbauen, an net direkt elo scho 
soen: „Et ass egal, wat souwisou duerno geschitt. 
Duerno bleift dee selwechte Budget fir deen dote 
Posten.“ Et ka sinn, dass do Transferte si vun enger 
Maison des ONG, wou Leit agestallt ginn, déi do zou-
stänneg si fir Expoen, fir Sensibilisatiounsaarbecht ze 
maachen. Mee neelt mech hei net dorop fest, wéi dat 
soll organiséiert ginn!
Ech hunn d’Engagement geholl. Mir hunn dat och 
zesummen an der Chamber festgehal. An dat ass och 
eng Prekonditioun, déi ech mat den ONGen diskutéi-
ert hunn. Dofir, leet mech net fest a gitt mer net elo 
d’Mandat, dass dee Budget op deem dote Poste muss 
genau esou sinn, well dee kann och muer aneschters 
libelléiert sinn!
M. Claude Wiseler, Président | Här Sehovic, nach 
eng Kéier. Zweemol däerft Der an der Debatt. Nach 
eng Kéier elo.

M. Meris Sehovic (déi gréng) | Jo, mee, Här Minister, 
mir wëllen Iech net festneelen op der Budgetslinn. 
An der Motioun ass keng Budgetslinn mentionéiert. 
Et geet just drëms, dass déi gesamt Enveloppe soll 
mindestens esou héich bleiwen an den nächste Joren. 
Wéi Der dat duerno op d’Budgetslinne verdeelt – wéi 
soll ech soen? –, dat ass vu secondairer Wichtegkeet, 
soulaang wéi d’Suen do ukommen, wou se gebraucht 
ginn.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Sehovic. 
Domat wär d’Diskussioun dann ofgeschloss.
An ech géing d’Motioun Nummer 2 vum Här Sehovic 
och zum Vott stellen.
Vote sur la motion 2
De Vott fänkt un. De Quorum ass erreecht. Vote par 
procuration. An de Vott ass ofgeschloss.
D’Resultat vum Vott ass: 20 Jo-Stëmmen, 40 Nee-
Stëmmen, keng Abstentioun. Dës Motioun ass also 
mat 40 Nee-Stëmme bei 20 Jo-Stëmmen ofgeleent.
Ont voté oui : M. Dan Biancalana, Mmes Taina Bofferding, 
Liz Braz, Francine Closener, M. Yves Cruchten, Mme Claire 
Delcourt, MM. Mars Di Bartolomeo, Georges Engel (par M. 
Ben Polidori), Franz Fayot, Claude Haagen, Mme Paulette 
Lenert (par M. Yves Cruchten) et M. Ben Polidori ;
Mme Djuna Bernard, M. Meris Sehovic, Mmes Sam Tanson 
et Joëlle Welfring (par Mme Djuna Bernard) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp, MM. Maurice Bauer, Jeff Boonen (par M. Laurent 
Mosar), Alex Donnersbach, Emile Eicher, Félix Eischen (par 
Mme Françoise Kemp), Paul Galles, Mme Françoise Kemp, 
MM. Marc Lies (par Mme Stéphanie Weydert), Ricardo 
Marques, Mmes Octavie Modert, Nathalie Morgenthaler, 
MM. Laurent Mosar, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, 
Charles Weiler (par M. Alex Donnersbach), Mme Stéphanie 
Weydert, MM. Claude Wiseler, Michel Wolter (par M. 
Maurice Bauer) et Laurent Zeimet ;
Mme Barbara Agostino (par M. André Bauler), MM. Guy 
Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mmes Simone Beissel, 
Corinne Cahen, MM. Luc Emering, Fernand Etgen, Patrick 
Goldschmidt, Gusty Graas, Mmes Carole Hartmann, Mandy 
Minella, Lydie Polfer (par M. Fernand Etgen) et M. Gérard 
Schockmel ;
MM. Jeff Engelen (par M. Fred Keup), Dan Hardy, Fred 
Keup, Mme Alexandra Schoos et M. Tom Weidig.
Motion 3
An da komme mer zur Motioun Nummer 3 vum Här 
David Wagner. Ech ginn dervunner aus, datt Der 
 duerno wëllt schwätzen, Här Wagner. Da froen ech, 
wien heizou d’Wuert wëllt huelen. Den Här Graas, 
den Här Fayot, den Här Clement an den Här Galles. 
Jo, Här Graas.
M. Gusty Graas (DP) | Merci, Här President. Jo, ef-
fektiv, dat hei ass eng ganz wichteg Fro, eng kruzial 
Fro. Wa mer natierlech elo all déi Krittären uwen-
den, déi mir als Prioritéit setzen, déi musse gëllen, 
fir kënne Kooperatiounspolitick mat engem Land ze 
maachen, da maache mer der net méi vill.
Eppes wëll ech mol kloer viraussetzen: Et ass jo net 
d’Intentioun – an dat si mer jo haut erëm gewuer 
ginn –, datt de Ruanda soll en Zilland ginn. Dat ass jo 
mol eng wichteg Ausso. Et ass also elo net, datt dat vu 
muer u soll op déi Pist goen.
Hei gëtt elo gefrot, deen MoU am Fong geholl quasi 
ze annuléieren. Ech wëll sécher hei ënnersträichen, 
datt déi Virgeeënsweis vum Ruanda ze condam-
néieren ass, datt si M23 ënnerstëtzen, datt se 

domadder eng Instabilitéit an der Demokratescher 
Republik Kongo favoriséieren, datt dat mat Sécher-
heet net op eis Zoustëmmung stéisst. Dat wëllt awer 
elo net  heeschen, datt mer zu dësem Zäitpunkt sollen 
all Dialog ofschléissen.
Dann huet de Minister eng Ausso gemaach, déi een 
och nach eng Kéier hei soll rappeléieren: datt d’Eu-
ropäesch Unioun ... An déi huet jo nach vill Guddes 
ze maachen, wat hir Positiounen um internationalen 
Niveau ubelaangt. An ech ginn dervun aus, datt mer 
herno, an enger hallwer Stonn, och nach eng Kéier 
dat wäerten diskutéieren. Et gëtt also och der Europä-
escher Unioun d’Chance, emol erëm eng Kéier eng 
gemeinsam Positioun auszeschaffen, soudatt mer 
der Meenung sinn, mir sollen zu dësem Zäitpunkt 
Nee dozou soen, de Ruanda schonn als e gewëssent 
Zilland ze envisagéieren, mee awer och Nee dozou 
soen, deen MoU hei zu dësem Zäitpunkt ze annuléie-
ren. Duerfir géing ech proposéieren, och déi Motioun 
hei ofzeleenen.
Ech soen Iech Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Graas. 
Här Fayot.
M. Franz Fayot (LSAP) | Jo, bon, ech mengen, 
d’Situatioun am Ruanda ass effektiv eng extreem 
komplex. Ech sinn deen, deen am Fong 2021 déi 
 Erëmopnam vun där Zesummenaarbecht mam 
 Ruanda decidéiert huet. Säithier ass effektiv do eng 
Degradatioun geschitt, och an deem Konflikt am 
 Ostkongo, mat enger Implikatioun vum Ruanda, 
déi effektiv averéiert ass mat elo enger Resolutioun 
an der UNO, déi dat och condamnéiert. An dofir, 
mengen ech, soll een dat wierklech ganz staark um 
Radar behalen an och wierklech ganz, ganz krittesch 
kucken, wat do weider passéiert.
À ce stade déi Zesummenaarbecht do ofzebriechen, 
schéngt mer elo prematuréiert. Dofir géif ech menger 
Fraktioun proposéieren, sech elo hei bei dëser Mo-
tioun ze enthalen. Mee effektiv, et kann net sinn, dass 
mer engem Land nokucken, wat en anert Land u sech 
envahisséiert an do Saache mécht, déi net akzeptabel 
sinn. Mir kennen de komplexe Kontext, mee am Fong 
ëmmer ënnert dem Couvert vun engem Genocide, 
dee geschitt ass virun 30 Joer.
Dat dierf net sinn, an dofir, mengen ech, solle mer 
wierklech ganz, ganz prezis hei kucken, wat an 
deenen nächste Méint an dësem Dossier geschitt.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Fayot. Här 
Clement.
M. Sven Clement (Piraten) | Jo, merci, Här President. 
Ech kann et relativ kuerz maachen. Mir hunn och Pro-
blemer domadder, d’Motioun am Wuertlaut, wéi se 
elo do ass, sou ze stëmmen, well d’Resiliatioun awer 
en immens wäite Schratt wär, an och auszeschléisse 
fir d’Zukunft, datt ee weider mat hinnen zesumme-
schafft.
Dofir wollt ech u sech den Auteure proposéieren – an 
deem Fall, wou keng Ännerunge sinn, géife mer eis 
och enthalen, mat den Ännerunge kéinte mer se awer 
matdroen –, d’Wuert „résilier“ duerch „suspendre“ ze 
ersetzen, den MoU ze ënnerbriechen, an am zweeten 
Alinea dann ze soen, hannendrun nach: „pour autant 
que le conflit perdure“, fir einfach ze weisen, datt 
mer, soulaang dee Konflikt do ass, sollte keng nei bi-
lateral Ofkommesse maachen. Wann awer de Konflikt 
eriwwer wär, da kéint een natierlech och erëm mat 
hinne schwätzen.
Ech mengen, dat ass och eng Politick, déi mer an 
anere Konflikter bis elo gefuer sinn. A wann déi Änne-
runge vun den Auteure géifen ugeholl ginn, da géife 
mer se matstëmmen, soss géife mer eis enthalen.
Merci.
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M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Clement. 
Här Galles.
M. Paul Galles (CSV) | Merci villmools, Här Presi-
dent. Ech denken, dass mer eis heibannen alle-
guer ten eens sinn, dass de Ruanda tatsächlech am 
Moment e ganz schwierege Partner ass. Dofir kann 
ech och ganz gutt novollzéien, dass elo souzesoen 
eng Sanktioun hei gefuerdert gëtt. Ech hat och selwer 
a menger Ried erwäänt, dass et héchstwahrschein-
lech net dee richtege Partner ass, fir en Hub am Mo-
ment ze schafen oder fir méi wäit ze goe mat dem 
Land aus dem Ruanda.
Ech ralliéiere mech awer mat der Argumentatioun 
vum Kolleeg Gusty Graas: Et ass natierlech eng kom-
plex Geschicht. Also, ech hunn och deemools déi Ent-
scheedung – ech mengen, et war 2021, hat den Här 
Fayot elo gesot –, fir déi diplomatesch Bezéiung mam 
Ruanda esou ze verstäerken, ganz couragéiert fonnt, 
well een natierlech och grad där Regioun an deem 
Land do wëll weisen, dass een u se gleeft an dass een 
a se investéiert. Et ass jo och e Land mat enger ganz 
staarker an dynamescher Entwécklung, mee si ass 
eebe politesch, déi Entwécklung, am Moment ganz, 
ganz kritesch. An dofir versti mer ganz gutt, dass mer 
eis elo vis-à-vis vum Ruanda ganz kritesch, skeptesch 
an zréckhalend verhalen.
D’Fro ass eeben dann: Wat ass dee richtege Wee? 
Wat ass déi richteg Mesür, fir dat ze maachen? An ech 
ralliéiere mech do, wéi gesot, dem Gusty Graas, fir ze 
soen: Déi heite Motioun schéngt mir och elo net dee 
richtege Wee ze sinn, also elo entweeder „résilier“ 
oder „suspendre“, egal wéi een et elo nennt. Mee 
dass mer eis alleguerten eens sinn, dass mer d’Ent-
wécklung am Ruanda ganz genau suivéieren, ech 
mengen, dat ass fir eis alleguerte kloer.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Galles. 
Här Wagner.
M. David Wagner (déi Lénk) | Merci, Här President. 
Merci och dem Här Clement, well u sech géife mer 
seng Propos unhuelen, déi zwou Verbesserungen. Et 
sinn tatsächlech Verbesserungen, litteralement. Eng 
Suspensioun ass an deem Sënn warscheinlech och 
méi interessant, well et justement och e gewëssenen 
Drock ausüübt op de Regimm vum Här Kagame.
Et kann een natierlech ëmmer soen ... An do musse 
mer oppassen, mir sinn do net wäit ewech oder kom-
plett u sech am „deux poids, deux mesures“, well, wéi 
gesot, mir kennen en anert Land an Europa, wat en 
anert Land ugräift, an dat akzeptéiere mer zu Recht jo 
net. An dat dote soll jo och net aneschters sinn – wat 
och ëmmer d’Geschicht konnt sinn.
Dofir si mir och der Meenung ... Mir schwätzen hei 
elo vun engem bilateralen Accord, deen tëscht Lëtze-
buerg an dem Ruanda existéiert, vun engem bila-
terale Memorandum of Understanding, wou d’EU 
strictement näischt ze soen huet. Op europäeschem 
Niveau, op EU-Niveau, do gëtt awer och ganz haart 
doriwwer geschwat. An ech mengen, den Här Charel 
Goerens, deen och eng Kéier Entwécklungsminis-
ter hei war an dee sech gutt auskannt huet hei zu 
Lëtze buerg, deen huet net méi spéit wéi gëschter 
oder haut am Europaparlament dat selwecht gefuer- 
dert – net dee selwechte Memorandum, et geet ëm 
de Memorandum iwwert d’Rostoffer tëscht der Euro-
päescher Unioun an dem Ruanda. E seet: „Et geet elo 
duer. Et muss een elo eng Limitt setzen an dee muss 
een elo suspendéieren.“
An en huet natierlech Recht, well den Här Kagame, 
dat ass e Krichshär. Ech mengen, iergendeng Kéier 
muss een awer och ... Also, léif Parolen, ech weess 

net, ob e ganz sensibel dorobber ass. An en ass vill 
ze vill gestäerkt ginn an deene leschte Jore vum Wes-
ten an och vu Lëtzebuerg warscheinlech, fir sech fir 
ze vill wichteg ze halen. Dofir menge mer, datt eng 
 Suspensioun, bis e sech erëm zréckzitt a bis d’Situa-
tioun erëm besser ass, déi besser Léisung wier.
Ech soen Iech Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Gutt. Ech soen Iech 
och Merci. Ech gesinn elo keng aner Wuertmeldung.
Da stelle mer déi heite Motioun ënnert der ofgeän-
nerter Form, mat „suspendre“ am éischten Tiret a 
„jusqu’à la fin des hostilités“ am zweeten Tiret, zum 
Vott.
Vote sur la motion 3
Ech maachen de Vott op. De Quorum ass erreecht. 
Vote par procuration. An ech maachen de Vott zou.
D’Resultat vum Vott ass: 4 Jo-Stëmmen, 35 Nee-Stëm-
men, 21 Abstentiounen. Dës Motioun ass also ofge-
leent mat 35 Nee-Stëmme bei 4 Jo-Stëmmen an 21 
Abstentiounen.
Ont voté oui : MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp, MM. Maurice Bauer, Jeff Boonen (par M. Laurent 
Mosar), Alex Donnersbach, Emile Eicher, Félix Eischen (par 
Mme Stéphanie Weydert), Paul Galles, Mme Françoise 
Kemp, MM. Marc Lies (par Mme Nathalie Morgenthaler), 
Ricardo Marques, Mmes Octavie Modert, Nathalie 
Morgenthaler, MM. Laurent Mosar, Jean-Paul Schaaf, Marc 
Spautz, Charles Weiler (par M. Alex Donnersbach), Mme 
Stéphanie Weydert, MM. Claude Wiseler, Michel Wolter 
(par M. Maurice Bauer) et Laurent Zeimet ;
Mme Barbara Agostino (par M. Gusty Graas), MM. Guy 
Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mmes Simone Beissel, 
Corinne Cahen, MM. Luc Emering, Fernand Etgen, Patrick 
Goldschmidt, Gusty Graas, Mmes Carole Hartmann, Mandy 
Minella, Lydie Polfer (par M. Gérard Schockmel) et M. 
Gérard Schockmel.
Se sont abstenus : M. Dan Biancalana, Mmes Taina 
Bofferding, Liz Braz, Francine Closener, M. Yves Cruchten, 
Mme Claire Delcourt, MM. Mars Di Bartolomeo, Georges 
Engel (par M. Yves Cruchten), Franz Fayot, Claude Haagen, 
Mme Paulette Lenert (par M. Ben Polidori) et M. Ben 
Polidori ;
MM. Jeff Engelen (par M. Fred Keup), Dan Hardy, Fred 
Keup, Mme Alexandra Schoos et M. Tom Weidig ;
Mme Djuna Bernard, M. Meris Sehovic, Mmes Sam Tanson 
et Joëlle Welfring (par Mme Djuna Bernard).
Domat wär dann d’Diskussioun zu dësem Debat iw-
wert d’Kooperatioun ofgeschloss.

5. Heure d’actualité de la sensibilité poli-
tique déi gréng au sujet de la relation 
avec les États-Unis d’Amérique

A mir géingen zum nächste Punkt vun eisem Ordre 
du jour kommen. An zwar ass dat eng Aktualitéits-
stonn iwwert d’Relatioune mat de Vereenegte Staate 
vun Amerika, déi d’politesch Sensibilitéit vun déi 
gréng ugefrot huet. D’Riedezäit ass am Artikel 84 (2) 
festgeluecht: 10 Minutte fir den Auteur, 5 Minutte fir 
jiddwer Fraktioun a jiddwer Sensibilitéit, d’Regierung 
huet 15 Minutten. Et hu sech schonn ageschriwwen: 
den Här Laurent Zeimet, den Här Gusty Graas, den 
Här Yves Cruchten, den Här Fred Keup, den Här Sven 
Clement an den Här Marc Baum. An d’Wuert huet elo 
déi honorabel Madamm Sam Tanson als Vertriederin 
vun der politescher Sensibilitéit déi gréng. Madamm 
Tanson, Dir hutt d’Wuert.

Exposé
Mme Sam Tanson (déi gréng) | Jo, merci, Här Pre-
sident. Fir d’éischt emol begréissen ech natierlech, 
dass souwuel de Premierminister wéi och den Ausse-
minister hei sinn, fir iwwert dee Sujet ze schwätzen, 
deen eis dach, denken ech, iwwert déi lescht Woche 
scho vill méi séier beschäftegt huet, wéi vläicht Ver-
schiddener dat erwaart haten, an déi Fro, wéi mer eis 
elo als Lëtzebuerg an natierlech och als Europa posi-
tionéieren an deem neie geopolitesche Feld mat all 
deem, wat elo schonn usteet an där méi oder manner 
Neiausriichtung vun den USA.
Dir, Här Premierminister, hutt nach viru Kuerzem – 
beim 100,7 hat ech Iech héieren – drun erënnert, Ame-
rika wier eigentlech onsen traditionelle Partner vun 
de Wäerter. An d’Fro, déi ee sech haut, denken ech, 
als Europäer/in och stelle muss, dat ass déi: Wat ass, 
wann Amerika net méi zu deene gedeeltene Wäerter 
zréckfënnt?
Well u sech ass déi méi autozentréiert Neiausriich-
tung vun den USA jo net wierklech nei. Si gouf an de 
leschten 10, 15 Joer vu Republikaner an Demokrate 
virugedriwwen. Amerika huet en Zwouparteiesys-
tem, wou awer haut eng Säit oppen dobäi ass, de 
Staat an d’Demokratie zréckzebauen, a sech och net 
verstoppt, fir dat ze soen. D’Rëss awer an der ameri-
kanescher Gesellschaft an d’Verännerungen an der 
fundamentaler Ausriichtung vun der US-Politick sinn 
esou déif ginn, dass et och no den nächste Wale keen 
einfache Wee zréck an d’„good old days“ wäert ginn. 
Europa muss sech dat an aller Sachlechkeet virun Ae 
féieren, wann et drëms geet, sech dës Kéier wierklech 
op eege Féiss ze stellen, wat d’Defense ugeet, d’Eko-
nomie, d’Politick fir d’Transitioun a géint d’Klimakris, 
d’Kënschtlech Intelligenz an den digitale Raum.
„Whatever it takes“, kéint ee scho bal soen. Eise Cons-
tat ass nämlech kloer deen, datt Europa haut d’Zäit 
fortleeft. Ech si mat Iech d’accord, wann ech esou 
Är Deklaratiounen alle béid an der Press liesen, datt 
mer e staarkt Europa brauchen, mee dat kann an 
eisen Aen net en Europa vum Réckschrëtt sinn, vum 
Blockéieren a Verwässere vun neien Iddien op der 
Sich no kuerzfristegen nationale Virdeeler. Esou eng 
Nischepolitick, esou eng Politick vun de klengen an 
Iwwergangsléisungen, dat sinn déi al Rezepter vu 
virgëschter, déi Europa och zum Deel an déi Positioun 
vu Schwächt an Ofhängegkeet bruecht huet, an där 
mer a verschiddenen Dossiere sinn.
Fir eis ass kloer: Déi demokratesch Parteien an 
Europa mussen haut prett sinn, fir wierklech op nei, 
gemeinschaftlech Weeër ze goen, an der Defense, bei 
der wirtschaftlecher Moderniséierung a bei de staat-
lechen Investitiounen. Wann alles just ënnert der 
dach kuerzfristeger Vue vun der Kompetitivitéit ge-
kuckt gëtt, dann ass dat eiser Usiicht no de sécherste 
Wee, fir Europa wirtschaftlech an d’Stagnatioun a po-
litesch no rietsbaussen ze drécken.
Ech wollt de Mëtten an dëser kuerzer Debatt dervu 
profitéieren, fir zwou Froen ze thematiséieren. 
 Éischtens: Wat ass d’Regierung prett ze maachen, fir 
Europa a Lëtzebuerg wierklech méi resilient opzestelle 
fir d’Zukunft? An zweetens: Ass Lëtzebuerg bereet, an 
der EU dofir anzestoen, datt mer a punkto Ëmwelt, 
Klima a sozial Gerechtegkeet keng Réckschrëtter a Kaf 
huelen, nëmme fir mam Trend ze goen?
Eent virewech: A schwierege geopoliteschen Zäite sinn 
d’Héichhalen an d’Kontroll vun de Mënsche rech  ter e 
wichtege Punkt. Den Donald Trump huet Sanktiou-
nen decidéiert géint dat Internationaalt Strofgeriicht 
wéint dem Haftbefeel géint den  israeelesche Premier. 
D’Initiativ vum Trump ass eng Katastroph fir den inter-
nationale Rechtssystem an d’Onofhängegkeet vun 
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deene Geriichter, déi heiansdo de leschte Rempart 
sinn, fir ze verhënneren, datt Diktatore stroffräi der-
vukommen an esou och nach eng Kéier kënne vu vir 
ufänken. D’Lëtzebuerger Regierung hat eng maass-
geebend Roll bei enger Deklaratioun, déi dës Deci-
sioun vum US-President kritiséiert huet. Merci dofir!
Dann awer zu menger éischter Fro, déi ech wollt 
 eeben de Mëtten uschwätzen. De Premier sot a 
senge Reaktiounen op déi éischt Amtshandlunge vum 
Trump a sengen Drounge géint d’US-Partner, Europa 
misst elo en Accent leeën op d’Kompetitivitéit. Dat 
kenne mer jo schonn. Fakt ass awer: Amerika pro-
béiert ënnert dem Trump – wéi virdrun och ënnert 
dem Biden – am Endeffekt soss näischt, wéi méi kom-
petitiv ze ginn. Just ass den Toun elo bedeitend méi 
vehement ginn. Mir si bei enger quasi Krichsrhetorik 
ukomm. An och ob d’Methoden déi richteg sinn, ech 
denken, doriwwer gëtt den Ament vill geschriwwen 
an dat léisst sech debattéieren.
Wann awer elo déi ganz Welt blannemännerches a 
matenee probéiert, sech géigesäiteg ze iwwerbidden 
an där Kompetitivitéitscourse, da gerode mer vläicht 
alleguer an deen zerstéieresche „race to the bottom“, 
deen et zum Beispill an den 1930er-Jore schonn eng 
Kéier gouf, mam Resultat, wat mer alleguerte ken-
nen.
Duerfir muss eiser Meenung no de Wee zu méi wirt-
schaftlecher Stäerkt an Europa virun allem iwwer eng 
Stäerkung an Ofsécherung och vun der Bannennofro 
féieren – mir hunn, dat gëtt heiansdo vergiess an 
där ganzer Debatt, jo eigentlech méi eng grouss Po-
pulatioun wéi d’USA –, iwwer eng Ofsécherung vun 
Aarbechtsrecht a Sozialsystemer, iwwer grouss Inves-
titiounen an déi wirtschaftlech Transformatioun, alle 
virop natierlech an de Secteure vun der Energietran-
sitioun an der Nohaltegkeet an eeben och vun der 
Defense.
A fir eis muss dat och heeschen, datt zum Beispill 
Eurobonds – dat ass scho virdrun ugeklongen an 
der Kooperatiounsdebatt – an deenen Zäiten, an 
deene mer sinn, och keen Tabu dierfen duerstellen. Et 
kann een net all déi Krisen an der Welt evoquéieren 
an dann e Réckzéier maachen, wann et drëms geet, 
Suen erbäizekréien, fir déi Krisen unzegoen. Sech 
elo ze verschanzen hannert de roude Linnen aus den 
Zäite vu Finanz- an Eurokris, dat kënne mer ons haut 
net méi leeschten. D’Welt ass eng aner ginn, haut a 
ganz sécher och muer. Dofir wollte mer Iech och 
froen, Här Premierminister, Här Ausseminister: Wéi 
stitt Der dann zu där Fro vun den Eurobonds? A wann 
Der dat negativ gesitt: Wat sinn dann Är Léisungen, 
fir déi Finanzéierungsfroen ze klären?
Zum zweete Punkt: De Paräisser Klimaaccord gouf 
vun den USA opgekënnegt. Et soll alles zréckgefuer 
ginn a virun allem op fossill Energië gesat ginn. De 
President Trump gleeft net un de Klimawandel, han-
delt extreem kuerzfristeg a schaaft domat enorm 
Problemer fir ons Kanner a Kandskanner. Wéi gi 
mer domat ëm? Schloe mer an déi selwecht Kerb? 
Soe mer: „All Efforten an déi Richtung si muttwël-
leg, kaschten elo Geld oder si schlecht fir d’Entrepri-
sen, dofir ignoréiere mer se“? Dir wësst, datt ech déi 
 Aschätzung net deelen, an ech sinn och bei Wäitem 
net eleng domadder. Vill grouss Entreprisen hunn 
an de leschten Deeg virdru gewarnt, déi Efforten, 
déi iwwert déi lescht Jore gemaach goufen an deem 
dote Kontext, elo zréckzeschrauwen, aus Klimaschutz-
grënn eraus natierlech, mee och aus ganz praktesche 
Grënn eraus. Natierlech kann een ëmmer Elementer 
verbesseren, mee et geet eis drëm, datt mer net an 
deem selwechten Otemzuch dann och alles verwässe-
ren. An dat, gedriwwe vun engem Wand, wéi en aus 
den USA kënnt, dat wier an eisen Ae fatal.

Dat selwecht gëllt fir d’Gerechtegkeet op der Welt. E 
gutt Instrument, wat elo mol knapps e Joer a Kraaft 
ass, ass d’Minimalbesteierung fir d’Entreprisen. Wéi 
gi mer domat ëm, datt de President Trump mena-
céiert, ons ze bestrofen, wa mer US-Firmen taxéie-
ren? A virun allem: Woufir plädéiere mer dann do op 
EU-Niveau? Ech hat dem Finanzminister déi Fro hei 
virun e puer Woche gestallt. Ech krut do keng kloer 
Äntwert. Dat selwecht gëllt d’ailleurs fir eng Minimal-
besteierung op Ultraräicher. Mir kennen do déi nega-
tiv Positioun vun der Regierung do derzou, mee mir 
brauchen an eisen Aen esou Instrumenter, grad well 
se nei Äntwerte sinn op déi reell Erausfuerderunge 
vun eisen Demokratien, déi duerch d’Ongerechteg-
keete geschwächt ginn.
An dann drëttens nach e ganz kuerzen a leschte 
Punkt. Och ons streng Dateschutzgesetzer a Regle-
mentatiounen am digitale Raum stinn zur Disposi-
tioun. Ech hu gesinn, Här Premierminister, dass 
Der déi lescht zwee Deeg zu Paräis waart op enger 
Konferenz, déi sech vill domat beschäftegt huet. Ech 
denken, dass dat wichteg ass, dass sech op europä-
eschem Niveau grad mat deenen dote Froe beschäf-
tegt gëtt, wann een och gesäit, dass de President 
Trump bei senger Inauguratioun vun all de promi-
nente Proprietäre vun de grousse Plattformen ëmgi 
war. Europa brauch méi Souveränitéit am digitale 
Raum, net manner. Sidd Dir bereet, als Regierung 
derfir anzestoen, datt déi europäesch Reegelen 
agehalen an net ofgeschwächt ginn an datt mer do-
riwwer eraus och massiv dran investéieren, a punkto 
KI an a punkto digital Kommunikatioun onofhängeg 
vun den USA an natierlech och China ze ginn, mat 
gudde Reegelen, déi jo net do sinn, fir een ze kuje-
néieren, mee déi do sinn, fir d’Europäer an d’Euro-
päerinnen ze schützen am digitale Raum viru Fake 
News, virun Desinformatioun a viru Manipulatioun?
Här Premierminister, Här Ausseminister, Dir gitt net 
midd ze betounen, mir wieren hei am Land souze-
soen eng Insel vun der Gléckséilegkeet am Verglach 
mam Rescht vun Europa, well mer stabel Verhältnis-
ser hunn. D’Fro, déi sech stellt, ass, wat mer mat där 
Verantwortung maachen, déi och mat esou enger 
Stabilitéit anhiergeet. Triede mer an Europa op als 
Verfechter vu Courage an neien Iddien oder loosse 
mer eis dreiwe vun deem kalen, réckleefege Wand a 
vun de Rezepter vu gëschter a virgëschter? Dofir ass 
déi grondsätzlech Fro: Wat sidd Dir prett, u konkreete 
Schrëtt a Piste matzedroen, fir d’Welt an engem bes-
seren Zoustand fir ons Kanner ze hannerloossen?
Merci.
Mme Djuna Bernard (déi gréng) | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
 Tanson.
An dann ass deen éischten ageschriwwene Riedner 
den Här Laurent Zeimet. Här Zeimet, Dir hutt d’Wuert.
Débat
M. Laurent Zeimet (CSV) | Merci, Här President. Här 
Premierminister, Här Ausseminister, léif Kolleeginnen 
a Kolleegen, et war elo net esou einfach, sech op dëse 
ganz kuerzen Debat ze preparéieren, well een net ge-
nau wousst, a wéi eng Richtung d’Madamm Tanson 
dës ...
(Interruption par Mme Sam Tanson)
... Debatt géif wëllen hileeden. Mir hunn awer effek-
tiv gëschter kuerz driwwer geschwat. Zu villem, wat 
d’Madamm Tanson gesot huet, kann een natierlech 
soen, do kann ee mat d’accord sinn. Mee Fakt ass 
awer och: An Amerika ware Walen.

An dacks héiert ee jo viru Walen: „Walen ännere sou-
wisou näischt. D’Leit brauche jo net wielen ze goen, 
egal wie kënnt, bleift alles beim Alen.“ Eh ben, hei 
hu mer e ganz gutt Beispill, datt Wale vun haut op 
muer praktesch awer eppes kënnen änneren. D’Ame-
rikaner hunn en connaissance de cause ofgestëmmt 
am November. Si wousste ganz genau, wie sech géif 
presentéieren, a si wousste ganz genau, wa se e géife 
wielen, wat se géife kréien. Contrairement zu deem-
jéinegen akzeptéiere mir jo demokratesch Walen, och 
wa mer eis sonner Zweifel en anert Resultat vläicht 
gewënscht hätten.
Wiere mer Amerikaner, wiere mer warscheinlech hei 
bis op e puer Ausnamen an dësem Haus alleguer-
ten an där selwechter Partei. Mir wiere vläicht op 
verschiddene Flilleke vun där Partei, mee ech ginn 
dervun aus, datt déi meescht sech dann op där enger 
Säit géifen erëmfannen. Mee mir sinn awer keng 
Amerikaner.
A schonn am Hierscht, wéi mer hei iwwert d’Ausse-
politick diskutéiert hunn, louch den neie Locataire 
vum Wäissen Haus wéi e Schiet iwwert deene ganzen 
Diskussiounen. A mir mussen eis elo op d’mannst fir 
déi nächst zwee Joer drop astellen, datt déi nei ameri-
kanesch Regierung d’Agenda diktéiert an den Tempo 
virgëtt.
Déi disruptiv Aart a Weis, Politick ze maachen, ass net 
eis Aart a Weis. A si ass och an eisen Ae brandgeféier-
lech. De Broch mat enger laanger Traditioun vu multi-
lateraler Kooperatioun, de Broch vun internationale 
Reegelen, dat ware mer an der Lescht vun Diktatoren, 
dat ware mer vun Autokrate gewinnt. Datt dat grad 
vu Washington elo kënnt, ass natierlech e ganz neie 
Moment.
Wann d’Recht vun deene Staarken aleng erëm gëllt, 
dann huet et och fir eis geschellt. Mir si besonnesch 
als kleng Länner drop ugewisen, datt d’Recht respek-
téiert gëtt, datt d’Grenze respektéiert ginn.
Wat am Moment vu Washington vun Dekreeter ën-
nerschriwwe gëtt, ass fir eis zum Deel schockéierend. 
Et kann een där neier amerikanescher Regierung 
allerdéngs net de Virworf maachen, se géif net Wuert 
halen.
Nom Zweete Weltkrich huet Amerika Rechtsstaat 
an Demokratie an der fräier Welt gefuerdert an och 
ënnerstëtzt. D’Nazikader goufen net bei d’Mauer 
gestallt, mee se goufen zu Nürnberg viru Geriicht 
gestallt wéinst Verbrieche géint d’Mënschlechkeet. 
Haut erléisst déi amerikanesch Regierung Sanktioune 
géint d’Riichter vun der Cour pénale internationale. 
Eng Cour net akzeptéieren ass déi eng Saach, se un 
de Pranger stellen ass déi aner Saach. An dat ass net 
ze toleréieren an net ze akzeptéieren.
Déi atlantesch Partnerschaft war an eisen Aen an ass 
och nach an eisen Aen, d’Madamm Tanson huet drop 
higewisen, eng Wäertegemeinschaft. Den Toun an 
d’Aktioune vun der amerikanescher Regierung loos-
sen zolidd Zweifel opkommen, ob déi Wäerter nach 
op där anerer Säit vum Atlantik esou respektéiert 
ginn. A keng Relatioun kann ënner Dauerstress be-
stoen, och keng déif an eng laang Frëndschaft.
Mir dierfen allerdéngs och net vergiessen, datt net all 
Amerikaner esou gewielt huet an datt et och nach en 
anert Amerika gëtt. An och net all Amerikaner fënnt 
sech an dëser Politick erëm.
Här President, dës intern Stabilitéit, déi mer hunn – an 
de Premier huet mat Recht schonn e puermol drop hi-
gewisen, mir hunn eng intern Stabilitéit hei am Land –, 
déi ass awer konfrontéiert mat enger Fragilitéit an 
Europa an an der Welt, wéi mer se zanter dem Zweete 
Weltkrich net méi kannt hunn. Eis direkt Nopere si vill 
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mat sech selwer beschäftegt an déi politesch Mëtt 
steet ënner enormem Drock vu Lénks- a vu Rietsextre-
misten a Populisten, an engem Mooss, wéi ee sech dat 
bis ewell net konnt virstellen. Dës Onstabilitéit mécht 
eng staark an eng eeneg europäesch Äntwert op déi 
amerikanesch Erausfuerderung praktesch onméiglech.
An Amerika ass net déi eenzeg Erausfuerderung. 
Russland ass e realen Aggressor, China ass net nëm-
men en onfrëndleche Konkurrent, mee eng Diktatur, 
déi och eis Fräiheet a Fro stellt.
Une voix | Très bien!
M. Laurent Zeimet (CSV) | Den Noen Oste bleift e 
Polverfaass virun eiser Hausdier a gëtt nach esou bal 
keng Luxair-Riviera-Destinatioun. An dëser Situatioun 
kënne mer eis et net leeschten, eis historesch Schutz-
muecht, eisen NATO-Alliéierten, ze verléieren. Mir 
kommen tëschent Hummer an Amboss vun Diktatur 
an Autokraten. We are in a pretty bad spot! An do ass 
et nëmmen e klengen Trouscht, datt mer net aleng 
dostinn.
Mir mussen eis dëser Realitéit stellen. Fridden a Fräi-
heet an der Ukrain, Fridden a Fräiheet am Noen Osten, 
eng responsabel a fair Klimapolitick, eng fräi a fair 
Handelspolitick sinn ouni d’Vereenegt Staaten a géint 
d’Vereenegt Staaten net méiglech. Mir sinn an enger 
neier Realitéit ukomm. D’Welt ännert, a si ännert net 
zum Beschten!
Am Resümmee: Et gëtt schwéier mat den Amerikaner 
déi nächst véier Joer, mee ouni d’Amerikaner geet et 
och net.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Zeimet. 
An dann ass d’Wuert fir den Här Gusty Graas. Här 
Graas, probéiert mol.
M. Gusty Graas (DP) | Ech probéiere mol. Merci, Här 
President. Jo, d’Wale vum 5. November hunn an Ame-
rika e grousse Changement mat sech bruecht. Mee et 
ware regulär Walen. Ech hat selwer d’Chance, mat e 
puer Kolleegen als Observateur an Amerika ze sinn. 
Mir hu keng Irregularitéite festgestallt. Déi interna-
tional Observateuren och net. Sécher, déi Decisioun 
vu 57 % vun den Electeuren, déi wiele gaang sinn, 
huet een ze respektéieren.
(Un huissier de salle dépose une bouteille d’eau sur le 
 pupitre.)
Ech dierf kee kaalt Waasser drénken.
(Hilarité)
Dat Resultat huet – an de Laurent Zeimet huet dat 
scho richteg hei bemierkt – eis keng Freed gemaach, 
ausser vläicht deem engen oder deem aneren hei-
bannen. Mee et ass e Resultat, wat mer awer mussen 
akzeptéieren.
Zënter dem 20. Januar ass den Trump erëm um Pou-
voir. An deen, dee seng Untrëttsried gelauschtert 
huet, ech hat mer dat ugedoen, ...
(Hilarité)
... dee krut e Virgeschmaach op dat, wat op eis duer-
kënnt. Do huet een direkt déi Respektlosegkeet vis-à-
vis vun Institutiounen, déi Respektlosegkeet vis-à-vis 
vu Minoritéite gespuert. Et hat ee sech Schlechtes 
 erwaart, mee et koum nach vill méi schlëmm. Jidde-
falls, et ass eng gewëssen Hemmschwell gefall. Et 
huet een heiansdo d’Gefill, wéi wann hei mat Hëllef 
vu Milliardäre bal eng Weltherrschaft géing uge-
strieft ginn. Jiddefalls, déi Zäite vum Multilateralismus 
schéngen de Moment eriwwer ze sinn.
Bon, fir déi skurril Situatioun – dat Wuert kann ee 
roueg gebrauchen – e bësse besser ze verstoen, 

misst ee sech natierlech vläicht och mat der Persoun 
Trump auserneesetzen. Ech maachen dat awer elo 
weider net. Mee et huet een awer d’Gefill, wéi wann 
hie géing dervu liewen, provokativ virun der Welt-
gemeinschaft opzetrieden. An ech soen och deene 
Grénge Merci, datt se deen Debat hei ugefrot huet, 
well e ganz wichteg a ganz noutwendeg ass. D’Fro 
ass natierlech: Wéi solle mer elo ëmgoe mat där 
neier Administratioun Trump? An et dierf een net 
vergiessen, dee President ass nach vill méi staark wéi 
 zwëschent 2017 an 2021, well en nämlech elo och de 
ganze Kongress hanneru sech huet. Wéi solle mer eis, 
wéi gesot, mat där Situatioun elo auserneesetzen? 
Ech ginn op e puer Beispiller an.
D’Bündnispolitick ass fir eis als Europäer a fir eis als 
Lëtzebuerger natierlech extreem wichteg. D’NATO ass 
ganz extreem wichteg. Mir kruten elo schonn eng Rei 
Aussoen, déi eis natierlech absolutt guer net gefalen.
Dann, datt en einfach behaapt, Grönland misst elo 
ënner amerikanesch Tutelle kommen, de Panama-Ka-
nal misst ënner amerikanesch Tutelle kommen, dat si 
geféierlech Hegemoniebestriewungen. A mer brau-
chen awer nëmmen e bëssen an d’Geschicht zréck-
zegoen, da wësse mer, datt schonn aner Leit och esou 
Hegemoniebestriewungen haten.
Besonnesch schockant ass et awer, wann Iddien de-
veloppéiert ginn, wéi d’Zukunft vun der Gazasträif 
soll ausgesinn. Hei gëtt am Fong geholl d’Schicksal 
vu Millioune Leit net méi respektéiert, d’Schicksal vu 
Leit, déi elo scho méintelaang an enger extreem de-
sastréiser Situatioun musse liewen, e Krich mussen 
iwwer sech ergoe loossen. An op eemol ginn einfach 
esou Iddien developpéiert, wéi een am Fong kéint 
de Luxus do amplaz installéieren. Ech mengen, grad 
do muss een als Europäer, als Lëtzebuerger, wann ee 
Valeuren ze vertrieden huet, sech och ganz kloer der-
géint ausspriechen.
Natierlech wäerten och um ekonomesche Plang eng 
Rei Decisiounen an Zukunft eis an och der europä-
escher Wirtschaft Problemer maachen, zum Beispill 
den Ausstig aus der Mindeststeier, zum Beispill och 
datt eeben elo Mindesttaxe sollen agefouert ginn um 
Stol an um Aluminium, an et wäerten nach aner Pro-
posen derbäikommen.
An et huet een einfach d’Gefill, wéi wann de President 
Trump géing versichen: „Wéi wäit kann ech d’Muecht 
ausreize? Wéi wäit kann ech goen?“ An dofir muss 
fréizäiteg Oppositioun kommen. Datt déi Opposi-
tioun net direkt aus dem eegene Land kënnt, bon, 
doriwwer kann ee sech natierlech och seng Gedanke 
maachen, mee grad mir als Europäer mussen awer 
dorop hiweisen.
Mir mussen also dem President Trump a senger Ad-
ministratioun an Zukunft op Aenhéicht begéinen. 
A grad elo muss och d’Solidaritéitsgefill um Niveau 
vun der Europäescher Unioun verstäerkt ginn. An 
ech weisen hei virun allem op de Bannemaart hin. 
De Bannemaart ass net fir näischt geschafe ginn. De 
Bannemaart ass en immenst Instrument, fir datt déi 
europäesch Wirtschaft och an Zukunft – onofhängeg 
dovun, wat d’Amerikaner alles wëlles hunn – awer ka 
bestoen an datt déi europäesch Ekonomie och eng 
Zukunft wäert hunn.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech wëll 
awer ofschléissend soen: Mir däerfen awer elo net 
dat amerikanescht Vollek a senger Totalitéit verdäi-
welen. Et gëtt jo awer och nach deen anere Volet. An 
et däerf een net vergiessen, d’USA sinn nach ëmmer 
e wichtegen Handelspartner fir eis, och als Lëtze-
buerg. Eppes ass sécher: Déi nächst véier Joer ginn 
e groussen Defi. Et kann een nëmmen hoffen, datt 
d’Midterms – wa se stattfannen! – schonn eng éischt 
Ännerung wäerte bréngen.

Ech wëll awer och nach ofschléissend soen: Och mir 
Lëtzebuerger, trotz där ganz schwiereger Situatioun, 
däerfen net vergiessen, wat virun 80 Joer war. A wann 
d’Amerikaner deemools net mat aneren Alliéierten 
deen Asaz bewisen hätten, ech fäerte ganz, da géinge 
mir vläicht haut net an där Form hei stoen, wéi mer 
elo hei stinn. Och dat däerfe mer net vergiessen. Mir 
sollen zu dësem Zäitpunkt de Staf net komplett iw-
wert d’amerikanescht Vollek briechen, mee op där 
anerer Säit awer och dem President Trump ganz kloer 
d’Limitten opweisen an eis Meenung haart zum Aus-
drock bréngen, virun allem als Europäesch Unioun. 
An och mir als kleng Lëtzebuerger sollen dat soen, 
wat op där richteger Plaz muss gesot ginn.
Ech soen Iech Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Graas. 
D’Wuert ass elo fir den Här Yves Cruchten. Här Cruchten.
M. Yves Cruchten (LSAP) | Merci, Här President. An 
Zäiten, wou sech déi schlecht Noriichten heefen a 
sech eigentlech d’Hand ginn, wollt ech haut ufänke 
mat enger gudder Noriicht: Mir hu schonn iwwer dräi 
Woche vun der zweeter Amtszäit vum Donald Trump 
hannert eis.
(Hilarité)
Et bleiwen nach just dräi Joer, eelef Méint an e puer 
Deeg, an dann hu mer se och ganz gepackt. An 
deenen dräi Woche si mer awer gewuer ginn, wat op 
d’Amerikaner, op d’Europäer an och op d’Lëtzebuer-
ger duerkënnt. „America first“, dat heescht net just 
„Prioritéit fir d’Amerikaner“, mee et heescht: „Mir“, 
also d’Amerikaner, „géint de Rescht vun der Welt“. 
Et ass eriwwer mat der internationaler Zesummen-
aarbecht. „America first“ ass Nationalismus a senger 
rengster Form. A wien d’Geschicht kennt, dee weess, 
wouhin eis den Nationalismus féiert. Dobäi gëtt et 
der och bei eis am Land, jo souguer hei an der Cham-
ber, déi sech zwar Patrioten nennen, mee déi dat do-
ten nach gutt fannen.
Näischt, wat den Donald Trump mécht, ass an eisem 
Interessi hei zu Lëtzebuerg. Et ass net an eisem Inte-
ressi, wann europäesch Produiten an Amerika taxéi-
ert ginn. Et ass net an eisem Interessi, wann Amerika 
sech aus der Entwécklungshëllef zréckzitt. Et ass net 
an eisem Interessi, wann déi weltwäit Sécherheetslag 
sech verschlechtert. An et ass och net an eisem Inte-
ressi, wann de Kampf géint de Klimawandel elo op 
Äis geluecht gëtt. Dofir hale mer fest: Déi, déi haut zu 
Lëtzebuerg engem Donald Trump oder engem Elon 
Musk applaudéieren, dat si keng Patrioten!
Plusieurs voix | Très bien!
M. Yves Cruchten (LSAP) | Här President, et wär e 
Feeler, elo just gefälleg ze sinn an ze kuschen. Grad-
esou falsch wär et, Amerika elo de Réck ze dréien. Zu 
Recht gouf an dëser Debatt drop higewisen, wéi ver-
bonne mir Europäer, a besonnesch mir Lëtzebuerger, 
mat den Amerikaner sinn. A grad wéinst dëser déiwer 
Frëndschaft musse mer eng kloer Sprooch schwät-
zen, riichteraus, sou wéi een eebe mat senge Frënn 
schwätzt.
Här President, Trump 2.0 mécht eis Welt net méi 
sécher, weeder militäresch nach ekonomesch. Am 
Contraire, alles gëtt méi onberechenbar. Den neien 
US-President huet a kierzester Zäit e ganze Koup vu 
sengen enkste Partner an Nopere virun de Kapp 
gestouss. Tariffer hei, Tariffer do, Ausweisunge vu 
Migranten, Rechter vu Minoritéite gi mat Féiss ge-
trëppelt, eng absurd Ausso no där anerer! Jo, et steet 
ee moies op an et freet ee sech: Wat fir eng Connerie 
kënnt dann haut? An et gëtt een och net enttäuscht, 
well meeschtens gëtt se nach méi verréckt, wéi ee 
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sech et konnt virstellen. Dorop musse mir eis also elo 
déi nächst Joren astellen.
Ech weess, et kléngt immens trivial, mee dat do ass 
den Ament, an deem mir als Europäer mussen ze-
summenhalen a mat enger Stëmm schwätzen. D’EU 
muss sech vun hirer stäerkster Säit weisen an den 
Toun uginn fir eng transatlantesch Partnerschaft 
op Basis vum internationale Recht a vun den demo-
kratesche Valeuren, déi mir Europäer jo am Prinzipp 
mat den Amerikaner deelen.
Mir mussen den Dialog mat den Amerikaner sichen, 
fir Diskussiounen oppe sinn, ouni dobäi eis Wäerter 
ze ënnergruewen, well eis Wäerter si fir eis Euro-
päer net verhandelbar. Do dierfe mir eis och net vun 
Tariffer oder aneren Droungen aschüchteren oder 
 erpresse loossen.
Vläicht kéint haut d’Stonn vun Europa lauden. A  vläicht, 
wa mer dat fäerdegbréngen, gi mer dann an der Welt 
och erëm méi eescht geholl. Dofir muss d’EU méi 
 gëeent si wéi jee. D’Demokraten an Europa mussen 
zesummenhalen. Mir dierfen eis net splécke loossen, 
weeder vu bannen, vun deene Rietsextreemen an Eu-
ropa, nach vu baussen. A mir mussen eis gemeinsam 
Interessen an de Vierdergrond stellen, virun d’Inte-
resse vun den eenzelne Memberstaaten. Mir dierfen 
eis och net scheien, grouss Reformen ze woen, Stéch-
wuert Ofschafe vun der Eestëmmegkeet am Conseil, 
virop an der Aussepolitick. Passivitéit kéint eis bei der 
aktueller Weltlag ganz deier kaschten. Wann Tariffer 
kommen, da muss d’EU mat Tariffer äntwerten, och wa 
mir dat eigentlech guer net wëllen.
Geopolitesch gekuckt sinn d’USA och kee verlässleche 
Partner, zum Beispill am Noen Osten. Schonn aleng 
déi ganz Côte-d’Azur-Rhetorik, déi degoûtéiert een 
dach! Et geet just ëm Lännereien, ëm Invester, ëm 
nach méi Goss. D’Mënschen a Gaza an an där ganzer 
Regioun spillen iwwerhaapt keng Roll. Déi Mënschen 
dierfen eis awer net egal sinn. A wann et nach eng 
Ursaach gebraucht hätt fir d’Unerkennung vu Paläs-
tina, dann ass et jo awer wuel déi doten. Mee nee, 
Lëtzebuerg léisst d’Palästinenser weider am Stach!
Kommt, mer maachen eis näischt vir: Et geet hei just 
ëm eng kleng Elitt vu Milliardären, déi d’Strass net 
voll genuch kréien. De Rescht vun de Mënschen ass 
hinnen egal. Wat engem grouss Suerge mécht, ass, 
datt den Donald Trump an den USA iwwerhaapt kee 
Contrepoids méi huet. Wiem ass hien iwwerhaapt 
nach Recheschaft schëlleg?
Wat d’Innepolitik ugeet, kënnen natierlech just 
d’Amerikanerinnen an d’Amerikaner de Problem léi-
sen. Op der Weltbün awer ass et un der internatio-
naler Communautéit, also och un eis Lëtzebuerger, 
fir déi international Rechtsuerdnung ze verteidegen. 
D’Sanktioune géint den Internationale Strofgeriichts-
haff si ganz kloer eng Attack géint genee déi Welt-
uerdnung, déi mer zesummen zanter dem Zweete 
Weltkrich opgebaut hunn.
Och den Austrëtt aus der WHO an aus de Paräisser 
Accorde sinn ze condamnéieren, sollen eis awer och 
net decouragéieren. D’EU ass dat beschte Beispill der-
fir, datt Multilateralismus an Zesummenaarbecht méi 
Sécherheet, Wuelstand a Fridde bréngen. Dat däerfe 
mir als Europäer selwer ni vergiessen a mer mussen 
dat och iwwert d’Grenze vun Europa eraus kloerstel-
len. Dofir musse mir weider op de Multilateralismus 
setzen an eis asetze fir eng Weltuerdnung, déi op 
Rechtsstaatlechkeet an op Vëlkerrecht baséiert.
Eis europäesch Wäerter sinn net ze verkafen. Dat 
gëllt fir all eis Relatiounen, an do maache mer och fir 
d’USA a fir den Här Trump keng Exceptiounen!
Merci.

Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Cruchten. 
Här Fred Keup.
M. Fred Keup (ADR) | Merci, Här President. Dir 
 Dammen an Dir Hären, och villmools merci fir déi 
Heure d’actualité, och wann et vläicht éischter eng 
Question élargie hätt kënne sinn, awer dat hei gëtt 
d’Geleeënheet, datt jiddweree sech e bësse kann äus-
seren zu der aktueller Situatioun, zemools aussepoli-
tesch, vun den USA.
Ech wëll awer och domadder ufänken, dass mer bei 
allem, wat mer hei soen, e puer Saachen net sollte 
vergiessen. Déi éischt Saach, déi mer net sollte ver-
giessen, dat ass effektiv déi, dass mer scho säit laan-
ger Zäit ganz gutt, ganz gutt Verhältnisser eigentlech 
hu mat den USA. Dat geet, ech soen elo mol, zréck 
schonn an déi Zäit vum Krich, wou d’groussherzog-
lech Famill an Amerika war an och duerno, wou Ame-
rika fir eis ëmmer e ganz staarke Partner an e grousse 
Frënd war, deen ëmmer wëllkomm war, och hei zu 
Lëtzebuerg. Dat ass deen éischte Punkt.
Deen zweete Punkt, deen ech wëll soen, an dat dierf 
een awer och net vergiessen: Ech mengen, d’USA, an 
do misste mer eis awer alleguer eens sinn, dat ass jo 
awer eng grouss Demokratie. Dat ass e Land, wou et 
vill Fräiheete gëtt. Et ass e Rechtsstaat, an an deem 
Land ginn d’Mënscherechter respektéiert. An dat ass 
awer och eppes, wat mer a ganz, ganz ville Länner – 
mir hu scho virdrun doriwwer geschwat – haut net 
fannen. Ech mengen, dat wier kloer.
A wa mer vun Demokratie schwätzen, dann ass et och 
esou, dass et an deem Land Wale gëtt. A bei deene 
Walen, mengen ech, huet jiddwereen an Amerika 
den Här Trump kannt. An trotzdeem huet den Här 
Trump déi Wale gewonnen an et ass ganz kloer, dass 
d’Amerikaner den Här Trump als President wollten. Si 
wollten net d’Kamala Harris, wat natierlech gréissten-
deels och op Grënn zréckzeféieren ass, déi innepoli-
tesch sinn, déi eis natierlech elo net onbedéngt direkt 
betreffen an interesséieren.
Wann ech nach ee Punkt ka soen, dann ass et natier-
lech och esou, dass, wann Amerika ëmmer e grousse 
Partner a Frënd war vu Lëtzebuerg, et awer och ëm-
mer schonn Divergenze gi sinn an all deene Joerzéng-
ten, och schonn am Kale Krich. Ech erënneren och 
zum Beispill, ech mengen 2003, un den Irak-Krich, 
wou deemools de Bush junior eng aner Politick ge-
maach huet wéi déi, déi, mengen ech, déi deemoleg 
Lëtzebuerger Regierung an och d’Bevëlkerung sech 
erwaart hunn. Dat heescht, déi Divergenze sinn et 
ëmmer ginn.
Elo ass et esou: Wann een haut déi aktuell Situatioun 
kuckt, mengen ech och net, dass den Donald Trump 
do alles eleng kann decidéieren, an ech menge 
schonn, dass e bei enger ganzer Partie Punkten – well 
ech dru gleewen, dass Amerika e fonctionéierende 
Staat ass, mat Institutiounen, déi fonctionéieren – net 
alles eleng kann decidéieren. An duerfir wier et gutt, 
wann een elo géif kucken, wat wierklech alles laang-
fristeg ka geschéien.
Wat bis elo gemaach ginn ass, si ganz sécher eng Par-
tie Saachen, déi een net gutt kann heeschen. Dat wëll 
ech och kloer soen, net dass Der mengt, mir géifen 
alles gutt fannen, wat den Här Trump mécht.
Et ass awer och esou, dass Amerika, d’USA, an dat 
ass awer elo wierklech esou, eigentlech ëmmer 
seng eegen Interesse verteidegt huet, wéi aner 
grouss Länner och. Ech mengen, maache mer eis 
näischt vir, Groussbritannien a Frankräich hunn ëm-
mer an hirer Aussepolitick hir eegen Interessen an 

de Vierdergrond gestallt an da laang, laang, laang 
 näischt! An dat ass och nach haut esou.
An dat war och scho beim leschte President esou. Dat 
war am Fong ëmmer den „America first“, woubäi dat 
natierlech elo méi accentuéiert ass an et gëtt och méi 
staark rhetoresch ausgedréckt. An et gesäit een och 
elo verschidde Punkten, wou ee sech da wierklech ka 
froen, ob dat Sënn mécht, wann een zum Beispill mat 
der Iddi kënnt, fir Grönland a Rout-Wäiss-Blo-Land 
ëmzebenennen. An dat ass jo kee Witz!
Loosst mech nach e puer Saache soen. Et gëtt vill ge-
schwat vun enger multipolarer Welt, fir déi mer sinn. 
Jo, mee ass déi multipolar Welt, wéi mer se hei ëmmer 
benennen, wierklech d’Realitéit? Mir hate laang Zäit e 
Kale Krich. Do hate mer eng bipolar Welt. Wéi de Kale 
Krich eriwwer war – ech soen elo mol 1991 –, dunn 
hate mer eng unipolar Welt, wou mer nach eng staark 
Muecht op der Welt haten, dat waren d’USA. An all där 
Zäit, muss ech awer soen, ass et eis hei ganz gutt gaan-
gen. An elo si mer am Fong an enger Ëmwandlung vun 
enger unipolarer Welt, déi mer haten – ech soen emol 
bis Ufank d’2000er-Joren –, an eng multipolar Welt. 
Mee et ass am Moment net ganz kloer, wéi sech dat 
wäert gestalten. Mir wëssen net genee, wéi d’Situa-
tioun wäert sinn an 10, 20 Joer, wéi staark China  wäert 
sinn, wou Russland ass, wou Europa ass, wou aner 
Schwellelänner sinn a wou d’USA wäerte sinn.
Mee et ass awer warscheinlech, dass d’USA och wei-
derhin déi stäerkste Muecht op der Welt wäerte blei-
wen. An ech mengen och, dass et egal wéi wichteg 
ass, datt mir als Lëtzebuerg d’Frëndschaft zwëschent 
Amerika a Lëtzebuerg héichhalen. Ech sinn och der 
Meenung, dass mer, genee wéi et deemools scho war 
bei där anerer Trump-Regierung, weider wäerte gutt 
Relatiounen hunn, also eis Regierung, mat den Ame-
rikaner.
Wann ech zwou Froe ka stellen – et sinn der vill ge-
stallt ginn –, dat ass effektiv, wou mir eis froen: Wat 
maache mer a punkto Handelspolitick? An déi aner 
Fro: Wat huet dat fir Auswierkungen, dass Amerika 
sech elo net un d’Mindeststeier wëll hale vun deene 
15 %?
An zum Schluss wëll ech nach eppes soen: Déi besch-
ten Äntwert op all esou Froen, wéi mer kënnen eens gi 
mat enger aggressiver Aussepolitick vun anere Länner 
an esou weider, déi allerwichtegsten Äntwert dorop, 
mengen ech, ass, dass mir hei wierklech wirtschaftlech 
staark sinn. An duerfir fannen ech et ganz wichteg, 
dass mer an den nächste Joren déi wirtschaftlech, déi 
ekonomesch Stäerkt vu Lëtzebuerg a vun Europa an de 
Vierdergrond stellen.
Ech soen Iech Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Keup. An 
elo huet den Här Sven Clement d’Wuert. Här Clement.
M. Sven Clement (Piraten) | Jo, merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, den 20. Januar gouf 
den Donald Trump fir d’zweet als amerikanesche Pre-
sident vereedegt. An a senger éischter Mandatszäit 
hu mer d’Gefor, déi vun dësem Mann ausgeet, mas-
siv ënnerschat. Dacks hu mer iwwer seng Äusserunge 
gelaacht oder de Kapp gerëselt.
Haut muss eis d’Laachen awer definitiv am Hals 
stieche bliwwe sinn, an dat, obwuel e bis haut an 
där neier Mandatsperiod keen ee Gesetz op de Wee 
bruecht huet, mee alles, wat e bis elo gemaach huet, 
reng iwwer Executive Orders gelaf ass. Ob en iwwer-
haapt Gesetzer duerch säi Kongress géif kréien, déi 
dat nämmlecht géife maache wéi d’Executive Orders, 
dat ass eng Fro, op déi mer nach guer keng Änt-
wert hunn, well d’Checks and Balances am Moment 
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scheinbar net an deem Mooss fonctionéieren, wéi se 
dat sollte maachen.
En amerikanesche President, deen onberechenbar 
ass, Verträg lénks a riets kënnegt a sech mat Mil-
liardären ëmgëtt, déi e groussen Afloss op en aus-
üben a gläichzäiteg hanner groussen Techentreprisë 
stinn, déi och fir Europa, déi europäesch Ekonomie an 
domat och fir Lëtzebuerg wichteg sinn.
E President, dee pauschal Douanestariffer op Pro-
duite festleeë wëll, fir récksiichtslos d’amerikanesch 
Ekonomie ze stäerken au détriment vun allen aneren, 
och sengen Alliéierten. An déi Douanestariffer wäer-
ten och eis treffen.
De 4. Mäerz scho sollen zum Beispill 25 % op den 
Importer vu Stol an Aluminium erhuewe ginn. Mat 
Arcelor Mittal ass domat och direkt eng grouss Firma 
hei zu Lëtzebuerg betraff, déi a leschte Presserap-
porte gesot huet, datt 20 % vun hirer Produktioun 
direkt an d’USA exportéiert ginn. An der Press huet 
de Premier um Weekend gesot, datt Europa am Géi-
genzuch jo och kéint mat Douanestaxen äntweren. Et 
kéint also op eppes wéi en Handelskrich erauslafen, 
bei deem béid Säiten, d’USA, mee eeben och Europa, 
vill ze verléieren hunn.
Mee net nëmme beim Handel wëll den amerikanesche 
President eis mat Féiss trëppelen, och bei der Defense 
kéint eis dat ganz séier geschéien. Datt den Donald 
Trump kee Fan vun der NATO ass, dat wär nach léif 
ausgedréckt. En Aussetze vum Artikel 5 kéint séier Rea-
litéit ginn, well – fir déi, déi et net wëssen – den Artikel 
5, d’Klausel, datt jiddweree jiddwerengem  bäisteet, 
verlaangt, fir declenchéiert ze ginn, Unanimi téit am 
Conseil vun der NATO. Wa sech also ee groussen 
 Alliéierte géif dogéint stäipen, da kéint dëse praktesch 
sabotéiert ginn.
Datt d’NATO dem Donald Trump egal ass, weisen 
och seng Pläng, Grönland, wat ëmmerhin zur NATO 
gehéiert, awer wou och zum Deel Truppenelemen-
ter vun der NATO stationéiert sinn, ze „kafen“ – ech 
setzen dat bewosst tëschent Anführungszeichen. Dat 
weist, datt en u sech just hannert de wäertvolle Res-
sourcen an deem Land hier ass, fir säi Land ofzesé-
cheren. Dat nämmlecht probéiert e jo elo och an der 
Ukrain, wou en hinne quasi en Ultimatum setzt a gäre 
Milliarden u Rostoffer hätt als Géigeleeschtung fir 
weider Assistenz. Dat ass reng transactionnel.
Jo, d’Welt huet sech an deene leschte Méint a Jore 
weesentlech zum Schlechte verännert. Europa 
huet net nëmmen an der Vergaangenheet ze laang 
 geschlof, nee, dat maache mer nach ëmmer. Mir hu 
keng Léieren aus dem Donald Trump senger éischter 
Amtszäit gezunn. Am Géigendeel, den Trump gouf fir 
verschidde Politikerinnen a Politiker zum Virbild, an 
dat – leider! – mat Erfolleg. Ech brauch hei just no 
lénks ze kucken. Och do sëtzen heiansdo Politiker, 
déi probéieren, mat simplisteschen, jo deels falschen 
Aussoen a Parole géint Randgruppen, Minoritéiten 
oder Auslänner Wielerstëmmen ze sammelen.
Et wär also elo héich Zäit, datt mir als Lëtzebuerg an 
och als Europäer eis Zukunft selwer an d’Hand hue-
len.
(Interruption par M. Yves Cruchten)
Här Cruchten, maacht Iech keng Suergen. Ech sot: 
„Heiansdo sëtze se do.“ Am Moment ... Jo.
(Interruptions)
D’Welt ëm eis verännert sech séier, a Lëtzebuerg an 
Europa missten hir Rollen nei definéieren. Lëtze-
buerg bräicht eng Industrie-, Wirtschafts- an Techno-
lo   giepolitick, déi d’europäesch Ofhängegkeet vu 
Big  Players wéi China oder den USA reduzéiert. Mir 

missten nach vill méi an Zukunftstechnologië wéi 
Kënschtlech Intelligenz, Quantecomputer an och zum 
Beispill an erneierbar Energien investéieren.
Mee och do gi mer vun eisem gréissten Alliéierten a 
Frënd u sech bis elo ausgebremst, well bis haut ka 
keen eis erklären, firwat grad Lëtzebuerg zu deene 17 
EU-Länner gehéiert, déi keen Accès méi solle kréien 
zu den neisten AI-Chips. An dat, by the way, ass net 
vum Donald Trump veruerdent ginn, mee nach vu 
sengem Virgänger, dem Joe Biden. Dat heescht, dat 
heiten ass och net eppes, wat ee just um Donald 
Trump sollt festmaachen.
Well nëmmen esou kéinte mer eis Plaz an der Welt 
vu muer sécheren. Awer och d’Europäesch Unioun 
 bräicht eng méi gemeinsam Positioun. Mir kënnen 
eis et net méi leeschten, datt all Land just no sech sel-
wer kuckt a seng eege Virdeeler sicht.
D’USA wäerten zwar ee vun de wichtegsten Alliéierten 
an Handelspartner vun eis bleiwen, mee d’Erfarunge 
vun de leschte Jore weisen, datt mer méi staark a méi 
onofhängeg musse sinn. An enger Welt vu Populis-
mus a geopolitesche Spannunge musse mir eis Posi-
tioun verdeedegen an ausbauen, an dat am beschte 
schonn haut. Zesumme kënne mer en Europa scha-
fen, dat seng Biergerinnen a Bierger schützt, wirt-
schaftlech erfollegräich ass a seng Wäerter an der 
Welt verdeedegt.
Ech soen Iech Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Clement. 
D’Wuert ass fir den Här Marc Baum. Här Baum.
M. Marc Baum (déi Lénk) | Merci, Här President. 
Merci och de Kolleeg/inne vun deene Grénge fir dës 
Heure d’actualité, woubäi a fënnef Minutten op de 
Phenomeen Trump an d’Relatioune mat den USA anze-
goen, effektiv eng Herkulesaarbecht ass a wou ee ris-
kéiert, ëmmer nëmmen e partielle Bléck kënnen drop 
ze werfen. Nawell, mengen ech, wäerte mer hei nach 
méi wéi eng Kéier doriwwer diskutéiere mussen.
Duerfir wëll ech mech och vläicht op zwee Elementer 
konzentréieren. Vläicht domadder ugefaangen, ein-
fach nach eng Kéier kloerzestellen, datt den Donald 
Trump sou zimmlech alles dat representéiert, wat mir 
als Lénker als Motor gesinn, fir politesch dogéint aktiv 
ze ginn.
Den Donald Trump, muss een awer gläichzäiteg soen, 
surft momentan op enger Well an den USA, awer 
net nëmmen an den USA. An déi Well, also dat, wat 
hien dréit, dat sinn déi alldeeglech Frustratioune vu 
Milliounen a Millioune vu Leit, haaptsächlech – para-
doxerweis – vun deene Leit, Millioune Leit, déi un 
der Basis vun der sozialer Pyramid stinn an déi zu 
de Verléierer vum System gehéieren. An där gëtt et 
an den USA vill, an et gëtt der ëmmer méi, gradesou 
wéi et och ëmmer méi Multimilliardäre gëtt, déi sech 
och paradoxerweis da mat deem selwechten Donald 
Trump verbünden.
De Motor vum Rietsextremismus sinn déi sozial Inega-
litéiten, d’Ëmverdeelung vum Räichtum vun ënnen no 
uewen an déi relativ Verschlechterung vun de Liewens-
bedingungen. Et ass op deem Närbuedem, wou Frus-
tratiounen, den Näid an den Haass op anerer wuesse 
kënnen. A wie géint de Rietsextremismus wëll ugoen, 
dee muss och genau do usetzen an e muss och ver-
stoen, datt dat eng Entwécklung ass, déi sech iwwert 
déi lescht 40 Joer gezunn huet. An ech mengen, datt 
een do als Gesellschaft och muss selbstkritesch genuch 
sinn, fir ze froen: Wat sinn dann déi Elementer, déi eis 
Gesellschaft esou auserneegedriwwen hunn?
An ausgoend dovunner sinn ech och vläicht net 
gradesou optimistesch wéi den Här Cruchten 
oder  den Här Zeimet, den Trumpismus just als 

Iwwergangsphenomeen ze betruechten, deen ee 
véier Joer laang aussëtze kann – och wann ech mer 
dat  vläicht selwer wënsche géif.
Mee d’Bedingungen, déi den Trump ervirbruecht 
hunn, wäerte just nach méi staark ginn duerch den 
Trump, well den ökonomesche Konsens an den USA, 
déi sozial Polariséierung, d’Ewechbrieche vun der 
Mëttelschicht an d’Konzentratioun vum Räichtum an 
den Hänn vun e puer Wéinege wäerte fatalerweis 
nach weider beschleunegt ginn duerch den Trump. 
Europa muss sech also drop astellen, dauerhaft mat 
engem Problemfacteur déisäits dem Atlantik konfron-
téiert ze sinn, deen tendenziell ëmmer méi grouss 
wäert ginn.
An et ass zimmlech kloer, wou den Trump ökono-
mesch hi wëll: E wäert eng weider Baisse vun der 
Fiskalitéit fir d’Kapital an den USA duerchsetzen. E 
wäert eng weider Dereguléierung vun der Wirtschaft 
virundreiwen. Et wäert zu engem weideren Ofbau 
vun de Sozialstandarde kommen an zu engem weide-
ren Ofbau vun den Ëmweltstandarden, an der vager 
Hoffnung, domadder wirtschaftlech Croissance ze ge-
neréieren.
An ech hoffen, datt mer hei an der Chamber awer eng 
Majoritéit hunn, déi wëllens ass, déi Course no ënnen 
net wëllen an net kënne matzemaachen. Well wa mer 
dat matmaachen am Numm vun enger naiver Op-
faassung vu Kompetitivitéit, da si mer „partis pour la 
gloire“ a wäerten och hei an Europa ganz schnell am 
Trumpismus erwächen.
Duerfir mengen ech, datt ee sech Gedanke muss maa-
chen, wat ee mat deem Nationalliberalismus, wann 
een dat esou nenne kann, also engem Ultraliberalis-
mus no baussen, verbonne mat staarke protektionis-
tesche Mesüren, als Europäesch Unioun ufänke kann 
a wat eng Äntwert dorobber ka sinn. An ech mengen, 
datt mer musse versichen, et net nëmmen als Gefor 
ze gesinn, mee datt mer et schlau mussen ëmdréinen, 
och als Chance, nämlech als Chance, den internationa-
len Handelssystem intelligent a gerecht ze iwwerden-
ken, en ze veränneren zu engem System, deen de 
soziale Fortschrëtt an den Ëmweltschutz stäerkt, am-
plaz datt en déi sozial an ökologesch Zerstéierung pro-
mouvéiert.
Eng Rëtsch Ekonomisten, dorënner ënner anerem de 
Gabriel Zucman, hunn duerfir eng, wéi ech fannen, 
ganz interessant Propos gemaach, nämlech datt Eu-
ropa soll eng exterritorial Approche bei deene Froen 
anhuelen, mat Importtaxen op senge Baussegrenzen, 
déi un déi fiskal, sozial an ökologesch Produktiouns-
bedingungen an den Exportlänner gebonne sinn: 
Jee méi e Land Steierdumping bedreift, desto méi gi 
seng Exporter un den europäesche Baussegrenzen 
taxéiert. Jee méi e Land sozialen oder ökologeschen 
Dumping bedreift, desto méi gi seng Exporter un den 
europäesche Baussegrenzen taxéiert. „Dynamesch 
Zollgrenzen“ nennt hien dat.
An ech mengen, datt dat eng Iddi ass, déi et awer der-
wäert ass, dass ee sech domadder ausenanersetzt, well 
et schützt een europäesch Acteure virun onlauterer 
Konkurrenz vu baussen an domadder natierlech och 
virum Trumpismus. An et hëlt een anere Länner den 
Ureiz, fir sech duerch esou destruktiv Moossname méi 
kompetitiv ze maachen, an et schaaft een, au contraire, 
en Ureiz fir d’Länner, fir hir Standarden ze erhéijen. An 
et géing Europa och nees erlaben, seng Standarden 
demokratesch an onofhängeg festzeleeën, amplaz 
gezwongen ze sinn, déi Course no ënne mat Bléck op 
déi international Kompetitivitéit matzemaachen.
Här President, et gëtt Zäit fir Verännerung, net 
 andeems mer dem Trump nolafen, mee andeems 
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mer eis him entgéintsetzen an him den Närbuedem 
entzéien, op deem seng Ideologie gewuess ass.
Merci.
M. David Wagner (déi Lénk) | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Baum. 
Domat wär d’Lëscht vun den ageschriwwene Riedner 
ofgeschloss.
An dann hätt d’Regierung d’Wuert. Ech ginn dovun-
ner aus, datt dat fir d’éischt de Premierminister ass. 
Här Premierminister.
Prises de position du Gouvernement
M. Luc Frieden, Premier ministre | Här President, 
léif Kolleeginnen a Kolleegen, och ech géing gären 
der Madamm Tanson Merci dofir soen, dësen ex-
treem wichtege Sujet op den Ordre du jour vun dëser 
Chamber bruecht ze hunn, well déi Welt, an där mer 
liewen, ass aus europäescher Siicht e bëssen duer-
cherneegeroden. Europa huet net ganz vill Leit, déi 
seng Frënn sinn an déi wëllen, datt Europa en Erfol-
leg gëtt. An dat ass eppes, wat mer vläicht nom Enn 
vum Krich, nom Enn vum Kale Krich och, e bësse ver-
giess haten.
An trotzdeem ass de Sujet vun de Relatioune mat 
Amerika een, deen een net dierf nëmme kuerzfris-
teg gesinn. Mëtt Dezember stounge mer zesummen 
um Militärkierfecht zu Hamm an hu Merci gesot fir 
den Asaz vun den Amerikaner bei der Befreiung am 
Zweete Weltkrich an insbesondere hiren Asaz an 
der Ardennenoffensiv. Am Juli d’lescht Joer war ech 
zesumme mam Ausseminister zu Washington bei 
de Feierlechkeete fir de 75. Anniversaire vum NATO-
Sommet. D’NATO, wou d’Amerikaner den Haapt-
member sinn, déi gréissten Arméi hunn, huet eis 75 
Joer Fräiheet, Demokratie a Sécherheet an Europa 
bruecht, a mir hunn eis vill, och als Lëtzebuerger, do-
robber kënnen ausrouen.
Mir hunn an eise Grondprinzippie vun eiser Gouver-
nance, an eiser Verfassung, Prinzippien, déi mer zu 
engem groussen Deel kopéiert hu vun der amerika-
nescher Verfassung vun 1787. An d’Mënscherechter, 
déi fundamental Prinzippien, wéi mer zesummelie-
wen, sinn an Europa an an de Vereenegte Staate vun 
Amerika d’selwecht. A mir hoffen a mir gleewen och 
drun, datt dat och an der Dauer kann dat selwecht 
sinn. Dorunner muss ee schaffen. An duerfir ass Ame-
rika, och aus all deenen historeschen a prinzipielle 
Froen, e Partner an en Alliéierte vun Europa a vu 
Lëtze buerg. A mir wäerten alles drusetzen, datt dat 
och esou bleift!
An iwwert dat méi Prinzipiellt eraus ass Amerika fir 
Europa a fir Lëtzebuerg e ganz wichtegen Handels-
partner. An duerfir: Och do hu mer en Interêt drun, 
déi Relatiounen ze fleegen. An och dat wäert dës Re-
gierung intensiv maachen.
Mee sécherlech huet munches geännert. D’Previsibili-
téit, déi d’Aussepolitick vun engem Land am Prinzipp 
soll charakteriséieren, gëtt mam neie Stil vun där 
neier Administratioun méi a Fro gestallt.
Mir mussen als Europäesch Unioun och no eisen In-
terête kucken a mir mussen als Lëtzebuerger an als 
Europäer no eisen Interêten an no eise Wäerter hand-
elen. An dat maache mer! Dat ännert net dat, wat ech 
virdru gesot hunn: datt mer an Amerika e Frënd an 
e Partner gesinn, mat deem mer wëllen zesummen 
d’Zukunft och weider gestalten – a ville Beräicher.
Mee ënner Frënn a Partner kann een och Divergen-
zen hunn. A wann een Divergenzen huet, da muss 
een och doriwwer schwätzen. Ech hat e Méinden 
den Owend zu Paräis kuerz d’Geleeënheet, mat 
deem neien amerikanesche Vizepresident JD Vance 

ze schwätzen. An ech hunn em och an deem kuerze 
Gespréich gesot, datt mir als Lëtzebuerger en histo-
resche Frënd vun Amerika sinn, mee datt mer grad-
esou kloer, wann Divergenze sinn, wa mer aner 
Approchen hunn, dann als Frënn an als Partner wëlle 
seriö an op Aenhéicht mat eisen amerikanesche 
Frënn doriwwer schwätzen.
An där Sujete gëtt et der eng ganz Rei. An d’Madamm 
Tanson huet d’Fro gestallt bei verschiddene vun 
deene Sujeten.
Ech wëll ganz kloer soen, datt fir d’Lëtzebuerger Regie-
rung kloer ass, datt de Klimaaccord vu Paräis net a Fro 
gestallt gëtt vun eis, well een – sécherlech e wichtegen 
Acteur – dorauser austrëtt. Just, da gëtt eisen Defi nach 
méi grouss. An déi Debatt, déi Der virdrun hat iwwert 
d’Entwécklungspolitick, huet en aneren Angle vun 
deem selwechten Defi an der Welt gewisen, wann ee 
Land sech erausbeweegt aus Arrangementer, déi an 
der Vergaangenheet bestanen hunn. Mir bleiwen als 
Lëtzebuerger Regierung staark attachéiert un de mul-
tilateralen Agencen, och wann eis amerikanesch Frënn 
se – hoffentlech zäitweileg – verloossen.
Déi wichtegst Konklusioun ass awer, wann ee ronde-
rëm a Fro gestallt gëtt ... Russland sinn net Frënn vun 
Europa, maachen alles, fir dat europäescht Gebilde 
auserneenzerappen. Amerika ënnert dëser Adminis-
tratioun wäert Europa als e Ganzt wéineg ënnerstët-
zen. Ech weisen iwwregens drop hin, datt déi éischt 
Visiteur  en zu Washington keng Europäer waren. Dat 
waren der aus dem Noen Osten, nämlech Israel, an 
dat war Japan. Et ware keng europäesch Regierungs-
cheffen invitéiert am Ufank vun dëser Amtsperiod. 
Also musse mir dorauser d’Konklusioun zéien, datt 
mir als Europäer – wéinst Russland, wéinst China, wat 
eng enorm Ambitioun huet, wéinst Amerika, wat no 
sech an no anere Regioune méi kuckt wéi no Europa – 
musse méi zolidd, méi eegestänneg, méi selbstänneg 
a méi selbstbewosst ginn.
Mir dierfe virun allem keng grouss Ofhängegkeete 
vun anere Kontinenter oder vun anere Länner 
kréien. An duerfir musse mer méi kompetitiv ginn. 
Kompetitiv ass eppes, datt, wann ee selwer méi pro-
duzéiert – ob dat Industrieprodukter sinn, ob dat 
Déngschtleeschtunge sinn, ob dat Ernärung ass, 
déi mir selwer kënne maachen –, da schafe mer 
Aarbechtsplazen, da kënne mer dee grousse Banne-
maart, dee mer hunn, besser benotzen – an dee 
musse mer besser benotzen! – an da kënne mer eise 
Wuelstand, eis Sozialausgaben, eis ekologesch Transi-
tioun mat eisen eegene Moyene besser gestalten, wéi 
wa mer vun Drëtten ofhänken. Dat muss eist Zil sinn: 
net eis ofschotten, mee manner ofhängeg sinn a gi 
vun aneren. An duerfir musse mer wettbewerbsfäeg 
sinn. Dozou gehéiert och déi reglementaresch Verein-
fachung an all aner Sujeten, déi mer an deem Kontext 
schonn e puermol mentionéiert hunn.
Mir musse méi souverän ginn, och an dem digitale 
Raum. D’Madamm Tanson an anerer hunn och vun 
AI geschwat. De Vizepresident Vance huet ganz kloer 
zu Paräis a senger Ried eng aner Richtung ugeschloe 
wéi déi traditionell Vue vun Europa, déi ass, datt mer 
d’Opportunitéite vun der Kënschtlecher Intelligenz 
musse voll utiliséieren, mee zugläich och d’Utilisa-
teure schützen, souwäit dat an deem Raum méiglech 
ass.
Mir sinn natierlech an engem globale Raum. An 
duerfir musse mer och do mat eise Partner, och mat 
den Amerikaner, schwätzen. Mee dat bitt sécherlech 
Potenzial fir Diskussiounen, a mir mussen eis europä-
esch Prinzippien a Wäerter och do weider héichhalen. 
Mir kënne selwer matgestalten, wéi d’Leit an Europa 
d’sozial Meedien an hir Konsequenze gestalten. Dat 

ass d’Aufgab vun der Politick, an do dierf Europa 
aneren net nolafen, ob dat d’Amerikaner sinn oder 
d’Chineesen.
Wichteg ass, datt mer och an der Defense eis eege 
Roll méi spillen. Fir d’Lëtzebuerger Regierung bleift 
d’NATO d’Schlësselelement vun der Sécherheet an 
Europa, opgrond vun der Erfarung vun de leschte 75 
Joer. Mee zugläich kënne mer eis net nëmmen – an 
dat ass och net nei – just op den Amerikaner hir En-
gagementer baséieren, an an Zukunft vläicht nach vill 
manner. An duerfir musse mer méi bei der Defense 
maachen. Mir musse méi europäesch handelen, méi 
europäesch produzéieren, méi europäesch kafen an 
net eis selwer méi schwaach do maache wéi dat, wat 
mer kënne selwer an deem Beräich erreechen.
Dat gëllt och fir Froe vun der Energie, dat gëllt fir Froe 
vun der industrieller Produktioun an de klassesche 
Beräicher, mee och an de Beräicher wéi zum Beispill 
den AI-Chips. An ech wëll duerfir do nach eng Kéier 
soen – et ass virdru gesot ginn –, datt schonn ënnert 
dem President Biden eng Deelung vum europäesche 
Marché envisagéiert ginn ass, wie kann amerika-
nesch AI-Chips kafen. Mir hunn a mir wäerten net 
d’Europäesch Kommissioun roue loossen, andeem 
se akzeptéiere wäert, datt den europäesche Mar-
ché gedeelt gëtt. Neen, och zu Paräis hunn ech am 
Numm vun der Lëtzebuerger Regierung och der Vi-
zepresidentin vun der Europäescher Kommissioun, 
der Madamm Virkkunen, nach eng Kéier mat op de 
Wee ginn, sou wéi mer dat schonn déi Woch virdru 
mat der Madamm von der Leyen gemaach hunn, fir 
ze soen, datt Europa net dierf akzeptéieren, datt Ame-
rika de Bannemaart bei AI-Chips oder bei anere Poli-
ticken trennt.
A wa mer bei der Industrie sinn: Wann een Tariffer 
aféiert, dann ass dat selbstverständlech extreem 
schlecht fir de fräien Handel. Dat ass schlecht fir Ame-
rika. Dat ass schlecht fir Europa. An duerfir soe mer 
awer an engem Kontext wéi deem, dee mer elo even-
tuell geschafe kréien, datt, wann ee Land Tariffer im-
poséiert, da muss dat eng Géigereaktioun hunn. An 
do si mer eis relativ eeneg an Europa, datt, wann Ta-
riffer kommen, dann d’Europäesch Kommissioun, an 
där hirer Kompetenz d’Handelspolitick läit, och mat 
änleche Moossname muss reagéieren. Dat ass keen 
idealen Zenario. Dat ass souguer en Zenario, dee mer 
guer net gären hunn. Mee mir brauchen en, well dat 
ass deen eenzege Moyen, fir datt een aneren, deen 
Tariffer aféiert, och erëm envisagéiert, se ofzescha-
fen.
Mir handelen an enger Politick vu Wäerter. Europa 
huet Wäerter a Prinzippien, a Lëtzebuerg huet  Wäerter 
a Prinzippien. An ech kann hei d’Chamber rassuréieren, 
datt mir vun deene Wäerter net wäerten ofwäichen, 
an eise Gespréicher mat eise Frënn a Partner, an eise 
Gespréicher mat deenen, déi eis historesch méi wäit 
ewech sinn, och. Wat sinn déi Wäerter? Dat ass de Prin-
zipp vun der Rechtsstaat lechkeet, „rule of law“, un dee 
mir fundamental gleewen – an ech mengen an hoffen, 
jiddwereen hei am Haus. A wann deen a Fro gestallt 
gëtt, da muss ee seng Stëmm do dergéint erhiewen.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Luc Frieden, Premier ministre | Dat ass de Prin-
zipp vum internationale Recht. Wann deen a Fro ge-
stallt gëtt, dann erhiewe mir eis Stëmm, zesumme 
mat eisen europäesche Partner.
An ech ginn zwee Beispiller, wou mer dat an deene 
leschten Deeg gemaach hunn. Mir drécken eis to-
tal Solidaritéit aus mat dem Kinnekräich Dänemark, 
deem sengem Territoire, Grönland en l’occurrence, 
seng Souveränitéit a Fro gestallt gëtt. Sou kënnen eis 
international Relatiounen net matenee fonctionéie-
ren, a mir wäerten dat och net zouloossen.
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Dat selwecht gëtt bei den Decisiounen iwwert d’Cour 
pénale internationale. Lëtzebuerg ass e Grënnungs-
member dovun. Ech hunn als Justizminister dee-
mools d’Chance gehat, un der Konferenz vu Roum 
deelzehuelen, fir eis fir déi Cour pénale internatio-
nale  anzesetzen. Mir sinn e Member dovunner. Dat 
ass vun dëser Chamber gestëmmt ginn. Dann ass et 
 logesch, datt mer net d’accord sinn, wann déi Cour 
a Fro gestallt gëtt. Ech wëll allerdéngs hei soen, datt 
dat fir Amerika net nei ass, well Amerika och ënnert 
deene viregte Presidenten net Member war vun der 
Cour pénale internationale. Duerfir, mengen ech, 
muss een dat och alles ëmmer an engem méi breede 
Kontext gesinn.
Wäerter, Rechtsstaatlechkeet, Mënscherechter, inter-
na tionaalt Recht ass wéi e roude Fuedem duerch 
d’Politick vun der Lëtzebuerger Regierung an, ech 
géing hei soen, vun de sukzessive Lëtzebuerger Re-
gierungen nom Zweete Weltkrich. Dat mécht eis 
staark. An dorunner wäerte mer och festhalen. An 
duerfir si mer och Member vun der Europäescher 
Unioun, déi op deenen nämmlechte Wäerter baséiert.
Mir musse mat Amerika weider eng gutt Relatioun 
hunn. Mir wëllen déi Relatioun hunn. An duerfir ass 
niewent der Äntwert zu méi Europa ... An ech soen 
do och: Bei „méi Europa“ heescht dat méi Verantwor-
tung iwwerhuelen, le cas échéant och, méi Suen an 
de Grapp huelen, le cas échéant och, kann ech der 
Madamm Tanson soen, datt do, wou noutwendeg, an 
eisen Aen zäitbegrenzten an zweckgebonnen europä-
esch Prête méiglech sinn, notamment am Beräich vun 
der Defense. Eisen Asaz fir méi Europa, dee wäerte 
mer, wéinst dem Ëmfeld ronderëm eis also musse 
 stäerken. A mir setzen zugläich op e konstruktiven 
Dialog an den transatlantesche Relatiounen.
Amerika ass kee Géigner vun Europa, et ass e Frënd 
vun Europa. A wann d’Ëmstänn, bedéngt duerch en 
neie Stil, heiansdo méi schwéier ginn oder anescht 
ginn, dann dierf ee seng Prinzippien net opginn, mee 
da muss een an engem konstruktiven Dialog weider 
seng Schinn fueren. An déi ass: e staarkt Europa, eng 
staark transatlantesch Partnerschaft, mee virun allem 
awer och en Asaz fir eis Wäerter an eis Interêten. An 
déi gi mer net op, weeder vis-à-vis vun Amerika nach 
vis-à-vis vun engem aneren!
Merci.
Plusieurs voix | Très bien!

M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Premier-
minister.
M. Xavier Bettel, Ministre des Affaires étrangères et 
du Commerce extérieur | Ech hunn nach 20 Sekon-
nen. Ech bleiwen hei, well ech brauch méi Zäit, fir bei 
de Podium ze kommen, wéi ech iwwerhaapt nach Zäit 
zegutt hunn.
(Hilarité)
M. Claude Wiseler, Président | Dat ass gutt ge-
duecht. Här Ausseminister, et ass un Iech.
M. Xavier Bettel, Ministre des Affaires étrangères 
et du Commerce extérieur | Merci. Also, just fir Iech 
ze soen: Ech wäert e Sonnden an den Texas fléien 
an och a Florida fléien. Ech hunn och dem Här Rubio 
geschriwwen, fir Rendez-vous bei him ze kréien. Mir 
sollen net vergiessen, dass, wa mer hei e fräit Land 
sinn, och e Kierfecht do ass mat Leit, déi net wouss-
ten, wou Lëtzebuerg war. Dat solle mer ni vergiessen! 
An dass et keng Excuse ass, fir einfach ze soen: „Et ass 
alles an der Rei, a mat Amerika musse mer alles pas-
séieren.“
Mee ech sinn iwwerzeegt, dass mer déi Vertrauens-
relatioun, déi mer déi lescht Joerzéngten opgebaut 
hunn, weider wäerten hunn. Mir hate véier Joer 
schonn de President Trump. „America first“ heescht 
net „America alone“. An de Reflex sollt net sinn „Eu-
ropa first“, mee kommt, mir kucken zesummen, wéi 
mer d’Problemer uginn. Et wäert Onprevisibilitéit 
do sinn, mee doru musse mer eis eebe gewinnen. 
An esou, wéi ech et virdru gesot hu bei anere Sujet-
 en: Wann d’Unioun staark ass, dann ass Europa och 
staark.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Aussemi-
nister. Ech hunn nach eng Wuertmeldung vun der Au-
teure vun dëser Heure d’actualité. Madamm Tanson.
Mme Sam Tanson (déi gréng) | Jo, merci. Merci, 
Här President. Merci och, Här Premierminister, fir Är 
Ausféierungen an Äert kloert Bekenntnis zu eeben 
deene Wäerter. Ech verstinn, dass dat hei ... Wierk-
lech, et ass eng kuerz Debatt, wou mer elo net kënne 
konkreet op alles agoen. Ech wier frou, wa mer dat 
kéinten och nach eng Kéier an enger Kommissioun 
verdéiwen.
Ech hunn elo virun allem op eng Fro eng Äntwert 
vermësst. Dat ass déi vun der Minimalbesteierung 

vun den Entreprisen, wat do d’Positioun ass vun der 
Lëtzebuerger Regierung au vu vun den Deklaratioune 
vum amerikanesche President, wéi mer eis do po-
sitionéieren an Europa zu deem Gesetz, wat et elo e 
Joer huet. Gëtt et do en Zréckschrauwen do dervun-
ner? Wéi schätzt Der dat elo an? Dat wier nach dat, 
wou ech frou wier, eng Äntwert ze kréien.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
 Tanson. D’Regierung kann, wa se wëllt, drop äntwe-
ren. Här Premierminister.
M. Luc Frieden, Premier ministre | Jo. Här President, 
d’Lëtzebuerger Regierung steet zu deenen Accorden, 
déi am Kader vun der OCDE an deem Kontext diskutéi-
ert gi sinn a geholl gi sinn. An déi ginn net a Fro ge-
stallt duerch Decisiounen, déi an Amerika sinn. Mee 
generell muss ee selbstverständlech an alle Beräicher 
och ëmmer kucken, wat fir Impakter op d’Weltekono-
mie esou Changementer wéi déi, déi an Amerika statt-
fannen, hunn. Mir liewen net an enger Ekonomie, déi 
geschlossen ass. Mir liewen an enger oppener Ekono-
mie. Mee grondsätzlech sti mir zu deenen Accorden, 
déi an der OCDE ofgemaach gi sinn.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Premier-
minister. Domat wär dann dëse Punkt ofgeschloss.

6. Ordre du jour

Ech wollt nach just kuerz soen, ier mer zum Schluss 
kommen, datt ech proposéieren, d’Motioun vun der 
Madamm Sam Tanson iwwert d’Transpositioun vun 
der d’CSDDD-Direktiv an d’Motioun vun der Madamm 
Joëlle Welfring iwwert déi nei belsch Richtlinn fir 
Atomenergie, déi en Dënschden deponéiert goufen, 
als lescht Punkten op den Ordre du jour vu muer de 
Mëtten ze setzen.
Ass d’Chamber mat dësen Ofännerunge vum Ordre 
du jour vun Donneschdemëtten averstanen?
(Assentiment)
Dann ass dat esou decidéiert.
Da si mer um Enn vun eiser Sëtzung ukomm. D’Cham-
ber kënnt muer de Moien um 9.00 Auer nees ze-
summen.
An d’Sëtzung ass opgehuewen.
(La séance publique est levée à 18.02 heures.)
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1. Ouverture de la séance publique

M. Claude Wiseler, Président | Ech maachen d’Sët-
zung op.

2. Hommage à la mémoire de Dr Josy 
Eyschen, député honoraire

Als éischte Punkt hu mer en Hommage un d’Memoire 
vum Dokter Josy Eyschen um Ordre du jour. Am Alter 
vun 93 Joer ass e Méinden den Éierendeputéierten a 
fréiere Vizepresident vun der Chamber, den Dr. Josy 
Eyschen, gestuerwen.
Den DP-Deputéierten aus dem Süde war zéng Joer 
laang Member vun dësem Haus, vun 1974 bis 1984. 
De geléierten Dokterspezialist an der Chirurgie an 
Urologie ass 1969 Member vun der DP ginn. 1974 ass 
hien eng éischte Kéier mat an d’Chamberwale gaang 
an nogeréckelt, wéi d’Regierung bis stoung. 1979 ass 
hien erëmgewielt ginn a war du fënnef Joer Vizepresi-
dent vun dëser Chamber.
De Josy Eyschen huet sech um Krautmaart ënner 
 anerem fir eng Verbesserung vun der sozialer Sécher-
heet an eng Restrukturéierung vum Medezinn- a 
Gesondheetssecteur agesat. Hie war Rapporteur vun 
enger ganzer Rei vu Gesetzesprojeten an deem Kon-
text. Den DP-Deputéierten huet do seng Meenung 
ëmmer ganz kloer matgedeelt.
Um internationale Plang war de Josy Eyschen vun 
1980 u fir d’éischt Vizepresident an du fir zwee Joer 
President vum Interparlamentaresche Rot vum 
Benelux.
Nieft sengem Jongléieren tëschent Praxis, Klinick, 
Chamber a Rendez-vousen hei an am Ausland war den 
Dr. Eyschen och Member am Gemengerot vun Esch.
De Josy Eyschen war och e ganz aktive President vun 
den Amitiés italo-luxembourgeoises vun Esch.
Privat war hien e grousse Frënd vun der Botanik an e 
passionéierte Klenggäertner.
Den 10. Februar huet de Josy Eyschen eis am Alter vun 
93 Joer verlooss. Senger Famill wëll ech am Numm 
vun der Chamber eist déift Matgefill ausdrécken.

Ech géif Iech bieden, ee Moment opzestoen, fir dem 
Verstuerwenen eng lescht Éier ze erweisen.
(Respect d’une minute de silence)
Ech soen Iech Merci.

3. Interpellation de Mme Mandy Minella 
au sujet de la promotion d’activités extra-
scolaires à l’âge de l’école primaire

Als nächste Punkt um Ordre du jour vun de Moien hu 
mir d’Interpellatioun vun der Madamm Mandy  Minella 
iwwert d’Promotioun vun ausserschou leschen Akti-
vitéite fir Primärschoulskanner. D’Riedezäit ass nom 
Modell 1 festgeluecht an deemno follgendermoossen 
opgedeelt: D’Interpellatrice huet 30 Minutten, d’CSV 
15,5, d’DP 12, d’LSAP 11, d’ADR 7,5, déi gréng, d’Pira-
ten an déi Lénk 7 an d’Regierung duerno 30 Minutten. 
Et hu sech schonn ageschriwwen: den Här Paul Galles, 
d’Madamm Francine Closener, den Här Fred Keup, 
d’Madamm Djuna Bernard, den Här Sven Clement, den 
Här David Wagner an den Här Charel Weiler. D’Wuert 
huet elo déi honorabel Madamm Mandy Minella als 
Auteure vun der Interpellatioun. Madamm Minella, Dir 
hutt d’Wuert.
Exposé
Mme Mandy Minella (DP), interpellatrice | Merci, 
Här President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech 
stinn haut de Moien hei op der Chamberstribün virun 
Iech a schwätzen iwwer e Sujet, deen ech a ville Fa-
cettë selwer konnt erliewen an ëmmer nach erliewen, 
an der Vergaangenheet als Spëtzesportlerin an haut 
an enger anerer Roll: als Mamm.
An ech maachen do kee Geheimnis draus: Bewee-
gung, déi richteg Beweegungserzéiung fir eis Kanner 
a Sport als Basis, fir gesond opzewuessen a fit ze blei-
wen, dat ass fir mech net nëmme wichteg, mee eng 
richteg Häerzensugeleeënheet. An ech wäert mech 
och ëmmer erëm dofir asetzen.
Mat menger eegener Erfarung an de ville perséin-
leche Begéignungen, déi ech am Laf vu menger 
sportlecher Karriär erlieft hunn, wou ech mech mat 
ënnerschiddleche Leit aus der ganzer Welt iwwert 
d’Wichtegkeet vun der Beweegung ausgetosch hunn, 
ass et fir mech kloer: Dat ass ee vun de Grënn, firwat 

ech mech haut politesch engagéieren, fir Verbesse-
runge fir déi zukünfteg Generatiounen ze erreechen.
Méi Beweegung an d’Gesellschaft bréngen: Do musse 
mir bei deene Jéngsten, eise Kanner, ufänken. Ech si 
fest dovunner iwwerzeegt, dass de Sport a Bewee-
gung an all hire Facetten eng essenziell Schoul fir 
d’Liewe sinn. Sport vermëttelt Wäerter a preparéiert 
eis Kanner op d’Erausfuerderunge vum Alldag. Ech 
hunn duerch de Sport geléiert, Stress a ville Situa-
tiounen ze meeschteren an doraus Selbstvertrauen ze 
entwéckelen – eppes, wat mir haut am Liewe grouss 
Virdeeler verschaaft.
De Sport an d’Beweegung hëllefen engem, seng 
physesch a mental Grenzen ze testen, säin eegene 
Kierper besser kennen ze léieren, Eegeschafte wéi 
Disziplinn an Hartnäckegkeet ze léieren a mat Drock, 
Héichten an Déiften ëmzegoen. Sport a Beweegung 
bréngen eis zesummen a léieren eis, als Ekipp un e 
gemeinsaamt Zil ze kommen, egal wéi eng Sprooch 
mer schwätzen, egal vu wéi engem Hannergrond mer 
kommen. E bréngt eis Bestätegung, an oft gëtt ee 
fir seng Efforte belount. A wann et alt emol net esou 
klappt wéi erhofft, huet ee keen anere Choix, wéi wei-
der ze trainéieren, fir besser ze ginn, an et léiert een, 
mat Defaitten ëmzegoen.
Grad bei eise Kanner ass den Effekt grouss: Sport gëtt 
de Kanner d’Méiglechkeet ze léieren, mat Konflikter 
ëmzegoen. D’Kanner ginn duerch de Sport sozialiséi-
ert a si léiere sportlecht Verhalen am Sënn vum Fair-
play. An natierlech ass et och kee Geheimnis, dass 
Sport a Beweegung – nieft gesonder Ernärung – de 
Schlëssel zu enger méi gesonder Gesellschaft sinn.
Et ass an de leschte Joren och hei zu Lëtzebuerg vill 
driwwer geschwat ginn – a mir sinn eis do, mengen 
ech, eens –, dass eis Kanner sech grondsätzlech erëm 
méi solle beweegen, méi erausgoen an net ze vill Zäit 
um Handy oder um Tablet solle verbréngen. D’Initia-
tiv „Screen-Life-Balance“ vum Educatiounsminister 
Claude Meisch, fir kloer Reegele fir de Gebrauch vum 
Handy an de Schoulen ze schafen, esouwéi d’Konzep-
ter „Bewegte Schule“ oder „Gesond iessen, méi be-
weegen“ droen zu engem besseren Equiliber wärend 
der Schoulzäit bäi.
Här President, d’Weltgesondheetsorganisatioun recom -
mandéiert, dass all Kand sech 60 Minutten all Dag 
moderat bis intensiv soll beweegen. Leider gesäit 
d’Realitéit awer anescht aus: 21 % vun den 11- bis 
18-järege Kanner zu Lëtzebuerg waren 2021 obèse. 
21 %! A mir schwätzen hei net vu liichtem Iwwer-
gewiicht, mee vun Obesitéit.
Eng Metaanalys, op déi sech och d’Cellule scienti-
fique bezitt, huet gewisen, dass d’Kanner mat Iw-
wergewiicht méi dacks op Gesondheetsdéngschter 
zeréckgräifen, besonnesch wéinst psycheschen oder 
respiratoresche Problemer wéi Asthma. Op laang 
Dauer hëlleft physesch Aktivitéit, de Risk vun Häerz- 
a Kreeslafkrankheeten, Diabeetes a verschiddene 
Kriibs zorten ze senken.
Eng Simulatiounsetüd huet ausserdeem erginn, datt, 
wa weltwäit 75 % vun de Kanner dräimol d’Woch op 
d’mannst 25 Minutten intensiv kierperlech Aktivitéit 
géinge maachen, 16,6 Milliarden Dollar u Gesond-
heetskäschten an 23,6 Milliarden Dollar u Produk-
tivitéitsverloscht iwwer hir Liewensdauer kéinte 
gespuert ginn. Dat heescht en gros, dass, wa mer elo 
an d’Beweegung vun eise Kanner investéieren, dat 
spéiderhin dem Santésbudget zegutt wäert kommen.
Aus enger aktueller LISER-Studie geet ausserdeem 
ervir, dass 12 % vun de Kanner aus dem Cycle 1 
an 2 net méi déi motoresch Grondkompetenzen a 
 Fäegkeete beherrschen, déi hirem Alter entspriechen. 
Vill Kanner leiden ënner Beweegungsmangel, wat net 
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nëmme schlecht fir déi kierperlech Gesondheet ass, 
mee och hir Konzentratioun a Leeschtung staark ne-
gativ beaflosst.
D’Verantwortung, dëst Theema unzegoen, läit net 
nëmme bei den Elteren oder den Enseignanten. Et 
ass eng gesamtgesellschaftlech Aufgab. Wa mir wël-
len, dass eis Kanner gesond an ausgeglach opwues-
sen, musse mir d’Beweegung am Alldag vun eise 
Kanner besser integréieren an organiséieren a méi 
Raum dofir schafen. Et ass elo de Moment, sech déi 
néideg Gedanken ze maachen an als Politick eiser 
Res ponsabilitéit nozekommen, déi néideg Decisiou-
nen ze huelen.
D’Problematik vun der aktueller Situatioun ass déi 
heiten: Mir sinn eis bewosst, dass d’Wochepläng 
vun deene meeschte Famille gutt gefëllt a bis an den 
Detail duerchgeplangt sinn. Véier bis sechs Stonne 
Schoul jee no Wochendag, dotëschent an duerno 
dann oft nach e puer Stonne Maison relais. Schliiss-
lech ginn déi meescht Eltere jo daagsiwwer och schaf-
fen.
An der Maison relais sollen d’Kanner da spillen,  iessen 
oder sech einfach emol zeréckzéie kënnen. Da kom-
men no der Schoul oder Maison relais nach Haus-
aufgaben dobäi, Rendez-vousen, Kolleegen treffen, 
Gebuertsdeeg feieren an esou weider. De Wocheplang 
ass, wéi gesot, voll.
A mir schwätzen hei vu Kanner schonn ab véier Joer. 
Et kann ee soen, dëst ass schonn e stramme Pro-
gramm fir eis Kleng, e Programm, dee mir Erwuessen 
eis zum Deel och net géingen zoumudden.
Wéi gesäit et da mam Sport aus? Wa mir eis de Ston-
neplang vun de Kanner ukucken, gesi mir, dass d’Be-
weegung net onbedéngt dee Stellewäert huet, dee se 
verdéngt. Vill Schoulen hunn zwou Stonnen Turnen 
d’Woch. Ob si schwamme ginn, hänkt dervun of, ob 
hir Schoul oder Gemeng eng Schwämm zur Verfü-
gung huet oder net.
De Problem verschäerft sech an der Vakanz oder wa 
Feierdeeg an d’Schoulwoch falen. Dann hunn d’Kan-
ner och mol wochelaang iwwerhaapt kee Sport um 
Stonneplang.
Déi Fro, déi ech mir dofir stellen, ass: Wéi kréie mer 
d’Kanner derzou, sech am Alldag méi ze beweegen? A 
wou kënne mir den Hiewel usetzen, fir hinne méi Be-
weegung ze erméiglechen?
Verschidde Leit fuerderen eng weider Sportstonn am 
Enseignement fondamental. Eng gutt Initiativ à la 
base, awer aus Infrastrukturgrënn wuel och schwéier 
ëmzesetzen. Vill Schoule kënnen elo déi drëtt obliga-
toresch Sportstonn aus Capacitéitsgrënn net ausféie-
ren. An och deenen anere Fächer géigeniwwer wier 
et net ze rechtfertegen, wann eng weider Sportstonn 
géing kommen.
Fir d’Elteren ass d’Situatioun net vill méi einfach. 
Dacks fënnt de Sport an de Veräiner dënschdes an 
donneschdes am fréien Nomëtteg statt. A vill Eltere 
kënnen net vun der Aarbecht fort, fir hir Kanner op 
d’Aktivitéiten ze féieren. Fir elengerzéiend Elteren ass 
dat zum Deel nach méi eng grouss Erausfuerderung. 
Si sinn oft op Hëllef ugewisen, fir d’Kanner ze féieren. 
Bei méi wéi engem Kand stécht souguer eng nach 
méi grouss Organisatioun dohannert.
Här President, den aktuelle Stonneplang vun de 
Primär schoulen zu Lëtzebuerg gouf fir d’éischt mam 
groussherzogleche Reglement vun 1968 festgeluecht. 
Säit 1968 huet sech eist Liewen awer grondleeënd 
verännert a moderniséiert. Just de Stonneplang an de 
Primärschoulen net. 57 Joer!

Dëst Reglement gouf natierlech am Laf vun de Joren 
och ugepasst. Zum Beispill gouf de Samschdegunter-
recht ofgeschaaft an d’Schoulstonne goufen op fën-
nef Deeg verdeelt. An awer stellen ech mir d’Fro: Gëtt 
et net Zäit, en Ëmdenken unzereegen, fir den Horaire 
am Fondamental e Stéck wäit dem Liewe vun de Leit 
unzepassen?
Wann een d’Schoulzäite méi genau kuckt, ginn d’Kan-
ner méindes, mëttwochs a freides bis ongeféier 16.00 
Auer an d’Schoul. Net esou einfach, sech dann  duerch 
de Beruffstrafick ze kämpfen, fir d’Kanner dann 
 duerno nach an de Veräin ze bréngen.
D’Kanner mussen dann oft nach Hausaufgabe maa-
chen, am Idealfall mat den Elteren zesummen iessen, 
fir da fréi an d’Bett ze goen an deen aneren Dag erëm 
fit ze sinn, fir an d’Schoul ze goen.
An am Wanter ass et um 16 Auer och scho bal ze 
 däischter, fir sech bei schlechtem Wieder nach op eng 
Spillplaz auspoweren ze goen. Do si mer awer da wäit 
vun der 60-Minutte-Recommandatioun, déi d’WHO 
virgëtt.
Dofir sinn d’Kanner dënschdes an donneschdes 
schonn deelweis um 11.45 Auer fäerdeg mat der 
Schoul, an esouguer en Elterendeel, dee 50 % schafft, 
packt et awer net, zur Zäit virun der Schoul ze stoen.
Hobbyen, Sport, Musek, den Dokter, Gebuertsdeeg 
oder d’Spille mam Noper ginn an déi zwee Deeg ree-
gelrecht eragequëtscht. Am beschte sicht ee sech just 
een Hobby aus, well d’Zäit, fir verschidde Saachen ze 
probéieren, ass net do. Dat ass déi aktuell Situatioun.
Ech hat am Kader vun dëser Interpellatioun eng ganz 
Rei Entrevuë mat den Acteure vum Terrain: Elteren, 
Elterevertrieder, Gewerkschaften, LASEP, d’Maison 
relais, d’Fondatiounen, déi an der Bildung aktiv sinn, 
Schoulpersonal an Direkteren. Mir hunn iwwert 
d’Beweegung an der Schoul an an der Maison relais 
geschwat, a wéi een de Kanner besser Beweegungs-
méiglechkeete kéint bidden.
Mir waren eis eens, dass d’Maison relais aus Zäit-
grënn net all Dag d’Méiglechkeet kritt, fir Aktivitéiten 
a Konzepter auszebauen. Virun allem méindes, mëtt-
wochs a freides no 16 Auer waarden d’Kanner am 
Fong just nach drop, dass ee si siche kënnt.
A mengen Entrevuë gouf ech och drop opmierksam 
gemaach, dass d’Zéng-Minutte-Paus méindes, mëtt-
wochs a freides nomëttes esou knapps géif duer-
goen, fir aus dem Sall eraus bis an den Haff ze lafen. 
Do ukomm, wier et schonn erëm Zäit, fir zréck an de 
Klassesall ze goen. Wierklech eppes spille kéinten 
d’Kanner do an der Paus net.
Eng Iddi wier, dës Zéng-Minutte-Paus méindes, mëtt - 
wochs a freides nomëttes ze sträichen an dofir d’Mët-
tespaus déi dräi Deeg ëm zéng Minutten ze verlänge-
ren. Domadder hätte mer d’Méiglechkeet, dës Zäit méi 
sënnvoll ze notzen an zwou Plagë Sport an der Mëttes-
stonn unzebidden, wéi verschidde Gemenge wéi 
Hesper, Dippech, Suessem oder Monnerech elo scho 
Sport iwwert d’LASEP oder d’Maison relais, alternéiert 
mam Iessen, an der Mëttesstonn ubidden.
Dat fannen ech eng gutt Saach an d’Fro, déi ech 
mer stellen, ass, ob een dës Méiglechkeet net a méi 
Schoulen an de Gemenge kéint uwenden.
D’Kanner kënne fräi wielen: Déi eng dreift den 
 Honger direkt an d’Kantinn an déi aner wëlle sech fir 
d’éischt beweegen. Doduerch wär eng méi sënnvoll 
Notzung vun der Zäit méiglech, déi d’Kanner an der 
Maison relais verbréngen. An et wier virun allem fir 
déi Kanner vu Virdeel, déi no der Schoul um véier di-
rekt heemginn an aus deene virdru genannte Grënn 
keng Zäit méi kréien, sech ze beweegen.

Och d’LASEP huet mir confirméiert, dass d’Demande 
vun Elteren, déi hir Kanner wëllen an d’LASEP umellen, 
duerchgängeg méi héich ass wéi d’Offer, déi am Mo-
ment kann ugebuede ginn. Déi positiv Erfarunge mam 
Konzept vun der LASEP – dat heescht, keng Kompeti-
tioun, keng Spezialiséierung an eng ofwiesslungsräich 
Offer, fir einfach nëmmen de Spaass un der Bewee-
gung ze entdecken – krut ech net nëmmen a ville Ge-
spréicher mat Eltere bestätegt. Als Mamm vun zwee 
Kanner, déi begeeschtert un der LASEP deelhuelen, 
kann ech dat och ganz perséinlech bezeien.
Här President, trotzdeem kann ee sech op dësem 
Punkt froen, ob een net misst méi wäit denken oder 
ëmdenken. A mengen Entrevuë mat Elteren, Elterever-
trieder, Schoulpersonal, Direkteren a Gewerkschaften 
huet eng Saach erausgestach: Keen – keen! – konnt 
mir soen, wat de Virdeel vum aktuellen Horaire ass, 
mat dräi laangen an zwee kuerzen Deeg.
Do froen ech mech, firwat mir d’Schoulstonnen net méi 
equilibréiert iwwert d’Woch verdeelen, ouni natier-
lech un der Wochestonnenzuel eppes ze änneren. Ech 
géing d’Iddi vun engem Horaire aménagé an der Pri-
märschoul begréissen, esou, wéi zum Beispill de Kan-
nercampus zu Suessem dat elo scho mécht.
Fënnef Deeg Schoul, Unterrecht vun 8.00 Auer bis 
12.00 Auer a vun 13.20 Auer bis 14.30 Auer. Domat 
bleift hinnen all Nomëtten d’Rou an d’Zäit fir Sport, 
Musek, Scouten, kulturell Aktivitéiten oder Famill a 
Frënn.
Déi ganz Woch wier méi eqilibréiert, d’Fräizäit - 
ak tivitéite kéinten op fënnef Deeg verdeelt ginn an et 
misst ee sech net vu virera fir dat eent oder dat anert 
entscheeden. Dozou kéint een Elterendeel Vollzäit 
schaffen an ee 75 % an awer pünktlech bei der Schoul 
stoen, fir säi Kand sichen ze kommen. An a ville Fäll 
wieren d’Absencë vun de Mataarbechter wéinst engem 
Temps partiel net gréisstendeels op den Dënsch den- an 
den Donneschdennomëtten zentréiert.
Dëst hätt natierlech des Weideren e groussen Impakt 
op d’Veräiner. Hir Infrastrukture géinge vill besser a 
méi gläichméisseg genotzt ginn. Si kéinten de Kan-
ner méi Méiglechkeete bidden, a wat d’Kanner méi 
engagéiert sinn an engem Veräin, wat d’Elteren oder 
d’Famill sech och méi wäerten an de Veräin abrén-
gen, wouduerch dann och de Benevolat géing profi-
téieren.
D’Maison relais hätt méi Zäit, fir no der Schoul an Ze-
summenaarbecht mat der LASEP op hirem Site flott 
Aktivitéiten ze organiséieren a Beweegungskonzepter 
auszeschaffen an ëmzesetzen.
Ausserdeem kéinten d’Maison-relaise mat de lokale 
Veräiner zesummeschaffen a beispillsweis no der 
Schoul interesséiert Kanner bei déi verschidde Ver-
äiner bréngen, jee nodeem, wéi vill Kanner déi Offer 
géingen unhuelen natierlech.
Well grad déi Kanner, wou d’Eltere vläicht net d’Méig-
lechkeet hunn, si zweemol an der Woch an de Veräin 
ze féieren oder hinnen eng deier Ausrüstung ze ka-
fen, däerfen net vergiess ginn.
D’WHO an aner Etüden ënnersträichen, wéi wichteg 
d’Schoul ass fir d’Promotioun vu Beweegung a Sport, 
besonnesch fir Kanner mat sozial schwaachen Han-
nergrënn, déi méi Barriäre fir kierperlech Aktivitéit 
ausserhalb vun der Schoul hunn. Dofir solle gesond-
heetlech Initiative besonnesch op dëse Grupp ausge-
riicht ginn.
All d’Kanner sollen d’Méiglechkeet kréien, um Ver-
äinsliewen an u sportlechen Aktivitéiten am Nomëtten 
deelzehuelen, dëst fir e chancëgerecht Zesummelie-
wen an der formaler wéi an der nonformaler Bildung, 
onofhängeg vun de soziale Verhältnisser.
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Ech si mir bewosst, dass all dës Mesüre méi oder 
manner an d’Autonomie vun de Gemenge falen a vill 
Leit aus dem Secteur wäerte sech d’Fro stellen: Wie 
soll dat dann alles organiséieren? Wie soll de Lien 
maachen tëscht der Maison relais an der LASEP oder 
tëscht der Maison relais an de Veräiner? A wien orga-
niséiert da mat der Gemeng zesummen zum Beispill 
de Bustransport?
D’Äntwert op dës Fro ass natierlech komplex. Mee 
eng Méiglechkeet wier, datt de Coordinateur sportif, 
deen elo am Kader vum Projet „Impuls“ intensiv aus-
gebaut soll ginn, an dësem Beräich den Acteuren do 
da géing ënnert d’Äerm gräifen.
De Sportkoordinator géing déi ganz Organisatioun 
ronderëm d’sportlech Aktivitéite mat der Maison relais 
an de Clibb iwwerhuelen, fir spezifesch Konzepter ba-
séierend op d’Besoine vun alle Gemengen auszeschaf-
fen. Hie kéint, wou et néideg wier, de Bustransport 
organiséieren oder beispillsweis an de Schoulvakanzen 
Aktivitéitswoche matorganiséieren a sech ëm d’Aus-
laaschtung vun de Sportsinfrastrukture këmmeren.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, mir kennen all de Prin-
zipp vun der Klimabündnisgemeng. Mee wéi wier et 
da mol mat enger Sportbündnisgemeng? Eng Ge-
meng, déi d’Beweegung fir eis Kanner an der nonfor-
maler Bildung an de Vierdergrond stellt a se fërdert, 
sief et duerch liicht adaptéiert Pausenzäite mat enger 
méi laanger Mëttespaus, fir de Kanner zwou Plagë 
Sport a Beweegung an der Mëttespaus ze erméig-
lechen, ouni datt d’Schoulstonne sech grouss änne-
ren; oder duerch e méi equilibréierten Horaire, deen 
 duerch eng gläichméisseg Verdeelung vun de Schoul-
stonnen iwwert déi ganz Woch Plaz am Nomëtte 
schaaft fir eng sënnvoll Opdeelung vun de Fräizäit-
aktivitéiten, sief et an der Maison relais oder doheem.
Mir ass bewosst, dass dës Theemen an d’Autonomie 
vun de Gemenge falen. Dofir bieden ech d’Gemen-
gevertrieder, och déi, déi haut hei an der Chamber 
uwiesend sinn: Setzt Iech wannechgelift mat den 
Direktiounen zesummen, iwwerleet Iech et, maacht 
Sondagen zum Theema Horaire aménagé oder laang 
Mëttespaus, fir festzestellen, ob et méiglech an 
 erwënscht wier, den Horaire ëmzestellen. Schwätzt 
mat den Elteren, mat de Schüler an dem Léierperso-
nal an de Schoulen, an de Maison-relaisen. D’Theema 
ass méi grouss a méi omnipresent, wéi ee mengt.
D’Gesondheet vun de Kanner geet eis all eppes un. 
A wa mir d’Méiglechkeet hunn, de Kanner méi Zäit a 
Raum fir Beweegung ze verschafen, da musse mir dës 
Méiglechkeet notzen. Et gëtt Zäit fir méi Beweegung, 
méi Equiliber, méi gesond Kanner an enger méi ge-
sonder Gesellschaft.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
 Minella.
An deen éischten ageschriwwene Riedner ass den 
Här Paul Galles. Här Galles, Dir hutt d’Wuert.
Débat
M. Paul Galles (CSV) | Merci villmools, Här Presi-
dent. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, merci villmools 
dem Mandy Minella fir dës Interpellatioun. A wat ech 
elo wierklech ganz gutt fonnt hunn, ass, dass d’Ma-
damm Minella och drop agaangen ass, wat dann 
eigentlech déi Defie si vun de Gemengen a vun de 
Gemengevertrieder an och déi Froen, déi mer eis 
ganz konkreet um Terrain stellen.
Mir wäerten eis dat opdeelen an eiser Fraktioun. Eise 
Spëtzesportler, de Charel Weiler, …
(Hilarité)

… wäert dann iwwert den Deel vum Sport schwätzen, 
iwwer gesond, aktiv a glécklech Kanner.
An ech wollt deen aneren Deel iwwerhuelen, dee 
sech awer eigentlech nach virdru schiibt, nämlech 
déi prinzipiell Fro: Wa mer vun extrascolairen Aktivi-
téite schwätzen, da schwätze mer nämlech eeben net 
nëmme vun der formaler Bildung, mee och vun der 
nonformaler, der informaler an der wëller Bildung a 
wéi een déi Beräicher kann zesummeféieren.
An ech ginn do zou, an dësem Fall ass d’Duebelman-
dat tatsächlech e klenge Virdeel, well mer natierlech 
do an der Stad, oder ech soen einfach emol, an enger 
Gemeng, déi ech gutt kennen, eng ganz Rei Erfa-
runge sammelen an eis eebe grad och déi dote Froen, 
déi d’Madamm Minella elo gestallt huet, am grousse 
Ganzen dann och do an der Gemeng stellen.
Wa mer eis déi Fro stellen, wéi staark dass d’Roll vum 
Sport an iwwerhaapt vun den extrascolairen Aktivi-
téiten op eis Kanner däerf wierken, da stelle mer eis 
jo eigentlech déi Fro: Wéi wëlle mer, dass eis Kanner 
sinn? Wéi wëlle mer, dass eis Kanner sech entwécke-
len?
An ech wéilt et zesummefaasse mat deem Wuert: Mir 
wëllen, dass d’Kanner fräi sinn, dass se frou sinn an 
dass se staark sinn. Fräi, fir dass se kënne Kanner 
sinn, esou wéi se als Kanner wëlle sinn. Dass Kanner 
däerfe Kanner sinn. U sech ass hannen um Enn d’Zil 
vun all deem, wat mer hei schwätzen, dass d’Kanner 
däerfe Kanner sinn, esou wëll an esou duerchdriw-
wen, wéi se dat wëllen a kënne sinn.
A wa mer dervu schwätzen, dass eis Kanner wëllen 
oder dierfen d’Recht hunn, frou ze sinn, da schwätze 
mer dervun, dass mer eeben net nëmmen eng ratio-
nal Bildung u se erundroen, wat mer natierlech iwwer 
ganz vill Forme vu Bildung maachen, mee dass se 
och eng emotional Bildung matkréien. Eebe genau 
déi Bildung, déi mer brauchen, fir dass Kanner als 
Mënsche wierklech Mënsche kënne sinn, dat heescht, 
krea tiv, mat Iddien, emotional, mat enger Méiglech-
keet, sech selwer an och dës Welt ze verstoen iwwert 
déi emotional Bildung.
A wa mer dervu schwätzen, dass mer wëllen, dass 
eis Kanner staark sinn, da schwätze mer och dervun, 
dass se resilient solle si fir all déi Defien an déi Chal-
lengen, déi sech an der Welt momentan eebe stellen, 
nämlech déi Kënschtlech Intelligenz, iwwerhaapt 
d’Sozial Meedien, wéi déi op d’Kanner wierken. Wéi 
awer och déi ganz Analys vun der Madamm Minella, 
déi ganz richteg ass, dann op d’Kanner wierkt: Näm-
lech, dass ganz villes lass ass an dass d’Kanner oft 
an hirem Alldag gestresst sinn. Wéi komme mer do-
hinner, dass d’Kanner fräi sinn, frou sinn an dass se 
staark sinn?
Ech wéilt et e bësse méi prinzipiell upaken, an da 
wäert de Charel Weiler dat eeben am Spezifeschen 
da fir de Sport kucken. Well wa mer vun der Bildung 
schwätzen, da musse mer eeben déi véier Forme vu 
Bildung ënnerscheeden. An ech wëll eng Kéier ganz 
kuerz kucken, wou an deene véier Forme vu Bildung 
de Sport dann eng Plaz huet.
An der formaler Bildung an der Schoul hu mer eeben 
d’Méiglechkeet, de Sport unzebidden. Dat ass gutt, 
an et ass och wichteg, dass d’Kanner dat hunn. D’Ma-
damm Minella huet déi Iddi an d’Spill bruecht, ob een 
net eng Stong kéint derbäifügen.
An der nonformaler Bildung, also an de Maisons re-
lais, an de Crèchen – an der Stad schwätze mer da 
bei de Maisons relais vun de Foyer-scolairen – si mer 
natierlech an engem Beräich, wou mer ëmmer erëm 
probéieren, Aktivitéiten unzebidden, déi sportlech 
sinn. An do ass eeben d’Zesummenaarbecht mat der 

LASEP ganz staark. D’Madamm Minella huet eng Rei 
Gemenge genannt; et gëtt och nach anerer, an ech 
kennen do eng ganz gutt, déi eeben och eng Konven-
tioun mat der LASEP huet.
An da schwätze mer awer och vun der informaler Bil-
dung; d’Informal Bildung, d’Famill an d’Veräiner. An 
da si mer genau bei deem, wat héchstwahrscheinlech 
och am Hannergrond vu ganz villen Erfarungen am 
Sport steet. Eeben, dass d’Veräiner eis hëllefen, dee 
Sport auszeüben, dee mer eigentlech wëllen aus-
üben, a wou mer och de Choix hunn, fir kënnen ze 
soen: „Ech géif mech gären an deem dote Sport oder 
an där doter Aktivitéit engagéieren.“
An dann hu mer déi wëll Bildung. Déi wëll Bildung, 
dat ass dann, wann d’Kanner an hirem Quartier ën-
nerwee sinn oder an hirer Uertschaft ënnerwee sinn, 
wa se mam Vëlo dorëmmer jauwen, op Beem klam-
men, eng stiichte ginn, bei den Noper schelle ginn 
a fortlafen. Do léiert een och Saachen: Wéi séier ee 
muss lafen.
Wëll Bildung heescht, d’Kanner si Kanner a si si genau 
esou, wéi se wëlle sinn. An an där Bildung kënnt et na-
tierlech drop un, dass d’Kanner sech kënne beweegen, 
ënnerwee sinn.
An do ass et zum Beispill wichteg – an déi Fro wäert 
sech och stellen an eise Gemengen, a mir sinn och 
amgaangen, dat ze analyséieren –: Sinn eis Quartier-
 en esou, dass se fir d’Kanner gutt sinn? Dass d’Kanner 
sech sécher fillen an de Quartieren, dass d’Kanner gutt 
kënnen ënnerwee sinn? An dass dat, wat héchstwar-
scheinlech déi meescht vun eis nach an hirer Kanner-
zäit gemaach hunn, nämlech mam Vëlo wëll duerch 
de Quartier jauwen, nach méiglech ass? An dass et net 
ëmmer eng Sécherheetsfro ass, ob mer dat nach kën-
nen oder net méi kënnen?
Mir schwätzen also vun deene sportlechen Aktivitéi-
ten. Mir schwätzen awer och dervun, dass d’Kanner 
d’Begéignung mat der Natur, mat der Ëmwelt brau-
chen. Mir schwätzen dervun, dass d’Kanner d’Begéig-
nung brauche mat den neien Technologien, mat der 
Digitaliséierung, dass se mussen opgekläert ginn an 
dass se musse gebilt ginn, fir och aktiv kënne mat 
deenen digitaliséierten Technologien ëmzegoen. Mir 
schwätze vu Begéignung mat Kultur.
Mir schwätzen also vu ganz ville Begéignungen, wou 
d’Kanner eppes léieren, wat hinnen herno hëlleft, 
Kanner ze sinn, fräi, frou a staark, an hir Bezéiungen 
opzebauen, zu sech selwer, zur Gesellschaft, zu hire 
Peergroups, hire Frënn, hire Familljen, awer och zur 
Welt insgesamt, a fir hir Verantwortung ze iwwerhue-
len an dëser Welt.
Dofir erlaabt mer, Här President, léif Kolleeginnen a 
Kolleegen, dës Gedanken, déi ëm déi Fro dréien: Wéi 
kréie mer déi verschidde Forme vu Bildung dann ze-
summe a wéi kënne mer eis Kanner manner stressen 
an hirem Alldag?, an e puer Froen zesummenzefaas-
sen.
Eng Fro, déi sech stellt, wa mer esou vill Angeboter hu 
fir eis Kanner – an ech wéilt nach eng Kéier resüméie-
ren, véier Forme vu Bildung, well vun deene musse 
mer schwätzen, wa mer vum Scolaire an Extrascolaire 
schwätzen –, wa mer also dervu schwätzen, dass mer 
véier Forme vu Bildung hunn, da stellt sech jo déi ganz 
wichteg Fro: Wat bedeit dat dann elo fir d’Schoul? Wat 
fir eng Fächer mussen onbedéngt an der Schoul blei-
wen? A wat fir eng Aktivitéite kënnen och ausserhalb 
vun der Schoul gemaach ginn?
Well net all Kand geet herno an déi nonformal Bil-
dung, an déi informal Bildung. Et muss an der Schoul 
also genuch Sport sinn, an, do si mer eis, mengen 
ech, eens, déi Aktivitéite sollen an der Schoul och 
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ugebuede ginn. An och déi Aktivitéite ronderëm, déi 
ech grad genannt hunn: kulturell Begéignung, Be-
géignung mat der Natur, Begéignung mat der digita-
liséierter Technologie.
Wat bedeit dat fir d’Schoul? An ech weess zum Beispill, 
a mir begréissen dat och ganz staark, dass et am Mo-
ment e Bestriewe gëtt, déi formal an déi nonformal 
Bildung méi no beieneen ze féieren. An dat geschitt 
dann eeben iwwert dat, wat ech oder déi meescht vun 
eis da Bildungshaiser nennen. Also Strukturen, wou e 
Schoulcampus entsteet, deen eeben och d’Maison re-
lais um selwechte Campus huet, a wou d’Kanner net 
méi esou vill hin an hier musse lafen, wou hiren Alldag 
méi geuerdent ass. A wou een zum Beispill och d’Méig-
lechkeet huet, Raim – ech soen net Säll, mee Raim – 
zumindest mol eng Kéier zesummen ze notzen an dann 
do eng ganz aner Synergie op deene Plazen ze schafen.
Et ass op alle Fall dee Modell, deen an der Circulaire 
de printemps vum Ministère och recommandéiert 
ginn ass, fir eeben déi formal an déi nonformal Bil-
dung beieneenzeféieren, deen ech och op ville Plaze 
gesinn hunn, wou ech op Besuch war, fir ze kucken, 
wéi dat am Moment leeft.
Zum Beispill zu Ettelbréck gëtt et esou eng Zesum-
menaarbecht mat enger Fondatioun, a mir hunn déi 
och elo hei an der Stad gemaach. Nämlech eng Fon-
datioun, déi hëlleft, déi verschidde Forme vu Bildung 
an engem Quartier, an enger Uertschaft, an enger 
Stad erauszefannen an ze kucken: Wie sinn d’Acteur-
 en? Wat maachen déi? Wou sinn d’Kanner iwwer-
haapt de ganzen Dag iwwer ënnerwee? Wou si se 
am frousten an hirem Quartier? Wou spille se gären? 
Wou fille se sech net sécher? Wou muss een als Ge-
meng agräifen, fir dass hire Wee duerch de Quartier 
méi sécher gëtt?
An dat ass immens wäertvoll, well dat nämlech genau 
dozou soll féieren, dass d’Kanner manner gestresst 
sinn an hirem Alldag an alles dat kënne maachen, wat 
se eigentlech wëlle maachen, an zwar sécher, frou a 
fräi.
Déi aner Fro, déi sech nach stellt, ass déi: Wat bedeit 
et och fir déi gefillte Gerechtegkeet duerch d’ganzt 
Land? Wat sinn dann d’Angeboter am ganze Land? 
Also kann een zu Wëntger, zu Iechternach, an der 
Stad, zu Esch, zu Diddeleng dat selwecht maachen? 
Sinn d’Angeboter déi selwecht op deene verschid-
dene Plazen, an deene verschiddene Gemengen?
An ech ka mer virstellen, dass do och schonn eng Änt-
wert – zumindest wann et ëm de Sport geet – iwwert 
dee Sportskoordinateur do géif gi ginn an deem Mo-
ment, wou mer deen an deene verschiddene Gemen-
gen hätten.
An da stellt sech nach déi Fro: Wa mer da wierklech 
dorop aus sinn, déi Offere fir d’Kanner an deene véier 
verschiddene Bildungsfelder zesummenzeféieren, 
wéi mécht een dat eeben esou, dass d’Kanner net vill 
gestresst ginn am Alldag, an zugläich awer och, dass 
eist Personal net déi ganzen Zäit d’Projektiounsfläch 
ass vun Erwaardunge vun doheem oder vun aneren 
a mat ganz villem muss dealen oder ëmgoen, wou se 
jo selwer soen, dass se am Moment ganz oft un de 
Grenze vun hirer Energie sinn?
Ech weess zum Beispill, dass et Gemenge gëtt, déi 
dann och vill op Benevoller zréckgräifen, fir déi Weeër 
tëschent deenen eenzelne Forme vu Bildung hierze-
stellen. Ech weess, dass et Gemenge gëtt, déi esou 
eppes hu wéi e Pedibus. Mee ech hunn awer och … 
Et gëtt och Gemengen, déi eebe probéieren, Acteur-
 en ze mobiliséieren, fir zum Beispill och d’Kanner an 
d’Veräiner ze bréngen oder erëm zréck an hir Maison 
relais.

Dat sinn déi Froen, mengen ech, déi wichteg sinn an 
dësem Kader. An ech wollt einfach just nach eng Kéier 
drop agoen, dass et hannen um Enn och ëm de Sys-
tem am grousse Ganze geet, iwwert de Sport eraus.
Mee et war eis alleguerte bewosst, dass, wann d’Ma-
damm Minella dës Interpellatioun ufreet, et da ganz 
staark ëm de Sport wäert goen. An dofir wäert dann 
herno gläich eise Sportler, de Charel Weiler, nach ep-
pes dozou soen.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Galles. An 
dann ass d’Wuert fir d’Madamm Francine Closener. 
Madamm Closener.
Mme Francine Closener (LSAP) | Här President, 
léif Kolleeginnen a Kolleegen, viru 40 Joer ass e Kand, 
dat zéng Joer al war, a sechs Minutte labber 1.000 
Meeter gelaf. Haut leeft e Kand an der Moyenne a 
sechs Minutte just nach 900 Meeter. Dat heescht, 
d’Leeschtungs fäegkeet huet ëm 10 % ofgeholl. Dat 
weise grouss ugeluechte Motoriktester bei Kanner an 
 Däitschland. An et ass kaum unzehuelen, datt et bei eis 
vill anescht ass.
A mir wësse jo am Fong ganz gutt, u wat et läit. Den 
Alldag vun de Kanner huet sech drastesch verännert. 
Dobaussen am Bësch, an der Strooss spillen, Fänk-
ches, Stoppches, op Beem kloteren, also spillen, sech 
beweegen, ouni dass dat iergendwéi organiséiert ass 
an der Schoul, an engem Club, dat gëtt ëmmer méi 
rar. Dofir ass den Handy awer omnipresent. An de 
physeschen Effort, och Kraaft an Ausdauer si fir vill 
Eltere vläicht manner wichteg. Si selwer huelen och 
dacks léiwer de Lift wéi d’Trap a loossen éischter de 
Roboter de Gaart méien, wéi et selwer ze maachen. 
Virbildlech ass dat nu wierklech net ëmmer.
D’Konsequenze vun ze wéineg Beweegung kenne 
mer an d’Mandy Minella ass jo am Detail dorobber 
agaang. Och fir den Aspekt vun der mentaler Gesond-
heet vu Kanner, dee mer virun zwee Deeg hei thema-
tiséiert hunn, ass d’Beweegung jo kruzial.
Dofir ass et ëmsou méi wichteg, datt d’Offer un orga-
niséiertem Sport grouss ass an d’Kanner, all d’Kanner, 
och d’Zäit an d’Méiglechkeet kréien, déi Offer iwwer-
haapt unzehuelen. An dat gëllt natierlech och fir all 
Aktivitéit, déi ausserhalb vun der Schoul d’Kreativitéit 
vun de Kanner pusht: Molen, Musek, Theater, villes 
méi, d’Scouten net ze vergiessen. An och hei kréien 
déi Jonk d’Méiglechkeet, sech ze defouléieren a ganz 
einfach Spaass ze hunn. Dat ass iergendwéi awer 
wichteg fir d’Kanner.
Ganz vill Kanner hei am Land profitéiere jo schonn 
dovunner. Mee leider gëtt et der awer nach ze vill, déi 
a kengem Veräi sinn a guer net oder just ganz wéineg 
vu sportlechen oder kulturellen Offere profitéiere 
kënnen – an dat, obwuel jo an deene leschte Jore 
vill geschitt ass, virun allem och aus finanzieller Per-
spektiv, fir d’Saach méi accessibel ze maachen, Stéch-
wuert: „Musekschoul“. Mee et ass eeben net ëmmer 
nëmmen eng Fro vu Suen.
Wann d’Eltere Vollzäit schaffe mussen, fir iwwert 
d’Ronnen ze kommen, dann ass einfach keng Zäit, fir 
d’Kanner no der Schoul schonn um fënnef Auer an de 
Veräin ze féieren. A fir Elengerzéiend ass et nach vill 
méi komplizéiert.
An Elteren, déi selwer a benodeelegte Verhältnisser 
opgewuess sinn, wou de Besuch vun enger Musek-
schoul, vun enger Theatergrupp, engem Molcours 
guer net a Fro koum, esou Elteren hunn net ëmmer 
de Reflex, hir Kanner an de Veräin oder an eng Akti-
vitéit anzeschreiwen, egal wéi accessibel déi dann 

och ass. Do gëtt et ganz vill Beréierungsängscht. Vill 
Leit mengen, si oder hir Kanner géifen net dohinner 
gehéieren oder se géifen net akzeptéiert ginn. Divers 
Studie beleeën och, datt Kanner aus besser gestallte 
Familljen dacks eebe méi Beweegung hu wéi Kanner 
aus benodeelegte Milieuen.
Wa mer awer alleguerten de Kanner am Land déi sel-
wecht Chance wëlle bidden, fir bei Fräizäitaktivitéite 
matzemaachen, da stelle sech Froe vun Aarmutsbe-
kämpfung, vu sozialer Gerechtegkeet a sozialer Inklu-
sioun. Do läit d’Kromm méi wéi jee an der Heck.
Nieft dëse gesellschaftlechen Aspekter geet et awer 
och ganz konkreet drëm, wéi een d’Schoulen, d’Mai-
sons relais, d’Veräiner, d’Musekschoulen an aner 
Offere méi no beienee brénge kann a wéi een eeben 
och an de Maisons relais selwer, sur place, Bewee-
gung a Kreativitéit optimal fërdere kann.
Aktuell ginn et nämlech ganz grouss Ënnerscheeder 
tëscht de Gemengen. Déi eng hu Maisons relais mat 
Airtramp, grousse Psychomotorikraim, Molatelieren 
an och en eegene Minibus, deen d’Kanner an e Veräin 
oder an d’Musekschoul ka féieren. An aner Gemen-
gen hunn dat eeben net. Dat läit och dacks net um 
schlechte Wëllen, mee wéi oft un de Finanzen.
E qualitativ héichwäertegen, zouverlässegen Transport 
fir Kanner ze organiséieren, ass opwenneg a kascht 
net wéineg. An net all Gemeng huet d’Ressourcen, fir 
dee Service effektiv unzebidden. D’LSAP huet sech do-
wéinst ëmmer derfir staarkgemaach, dass de Staat de 
Gemenge soll derbäi hëllefen, entspriechend Kanner-
veräinsbusser an d’Liewen ze ruffen an deemno wéi 
och ze finanzéieren oder ze kofinanzéieren.
An eng entspriechend Motioun hu mer hei an der 
Chamber 2021 ugeholl. Zanterhier ass et awer ganz 
roueg ginn dorëm. Dofir d’Fro un eis zwee Ministe-
ren: Wou ass de Projet drun? Deemools hu mer nach 
vun Travaux préparatoires geschwat, déi misste wei-
dergefouert ginn. Wéi ass et dann? Mécht d’Regie-
rung dat? Soll dee Service opgebaut, ausgebaut ginn? 
Wann net, da bräicht een eigentlech net vu Chancë-
gläichheet ze schwätzen.
A lokale Veräiner kënne Kanner wichteg Sozialkompe-
tenzen an nei Fäegkeete léieren an hunn och en Ta-
péitewiessel no laangen Deeg an der Schoul an an der 
Maison relais. Sport a Kultur an engem anere Kader 
wéi deem vun der Schoul oder der Maison relais mécht 
eeben och de Kapp fräi.
D’Cellule scientifique huet jo ënnerstrach, dass et zu 
Lëtzebuerg awer nach net genuch Informatioune gëtt 
iwwer Kanner am Alter vun 0 bis 10. Eng Lück, déi 
dréngend muss zougemaach ginn.
Sport a Beweegung sinn eebe wichteg, fir e fräie Kapp 
ze kréien an e gesonde Kierper. Virausgesat natie rlech, 
dass de Spaass am Mëttelpunkt steet an net exzessive 
Leeschtungsdrock.
Natierlech ass et fir Kanner immens flott, och Cham-
pionnater ze spillen – dat gehéiert dozou. Mee be-
sonnesch am klengen Alter, am jonken Alter muss 
awer wierklech de Spaass am Vierdergrond stoen. 
Well wann ee gesäit, wéi Eltere sech heiansdo opféie-
ren um Bord vun engem Futtballterrain, da gëtt et 
engem awer ganz ellen.
Här President, d’Zil ass et net, datt all Kand also all 
Dag vun der Woch zousätzlech zu der Schoul nach 
eng obligatoresch ausserschoulesch Aktivitéit soll op-
gebrummt kréien. Dat ass evident. Ech mengen, dat 
wëll kee vun eis.
Ech muss soen, dass dat, wat d’Madamm Minella 
gesot huet, hir Iddi, fir sech dem Schoulhoraire 
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unzehuelen a sech och e Beispill ze huelen um Kan-
nercampus Suessem, eis méi wéi sympathesch ass. 
D’LSAP ass op jidde Fall bereet, sech ganz aktiv mat 
anzebréngen, wann et an déi Richtung géing goen.
Den Här Galles huet dovu geschwat, dass formal an 
informal Bildung natierlech solle méi no beienee-
kommen. Dat ass absolutt richteg. Mir sinn och derfir. 
Allerdéngs geet et wierklech net duer ze soen: Mir 
maachen ee Campus – Maison relais a Schoul. Mir 
brauche wierklech eng integréiert Approche, Ensei-
gnanten an Educateuren, déi wëllen zesummeschaf-
fen. Nëmmen da kann et fonctionéieren. Well d’Kand 
ass finalement jo ëmmer dat selwecht.
D’Zil ass et, datt all Kand kann u Fräizäitaktivitéiten 
deelhuelen, ganz onofhängeg dovunner, wéi gutt 
seng Eltere finanziell opgestallt sinn a wéi gutt d’Ge-
meng, an där et lieft, finanziell opgestallt ass. Well 
alles aneschters ass net gerecht.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, sportlech 
a kulturell Aktivitéite bidden och déi grouss Chance, 
Kanner scho fréi fir Problemer vun Diskriminatioun, 
Rassismus an Homophobie ze sensibiliséieren.
Jongen dierfe Spaass hunn um Danzen a Meedercher 
um Boxen. Och schwul Männer spille gär Fussball. An 
natierlech kënnen och Leit mat Migratiounshanner-
grond e Land an enger Nationalekipp vertrieden.
Et ass wichteg, et ass essentiel, datt d’Kanner mat 
esou Wourechten opwuessen an dat am direkte Kon-
takt a Liewen, well grad an der Welt vum Erwues-
senesport kämpfe mer ëmmer nach géint ganz vill 
Virurteeler an Diskriminatioun. Déi lokal Veräiner 
kënnen dobäi hëllefen, andeem se d’Kanner eebe fréi 
sensibiliséieren.
Iwwregens sinn nëmme 27 % vun de Leit, déi zu 
Lëtze buerg eng Lizenz an engem Sportsveräin hunn, 
Meedercher oder Fraen. 27 %, also e bësse méi wéi 
ee Véierel. Och dat muss sech änneren. Eng Rei Ge-
mengen engagéiere sech scho fir méi Egalitéit am 
Sport. D’LSAP begréisst dat ausdrécklech.
Mee et geet net duer ze soen, d’Veräiner wiere 
wichteg, da musse mer se och deementspriechend 
ënnerstëtzen. D’Ufuerderungen un d’Veräiner ginn 
nämlech ëmmer weider erop, wärend d’Zäit, déi déi 
eenzel Benevoll hirem Veräi kënne widmen, erofgeet. 
Duerfir sinn Initiative wéi „Pro Sport“ ganz wichteg. 
Duerfir bräicht et och en Ausbau vum Programm 
Qualité+, dee ville Veräiner hëlleft, eng héichwäerteg 
Offer unzebidde fir Jugendaarbecht an Encadrement 
vun de Kanner.
Well vill Veräiner brauchen Knowhow, finanziell Res-
sourcen, mee se brauchen natierlech eeben och ganz 
engagéiert Memberen. An duerfir si mer frou, datt 
ënnert dem viregte Sportminister Georges Engel de 
Congé sportif agefouert gouf. A mir sinn och der-
fir, en d’nächst Joer, also wéi virgesinn no dräi Joer 
Ëmsetzung, ze evaluéieren.
Mir wëllen awer och de Congé bénévolat aféieren. 
Mir kënnen an Zäiten, an deenen esou vill Leit strue-
welen, fir iwwert d’Ronnen ze kommen, net erwaar-
den, dass d’Leit hir Aarbechtszäit fir de Benevolat 
verkierzen an dofir manner verdéngen. An ënner 
enger Regierung, déi d’Aarbechtszäite wëll deregu-
léieren, komme fir de Benevolat jo nach ganz vill méi 
schwéier Zäiten. En Engagement an engem Veräin 
dierf awer kee Privileeg sinn, dee sech just déi besser 
gestallte Leit kënne leeschten. Wa mer Veräiner wël-
len, déi eis Gesellschaft erëmspigelen, da musse mer 
jidderengem eng Chance ginn, fir sech anzebréngen. 
Duerfir si staatlech Fërdermoossname wichteg.
An natierlech kënnen d’Gemengen hei och eng Ver-
mëttlerroll iwwerhuelen. D’Gemenge wësse jo, wéi 

eng Veräiner bei hinnen aktiv sinn. Si kënnen Echan-
gen a Synergien tëscht Schoulen, Maisons relais, 
Veräiner, Museken ureegen, wa se gesinn, dass den 
Terrain sech do net selwer zesummefënnt.
De Coordinateur sportif, och dat eng Initiativ vun 
engem fréieren LSAP-Minister, geet a genee déi rich-
teg Richtung. Déi éischt, ech mengen, et sinn zéng 
Gemengen, hu schonn esou e Coordinateur sportif. 
Dat ass ganz gutt esou.
D’Gemenge stellen natierlech och d’Infrastrukturen 
zur Verfügung an hunn och do eng wichteg Aufgab 
ze garantéieren, datt all Awunner aus enger Gemeng 
vun där Fräizäitoffer ka profitéieren. Och dat kascht 
natierlech Geld. Dat weess d’Regierung och.
Leider gesi mer, wat d’Inklusioun ugeet, nach ganz 
vill Verbesserungspotenzial. Vill Spillplazen, Sports-
terraine sinn nach net ideal ausgerüst, fir Kanner mat 
Handicap gerecht ze ginn. An och am ëffentlechen 
Transport gëtt et nach méi wéi genuch Barriären, déi 
de Wee an de Sportsklub oder an déi lokal Musek 
schwéier maachen. Och deem musse mer eis eng 
Kéier unhuelen.
Här President, nëmme wann all Kand ganz onofhän-
geg vu sengem Geschlecht, senger Hautfaarf, engem 
eventuellen Handicap, sengem sozioekonomeschen 
Hannergrond vun där kultureller a sportlecher Offer 
vun den ausserschouleschen Aktivitéite ka profitéieren, 
hu mer wierklech eppes erreecht a punkto Chancë-
gerechtegkeet a mir sinn dem Zil vun enger besserer 
Welt vu muer tatsächlech ee Stéck méi no komm. Un 
der LSAP soll et net leien, fir dat ze packen.
Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
 Closener. An deen nächsten ageschriwwene Riedner 
ass den Här Fred Keup. Här Keup, Dir hutt d’Wuert.
M. Fred Keup (ADR) | Merci, Här President. Dir 
 Dammen an Dir Hären, léif Kolleegen, ech soen och 
der Madamm Mandy Minella e ganz grousse Merci 
fir dës Interpellatioun, déi en Theema behandelt, 
wat mir och ganz staark um Häerz läit. Déi, déi mech 
kennen, déi wëssen, dass ech mäi Liewe laang ganz 
staark an och haut nach am Fussball engagéiert sinn 
a vill Zäit domat verbréngen, wat natierlech och ganz 
vill Spaass mécht, mee wat och ganz vill Verantwor-
tung an Aarbecht mat sech bréngt.
Ech géif dann och zum Schluss hei eng nei Iddi mat 
erabréngen, eng interessant Iddi, déi mer haut hei 
nach net héieren hunn, déi e bëssen och vläicht revo-
lutionär ass. Mee et soll ee jo och mol eng Kéier aner 
Iddie gesi wéi déi Weeër, déi mer schonn alleguerte 
breetgetrëppelt hunn.
Mir hunn hei elo ganz vill iwwert déi verschidde Fa-
cettë vun deene Jonken an der Schoul an dann och am 
Sport niewelaanscht geschwat. A wat mer am Fong op-
gefall ass, wéi ech dat hei preparéiert hunn: Mir haten 
elo virgëschter hei eng Debatt iwwert d’Wuelbefanne 
vun deene Jonken. A mir hunn driwwer geschwat, dass 
mer do haut – a mir waren eis alleguerten eens – Pro-
blemer hunn, well d’mental Gesondheet, d’Wuelbe-
fanne vun deene Jonken ass net méi esou gutt, wéi se 
mol eng Kéier war. Déi geet erof. An ech mengen, grad 
do spillen d’Sportsveräiner, de Sport an de Veräin, déi 
zwou Saachen, eng ganz, ganz grouss Roll. Well nieft 
dem Punkt, dass natierlech de Sport wichteg ass, fir fit 
ze sinn, fir gesond ze sinn, hu mer och deen aneren As-
pekt vum Veräin, vun zesumme kämpfen, trainéieren, 
sech an enger Ekipp engagéieren.
Et ass eng Fro vun Zesummesinn, et ass eng Fro vun 
Ekippesport, et ass eng Fro vu soziale Kompetenzen, 

déi ganz kloer déi, déi a Veräiner aktiv sinn, an Ekip-
pen aktiv sinn, kréien. Et ass eng Fro vun Integra-
tioun, grad zu Lëtzebuerg. Dat gëtt ëmmer gesot; dat 
ass och esou. Déi Veräiner, déi mir hei hunn, spillen 
eng enorm wichteg Roll fir eis Gesellschaft. An doriw-
wer eraus ginn eis Kanner natierlech och Tugende 
geléiert, déi ganz wichteg sinn, fir duerno am Liewen, 
souwuel am Beruff wéi och privat, ze reusséieren. Si 
kréien Éiergäiz an de Kompetitiounen. Si léieren, sech 
virzebereeden, sech ze konzentréieren. Et ass och 
eng Fro vun Disziplinn, déi duerno och zum Beispill 
an der Schoul kann hëllefen, wann een Dag an, Dag 
aus, ob et reent oder schneit oder kal oder waarm 
ass, dobaussen um Fussballsterrain – oder an enger 
Hal, dann ass et net grad esou – muss op den Trai-
ning goen a sech muss zesummerappen an dat kon-
sequent mécht. Dat hëlleft immens.
An ech mengen, déi Struktur, déi e Veräin, e Sports-
veräi ka bidden, dat ass wierklech eppes, wat zu 
enger besserer Gesellschaft féiert. An duerfir ass 
et an eisen Ae ganz gutt, wann esou vill Kanner wéi 
méiglech, wann all d’Kanner am beschten an engem 
Sportsveräin aktiv sinn. Dat ass d’Zil.
Leider si mer wäit dovun ewech, dat ass net de Fall. 
An do gëtt et verschidde Grënn. An ech mengen, ee 
vun den Haaptgrënn ass ganz einfach deen, dass 
mer am Moment un d’Grenze stousse vun de Kapa-
zitéiten, déi mer hunn. Dat heescht, d’Sportsveräiner 
gekoppelt mam Benevolat, deen derhannert stécht, 
meeschteren dat Ganzt net méi. Mir hunn iwwert déi 
leschte Joren, Joerzéngten eng Bevëlkerung, déi ganz 
staark gewuess ass. Mir hunn awer op där anerer Säit 
d’Zuel vu Sportsveräiner, déi net gewuess ass; déi 
souguer op ville Plazen erofgaangen ass.
An ech wëll Iech hei ee Beispill ginn. D’Stad Lëtzebuerg 
hat viru 25 Joer 80.000 Awunner an ass elo op 140.000. 
D’Zuel vu Fussballveräiner war viru 25 Joer bei 13 an 
ass elo bei 7. An dat läit net dodrun, dass net genuch 
Kanner do sinn, déi wëlle Fussball spillen, mee et läit 
dodrun, dass einfach ëmmer manner Leit Zäit hunn, 
bereet sinn, Kenntnisser hunn, fir sech fräiwëlleg a Ve r-
äiner ze engagéieren. An dat ass e Riseproblem.
An dat hu mer och op anere Plazen am Land. A mir 
hunn am Moment pro Joer am Duerchschnëtt een, 
zwee Fussballveräiner, déi verschwannen. Mir hunn 
och iwwert déi leschte Joren am Basket keng Veräi-
ner bäikritt. Am Handball, mengen ech, ass eng Kéier 
ee bäikomm. Mee och do ass d’Situatioun, wann een 
dat vergläicht mat enger Situatioun ..., ech soen, 1990 
hate mer 400..., 350.000 Awunner; elo komme mer op 
700.000 Awunner. Da misst déi Zuel vu Veräiner jo pro-
portionell och eropgoen. Dat ass awer net de Fall. Dat 
heescht, do feelt eppes. An dat ass e grousse Problem.
An dann hu mer d’Konsequenzen dovun. D’Konse-
quenz dovun ass – an ech weess do, vu wat ech 
schwätzen –, dass ganz vill Veräiner Waardelëschten 
hunn. Ech weess, an enger Gemeng hei, do huet de 
Basket eng Waardelëscht, do huet de Volleyball eng 
Waardelëscht an do huet de Fussball eng Waarde-
lëscht. Dat heescht, wann Der Äert Kand wëllt umel-
len, dann ass et am Prinzipp mol: „O, mir si voll, mir 
mussen elo kucken. Dir musst waarden.“ Wann e Kand 
aus enger anerer Gemeng dohinner wëll kommen, 
da gëtt et nach méi schwiereg, well natierlech soen 
déi Veräiner meeschtens: „Jo, mir hu jo awer mat der 
Gemeng hei ..., mir mussen deene Kanner d’Prioritéit 
ginn, déi an eiser Gemeng wunnen. Et ass jo d’Ge-
meng, déi eis ënnerstëtzt, dat ass jo logesch.“
Elo gëtt et awer Gemengen, déi hu kee Sportsveräin. 
Ech wunnen aktuell an enger Gemeng, do gëtt et kee 
Fussball, kee Volleyball, kee Basket, kee Pingpong. 
Sou, elo ginn déi Kanner gär an d’Nopeschgemeng, 
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do kréien se gesot: „Dir kënnt hei net kommen“, oder: 
„Mir hunn eng Waardelëscht, vläicht gëtt eng Plaz 
fräi.“ Da gi se an déi aner Nopeschgemeng: D’selwecht, 
et ass iwwerall d’selwecht. Et ass och a mengem Veräin 
esou, se packen et net méi. Se packen et net méi. An 
dat ass e ganz grousse Problem.
An d’Veräiner kréien déi Verantwortung net méi 
 gestemmt. Obwuel déi Leit, déi an de Veräiner schaf-
fen, eng enorm Aarbecht maachen, enorm engagéiert 
sinn, si kréien et net méi gestemmt. An ech kenne bal 
alleguerten déi Leit hei am Lëtzebuerger Land, déi an 
de Kommiteeën am Fussball aktiv sinn. Et ass esou.
Mir hunn 300 Kanner bei eis am Fussball, 30 Traine-
ren. An do gëtt et der jo, déi sinn nach méi grouss. 
Wéi wëllt Der dat benevoll maachen? An dann hu mer 
och nach de Virdeel, datt d’Maison relais nieft dem 
Fussballsterrain ass. Mee wann déi méi wäit ewech 
ass, wien organiséiert dat? Alles dat sinn immens 
komplizéiert Saachen.
An ech mengen, dass mer eis musse bewosst ginn, 
dass mer wierklech d’Sportsveräiner vill méi musse 
stäerken. Dat gëtt och gemaach, Här Mischo, dat ass 
ganz gutt, awer nach méi. An ech mengen och ...
(Hilarité)
An duerfir hunn ech och hei eng Motioun, déi ënner 
anerem dat fuerdert, dass mer eis Sportsveräiner 
nach méi stäerken.
An deen zweete Punkt, dat ass eeben elo dat, wat 
ech wollt soen, déi Iddi, déi e bësse méi wäit geet. 
Ech mengen, dass laangfristeg d’Situatioun net bes-
ser gëtt. Well mir wäerten och laangfristeg ëmmer 
manner Fräiwëlleger fannen, déi bereet sinn, sech 
an engem Veräin iwwer Joren, Joerzéngten ze enga-
géieren. Dat gëtt et ëmmer manner. Dat ass d’Reali-
téit, iwwerall. Dat heescht, ech mengen, mir musse 
ganz ëmdenken. An d’Iddi, déi ech hei hunn, dat ass 
d’Iddi, dass mer e bëssen higinn op e Modell, deen 
Der vläicht kennt aus amerikanesche Filmer, wou an 
der Primärschoul bis zum Alter vun zwielef Joer de 
Sport dann net méi an engem Veräin géif gemaach 
ginn, mee am Kader vun der Schoul, soudass all Kand 
an der Primärschoul sech am Ufank vum Joer an eng 
Sportaart – vu bis – kann aschreiwen, an da mécht et 
déi Sportaart am Kader vun der Schoul, op d’mannst 
bis zum Antrëtt an de Lycée. An da muss ee kucken, 
wéi een et weidermécht.
Dat hätt de Virdeel, dass all Kand géif Sport maachen, 
gutt encadréiert, an d’Veräiner, déi dat net méi stem-
men, wieren aus där Verantwortung, déi se net méi 
kënne leeschten, eraus. An ech mengen, domadder 
kéinte mer ganz vill erreechen. Dann hätte mer och 
aner Kompetitiounen. Da wier et natierlech net méi 
den FC esou géint den FC esou, mee da wier et Schoul 
X géint Schoul Y. Dat gëtt et a Japan, dat gëtt et an 
den USA, dat gëtt et och an anere Länner an Osteu-
ropa.
Ech mengen, dat ass eng Iddi, déi et derwäert wier, 
eng Kéier ze analyséieren an an d’A ze faassen. Ech 
soen net, dass dat d’Léisung vun alle Problemer ass. An 
duerfir fuerderen ech an dëser Motioun och, dass op 
d’mannst eng Analys vun där Iddi géif gemaach ginn.
Ech soen Iech Merci.
Wannechgelift.
Motion 1
D’Chamber vun den Deputéierten
stellt fest, datt
‒ wéinst dem staarke Bevëlkerungswuesstem vill be-
stoend Sportsveräiner mat hirer Opnamekapazitéit un hir 
Grenze stoussen;

‒ d’Unzuel u Sportsveräiner trotz der staarker Bevëlke-
rungszounam net méi grouss gëtt;
‒ a verschiddene Regiounen a Gemengen déi sportlech 
Offer vu Veräiner fir d’Kanner ganz kleng ass;
‒ vill Kanner net a Sportsveräiner aktiv sinn;
‒ den aktuelle System zu Lëtzebuerg, wat d’Fërderung vun 
ausserschoulesche sportlechen Aktivitéite fir Kanner an 
der Primärschoul ugeet, u seng Grenze stéisst,
ass sech bewosst, datt
‒ et eis u Leit feelt, déi nach gewëllt sinn, sech benevoll an 
de Sportsveräiner ze engagéieren;
‒ de Sport eng eminent wichteg Roll an der Gesellschaft 
spillt;
‒ d’Sportsveräiner, besonnesch fir d’Jugend, eng immens 
wichteg Roll spillen, wat d’Méiglechkeeten ugeet, fir an 
engem feste Kader sportlech aktiv ze sinn an och fir um 
gesellschaftleche Liewen deelzehuelen;
‒ d’Veräiner eng wäertvoll lntegratiounsaarbecht fir aus-
lännesch Kanner a Jonker leeschten,
fuerdert d’Regierung op,
‒ d’Ënnerstëtzung fir d’Sportsveräiner ze verstäerken;
‒ eng Analys ze maachen iwwert d’Méiglechkeet, de Sport 
bis zum Alter vun zwielef Joer ganz an d’Schoul ze inte-
gréieren, änlech wéi de Modell an den USA an an anere 
Länner, woumat all Kand reegelméisseg an enger gewiel-
ter Sportaart aktiv wier, bis et am Alter vun 13 Joer a Ve r-
äiner kéint weider trainéieren.
(s.) Fred Keup.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Keup. An 
den nächsten ageschriwwene Riedner ass d’Madamm 
Djuna Bernard. Madamm Bernard, Dir hutt d’Wuert.
Mme Djuna Bernard (déi gréng) | E Kand huet vill 
Talenter, kreativer, sproochlecher, wëssenschaft-
lecher, sportlecher Natur. Eis Bildung ass esouwuel 
formaalt wéi nonformaalt Léieren, an dat besonnesch 
an der Grondschoul, an huet nieft der Vermëttlung vu 
Grondwëssen och d’Missioun, engem Kand seng ën-
nerschiddlech Talenter méi nozebréngen.
De Sport – d’Motorik, d’Schnellegkeet, d’Ausdauer –, 
dat ass eent vun deenen Talenter. Dass Kanner, an 
och mir Erwuessener, sech net méi genuch beweegen 
an ëmmer méi déck ginn, ass e wëssenschaftleche 
Fakt. Et ass och evident, dass een der Obesitéit an 
natierlech der Krankheetspreventioun ka virgräifen, 
wann een als Kand scho fréi d’Loscht um Sport ken-
neléiert, d’Loscht um Sport, un der Beweegung, um 
Teamwork, um Fait, seng Grenzen ëmmer erëm nei ze 
iwwerwannen.
De Sport, zesumme mat der Beweegung, muss eiser 
Meenung no seng fest Plaz am Curriculum hunn, 
am formale wéi am nonformalen, an der Paus, um 
Schoulwee – Stéchwuert „Pedibus“ – an natierlech 
och an de Veräiner. All Geleeënheet, wou Kanner sech 
beweegen, erauskommen, a jo, och net virum Bild-
schierm sinn, ass eng gutt Geleeënheet. Mee och am 
formale Léierplang, mam Zil, de Kanner ënnerschidd-
lech Sportaarte méi nozebréngen a se fir Beweegung 
ze begeeschteren. D’LASEP bitt eng wichteg zousätz-
lech Offer. An aner parascolaire Sportsoffere gehéie-
ren natierlech och dozou.
Nieft der Zäit an der Grondschoul sinn nun emol 
vill Schülerinnen a Schüler an de Maison-relaisen 
ageschriwwen. Wärend de Schoulwoche si schoulflich-
teg Kanner tëscht véier an zwielef Joer an der Moyenne 
vun deene leschte Joren zirka 15 Stonnen an enger 
konventionéierter Maison relais ageschriwwen. An den 

allermeeschte Fäll ass dat d’Mëttesstonn vu méindes, 
mëttwochs a freides. Dobäi kommen dann nach eenzel 
Nomëtteger wéi beispillsweis dënschdes an donnesch-
des, wou d’Kanner dann och partiell hir Hausaufgaben 
an der Maison relais solle maache kënnen.
Vill Maison-relaise fonctionéieren nom pädagogesche 
Konzept vum Weltatelier, e Konzept, an deem et an 
der Maison relais verschidde Raim gëtt, déi d’Kanner 
fräi notze kënnen, vum Kreativraum iwwert de Fuer-
schungsraum bis hin zum Beweegungsraum.
Déi neiste Gebaier hu mëttlerweil fantastesch Bewee-
gungsraim mat Kloterfunktiounen, Airtramp a villem 
méi, an dat ass och en Invest an d’Beweegung vum 
Kand. Mee leider ass et awer och eng Fro vu Chancë-
gerechtegkeet, well net all Gemeng dës Offer kann 
ubidden.
Ech wëll hei awer och ganz kuerz op d’Wichtegkeet 
vum Ausseberäich ronderëm d’Maison relais agoen. 
Flott an attraktiv Spillplazen, d’Méiglechkeet, eraus-
zegoen, Aktivitéiten am Bësch an an der Natur ze 
maachen, fërderen och d’Beweegung, d’Motorik an 
niewebäi nach d’Sensibilisatioun fir d’Natur. Jo, Kol-
leeginnen a Kolleegen, hei schwätzt de Scout an de 
Gréngen.
An Däitschland gëtt et de Modell vun de Bewee-
gungskitas, e Konzept, bei deem d’Maison-relaisen 
an d’Crèchen e besonnesche Fokus op d’Beweegung 
leeën an dësen Usaz ganzheetlech adaptéieren.
D’Integratioun vu Beweegung an den Alldag vum 
SEA: Also, d’Beweegung soll keng isoléiert Offer a 
keng punktuell Aktivitéit snn, mee wierklech en Deel 
vum ganzheetleche Konzept am Liewe vum Kand, 
banne wéi baussen, duerch Spiller, Danz, Sport a 
kreativ Offeren.
Dozou gehéiert awer och an dësem Programm, ge-
ziilt Formatioune fir Fachpersonal unzebidden. Mir 
wëssen, dass mir als Erwuessener eis net genuch 
beweegen, soudass geziilt Formatiounen zur Bewee-
gungspedagogik, wéi d’Integratioun, natierlech och 
an d’Basisausbildung vun den Educateuren gehéie-
ren.
En Deel vum selwechte Konzept ass och, dass natier-
lech genuch Plaz fir Beweegung virgesinn ass – ech 
sot et schonn –, adaptéiert Raimlechkeeten an Infra-
strukturen.
An e wichtege Bestanddeel vum däitsche Modell ass 
eeben och d’Kooperatioun tëscht de Sportsveräiner 
an de Maison-relaisen a Crèchen. Grad an den SEAen 
ass et wichteg, dass d’Kanner, mee och d’Elteren, 
d’Vernetzunge mat de lokale Veräiner an der Sports-
offer kenneléieren. An d’Kooperatioun tëscht der 
nonformaler Bildung an de Sportsveräiner gëtt an 
dësem Volet gefërdert.
Jo, léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech weess, dass mir 
hei zu Lëtzebuerg och eng ganz Rei konkreet Initiativen 
hunn, beispillsweis am Kader vum „Gesond  iessen, méi 
beweegen“-Programm, an dass och eenzel Strukture 
grouss Efforten an déi Richtung maachen. Mee hei 
kéint een d’Vernetzung vu Sport a Bildungsoffer bes-
ser ënnerstëtzen. Mat engem änleche Programm wéi 
dee vun der Beweegungskita kéint ee wierklech nach 
eng Kéier d’nonformal Bildungsstrukturen ureegen, fir 
hei méi e groussen Accent drop ze setzen. An dat geet 
natierlech dann och zesumme mat den néidege finan-
zielle wéi personelle Ressourcen.
Ech kommen dann elo op d’Vernetzung vun der Bil-
dungsoffer an de Sportsaktivitéiten an de Veräiner, 
wat jo och e Schwéierpunkt ass vun der Demande vun 
der Madamm Minella.
Ech hunn dofir emol a menger Heemechtsgemeng 
gekuckt, wéini déi grouss Sportsclibb hir Trainingen 
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ubidden. Dënschdes an donneschdes ass den Trai-
ning vu Fussball, Volleyball, Basket a Co géint 16.00 
Auer oder souguer emol um 14.30 Auer. Méindes 
oder mëttwochs fänkt den Training dann tëscht 
17.00 an 18.00 Auer un. D’Fro ass, ob dësen Horaire 
mëttel- a laangfristeg nach ka fonctionéieren. Et ass 
nun emol villen Elteren net méiglech, dënschdes an 
donneschdes mëttes fräi ze hunn. An ëmmer man-
ner Familljen hu Grousselteren hei zu Lëtzebuerg 
liewen, déi fir den Transport an d’Veräiner asprange 
kënnen. An och déi sëllege benevoll Trainerinnen an 
Trainer sinn ëmmer manner disponibel, fir zu dësen 
Auerzäiten och reell kënnen Trainingen unzebidden. 
Guer net dervun ze schwätzen, dass eis international 
ëffentlech Europaschoulen och an der Grondschoul 
entre-temps nom Modell vun de Ganzdaagsschoule 
fonctionéieren an oft bis 15.30 Auer Schoul hunn.
E Kannerveräinsbus, jo, dat kéint eng Léisung sinn. 
An eng ganz Rei Gemenge setzen dëst schonn ëm. An 
ech géif gäre profitéieren, fir de Bildungsminister ze 
froen, ob en eis eng Zuel kéint nennen, wéi vill Ge-
mengen dëse Modell ëmsetzen a wéi dëse strukturell 
vum Ministère oder vun der Regierung ënnerstëtzt 
gëtt. Ech weess, 2018-2023 war dat en Deel vum 
deemolege Koalitiounsaccord. Ech si mer net ganz 
sécher, ob et et dës Kéier an de Koalitiounsaccord ge-
packt huet. Ech hunn et op jidde Fall op den éischte 
Bléck net fonnt. Mee hei ass d’Fro: Wéi gedenkt de 
Ministère, d’Gemengen hei ze ënnerstëtzen, wa se 
wëllen den Transportwee tëscht dem SEA, also de 
Maison-relaisen, an de Sportsterrainen, de Sports-
halen, de Piscinnen organiséieren, well et nun emol 
einfach net ganz realistesch ass, d’Elteren hei ëmmer 
kënnen anzebannen.
En anere Volet – an dat betrëfft alleguerten d’Gemen-
geresponsabel hei am Raum, an ech mengen, et sinn 
der eng ganz Rei heibannen – ass natierlech och d’Fro 
vum Urbanismus. Well wann ee plangt, wéi seng Struk-
turen zesumme geduecht ginn, wann een de Wee an 
den Dagesparcours vum Kand mat a Betruecht zitt, da 
plangt een natierlech och, dass Sportsinfrastrukturen 
en Deel si vun engem Campus, en Deel si vun enger 
Maison relais an dass een do e ganzheetleche Point 
de vue drop huet, wou d’Kanner vläicht och kënnen ze 
Fouss vun där enger Raimlechkeet an déi aner eriw-
wergoen.
D’Zesummenaarbecht an d’Aneneegräife vum Schoul-
sport, vun de Maison-relaisen a vun de Veräiner a 
vum Leeschtungssport mussen hei en vue vun de 
Realitéite vun de Kanner nach besser aneneegräifen.
A wa mer gären hätten, dass Benevoller Trainingen 
organiséieren a leede kënnen an Elteren de Sports-
training vun de Kanner organiséiere kënnen oder och 
emol sonndes um Match kënne sinn, tjo, dann hoffen 
ech, dass den Aarbechtsminister an de Sportsminis-
ter emol matenee kënnen driwwer schwätzen, wéi 
en Impakt déi geplangten erweidert Aarbechtszäite 
sonndes an owes spéit och kéinten op de Sport an op 
d’Veräinsliewen hunn. Dat Ganzt huet en Impakt op-
eneen. An dat kënne mer och hei an dëser Debatt net 
ausser Uecht loossen.
Merci, Madamm Minella, fir dësen Debat, fir dëse 
spannenden Austausch. A merci Iech alleguerte fir 
d’Nolauschteren.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
 Bernard. Den Här Sven Clement huet elo d’Wuert. Här 
Clement.
M. Sven Clement (Piraten) | Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, als Éischt e grousse 
Merci un d’Madamm Minella fir d’Ufro vun dëser 
Interpellatioun. Mir schwätzen haut iwwer eppes, 
wat net nëmmen d’Eltere betrëfft, mee u sech eis 

alleguerten, nämlech d’Beweegung vun de Kanner. 
An ech wäert mech e bësse méi op d’Beweegung a 
vläicht e bësse manner op de schouleschen Deel fo-
kusséieren, einfach och, fir déi Zäit, déi mir zur Ver-
fügung steet, effikass ze notzen.
Dat ass nämlech en Theema, dat eis als Gesellschaft 
ëmmer méi Suerge mécht a virun allem och maache 
muss. Mir gesinn et all Dag: D’Kanner verbréngen 
ëmmer méi Zäit virun Ecranen. An nach virun zwee 
Deeg hu mer hei op där nämmlechter Plaz iwwer 
genau deen nämmlechte Problem diskutéiert. D’Kon-
sequenzen dovunner – jo, déi hunn och verschidde 
Virriedner schonn opgegraff –, déi si gravéierend. An 
d’Wëssenschaft weist eis eppes ganz kloer: Kanner, 
déi sech net genuch beweegen, hunn e méi grousse 
Risiko, fir Diabetes ze kréien, sinn oft méi depres-
siv an hu méi Schwieregkeete beim Léieren. Iwwert 
d’mental Gesondheet vu Jonken – do gi mer erëm 
zwee Deeg zréck – hu mer hei geschwat. A genau do 
war et jo och schonn drëm gaang, datt ee méi Sport 
misst maachen, fir och un der mentaler Gesondheet 
ze schaffen, well dat e Facteur contribuant ass.
An dëst sinn nëmmen déi kuerzfristeg Konsequen-
zen. Laangfristeg riskéiere mer, eng Generatioun ze 
kréien, déi net méi weess, wat et heescht, sech ze 
beweegen a virun allem och zesumme Sport ze maa-
chen. D’Unzuel vu Kanner, déi d’Entwécklungsschrëtt, 
wéi zum Beispill e Ball werfen oder fänken, net méi 
beherrschen do, wou se dat u sech laut der Literatur 
misste kënnen, déi wiisst. An dat ass och e Problem, 
well dat sinn elementar Beweegungsofleef, déi een u 
sech beherrsche muss.
Wann ech iwwert d’Gesondheetsrisike schwätzen, da 
muss ech leider e puer däitlech Wierder fannen. D’Kon-
sequenze vu mangelnder Beweegung an der Kandheet 
si méi wéi gravéierend, virun allem méi gravéierend, 
wéi mer dat virun zwanzeg Joer geduecht hunn. Eise 
Gesondheetssystem steet nämlech doduerjer virun 
enger gewalteger Erausfuerderung. D’Zuele si kloer: 
80 % vun de Kanner – 80! –, aacht vun zéng am Grond-
schoulalter, déi iwwergewiichteg sinn oder no drun, 
bleiwen et och als Erwuessener. Mir sinn am Moment 
bei bal der Hallschent, laut der Schoulmedezinn. Dat 
bedeit net nëmmen eng massiv Belaaschtung fir hir 
eege Gesondheet, mee och fir eis Krankekeesen an 
eise Gesondheetssystem.
(Interruption)
Dës Generatioun riskéiert dowéinst, déi éischt ze 
sinn, déi méi krank ass a manner laang lieft wéi 
hir  Elteren. Bis elo war et ëmmer esou, datt u sech 
 Jonker, all Joergang, dee gebuer gouf, méi laang ge-
lieft huet wéi seng Elteregeneratioun. Dat schéngt bei 
där heite Generatioun déi éischte Kéier net méi de 
Fall ze sinn. D’Zuel vun den Diabetes-Typ 2-Fäll bei de 
 Jonken explodéiert. Eppes, wat fréier eng sougenann-
ten „Alterskrankheet“ war, gesäit een elo scho bei 
Kanner a Jugendlechen. D’Käschte fir d’Behandlung 
vun dëse chronesche Krankheete wäerten an deenen 
nächste Jore just nach klammen.
Dozou kommen déi psychesch Konsequenzen. Mir 
 gesinn ëmmer méi jonk Leit mat Depressiounen, 
Angschtzoustänn a mentaler Erschëpfung. D’Bewee-
gung an de Sport sinn dobäi net just e Supplement, 
mee en essenziellt Element fir eng gesond mental 
Entwécklung. Well d’Effekter si grouss. Wann d’Kan-
ner sech net beweegen, feelt hinnen d’Erfarung vun 
der eegener Kierperlechkeet. Si verléieren d’Fäeg-
keet, hir kierperlech a mental Grenzen ze erkennen 
an dann och ze respektéieren. An da spéider an der 
Aarbechtswelt kontribuéiert dat zu enger méi héijer 
Unzuel vu Burnoutfäll, och scho bei jonke Leit.
An net ze vergiessen ass déi sozial Isolatioun. Och do-
riwwer hu mer virun zwee Deeg hei scho geschwat. 

Sport a Beweegung sinn nämlech traditionell déi Plaz, 
wou d’Kanner och nieft der Schoul sozial Kompetenze 
léieren, mat Kanner a Jugendlechen, mat deene se an 
der Schoul vläicht net direkte Kontakt hunn.
Iwwregens e Grond, firwat ech där Propos vu virdrun 
net ganz vill kann ofgewannen, fir just elo och nach de 
Sport op déi nämmlecht Gruppen ze konzentréieren, 
wéi mer se schonn an der Schoul hunn, well mer eebe 
grad am Sport d’Geleeënheet hunn, datt och Kanner 
aus ënnerschiddleche Schoulsträng, mat ënnerschidd-
leche sozioekonomeschen Hannergrënn sech iwwert 
de Wee lafen, mateneen interagéieren, zesummen hire 
Sport bedreiwen an doduerch sozial Kompetenze léie-
ren. Ouni dës Erfarung feelt hinnen e wichtegt Element 
an hirer sozialer Entwécklung. D’Fäegkeet, am Team ze 
schaffen, Konflikter ze léisen, Erfolleg an Néierlagen ze 
deelen – jo, all dat léiert ee beim Sport.
An d’Madamm Minella huet et virdru ganz schéi gesot: 
Heiansdo verléiert een, heiansdo huet een eng Néier-
lag am Sport. An domadder ëmgoen ze léieren ass en 
elementare Bestanddeel vu Resilienz fir Jonker. Well 
wann een dat net méi léiert, och mol eng Kéier ze ver-
léieren, jo, da feelt engem e wichtege Baustee fir seng 
Zukunft.
Dofir ass et ëmsou méi wichteg, datt mer elo han-
delen. All Euro, dee mer haut an d’Beweegung vun 
eise Kanner investéieren, spuere mer duebel an dräi-
fach an der Zukunft an.
Mir däerfen eis net dermat zefridde ginn, just 
d’Symp tomer ze bekämpfen. Mir mussen d’Ursaache 
vum Problem ugoen. D’Investitioun an d’Gesondheet 
vun eise Kanner ass eng Investitioun an d’Zukunft.
Wat also maachen? D’Äntwert ass komplex an erfuer-
dert eng Zesummenaarbecht op villen Niveauen. An 
dat gouf haut schonn e puermol ugeschwat.
Éischtens mussen eis Schoule méi flexibel ginn. Mir 
brauchen e Modell, wou d’Schoul an d’Sportsveräiner 
besser zesummeschaffen. An d’Betounung läit op ze-
summeschaffen. Firwat net d’Trainingszäiten – an och 
dat gouf e puermol ugeschwat – besser an de Schoul-
rhythmus integréieren, fir datt d’Kanner nom Cours 
nach Zäit hunn, fir Sport ze maachen?
Zweetens musse mer eis Maison-relaisen nei denken. 
Si sollten net just d’Kanner hin- an hierféieren, si soll-
ten aktiv Partner an der Beweegungserzéiung vun 
eise Kanner ginn. Mat deem néidege qualifizéierte 
Personal kéinte si e wichtege Pilier an der sportlecher 
Entwécklung vun eise Kanner ginn. Virun allem och fir 
déi Basics, déi ech virdrun erwäänt hunn, wéi Werfen 
und Fangen – et ass schlëmm, datt een dat haut soe 
muss! –, ze garantéieren, datt all Kand zumindest déi 
néideg Grondausbildung, déi néideg Grondsportlech-
keet huet.
Drëttens brauchen eis Sportveräiner méi Ënnerstët-
zung. Si maachen eng onschätzbar wichteg Aarbecht. 
Dofir hu se déi Waardelëschten. Mir mussen hinnen 
d’Méiglechkeet ginn, hir Offer auszebauen an ze 
moderniséieren. D’Veräiner brauche gutt Infrastruk-
turen, méi Ressourcë fir qualifizéiert Traineren, et 
cete  ra pp. An de Subsid Qualité+ ass e gudden Ufank, 
mee eeben nëmmen en Ufank. A bei der Reform, déi 
jo schonn an der Maach ass, muss och dem Pheno-
meen Multisport méi Rechnung gedroe ginn, well 
hei gi grad d’Veräiner, déi vill Kanner, déi Multisport 
maachen, unzéien, penaliséiert.
A véiertens, an och dat gouf gesot, spillen eis Ge-
mengen eng Schlësselroll. Si mussen d’Infrastrukture 
stellen, fir Sport a Beweegung méiglech ze maachen. 
Leider huet net all Gemeng d’finanziell Moyenen, fir 
dat alles ze maachen an och nach e Sportcoordina-
teur ze hunn. Dat heescht, hei musse mer vläicht och 
nach eng Schëpp vum Staat dropleeën.
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D’Käschte vun engem Sportveräin – an dat ass mäin Of-
schloss, Här President –, d’Käschte vun engem Sport - 
veräin oder dem Sportsekipement, wat ee brauch, fir 
säi Sport ze maachen, däerfen ni en Hindernis sinn. An 
och dofir musse mer derfir suergen, datt all Kand ka 
Sport maachen.
Als Politiker hu mer d’Responsabilitéit, de richtege 
Kader ze schafen. Et gëtt also héich Zäit, datt mer 
endlech hei méi maachen an zesumme mat de Schou-
len, de Maison-relaisen, de Veräiner an de Gemengen 
nei Weeër ginn.
Ech soen Iech villmools Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Clement. 
Elo ass d’Wuert fir den Här David Wagner. Här Wagner.
M. David Wagner (déi Lénk) | Merci, Här President. 
Ech muss zouginn, ech hätt vläicht d’Descriptioun 
besser misse liesen.
(Hilarité)
Ech si vun Aktivités extrascolaires ausgaangen, a mir 
schwätzen haaptsächlech iwwer Sport, wat wichteg 
ass a wat, wéi d’Leit mech kennen, och eng vu menge 
grousse Spezialitéiten ass.
(Hilarité)
An ech wäert Iech dann och …
(Interruption)
Ech war tëschent 1985 a 1986 Poussin bei de Blue 
Boys Millebaach.
Plusieurs voix | A!
M. David Wagner (déi Lénk) | Déi gëtt et nach.
M. Sven Clement (Piraten) | Exzellent.
M. David Wagner (déi Lénk) | Exzellent, weess ech 
net. Ech si just ee Joer bliwwen, wat och gutt war fir 
de Veräin. Ech war esou schlecht, ech mengen, si 
hätte missen eng nei Liga erfannen, wann ech nach 
do bliwwe wär.
(Hilarité)
Mee et ass weiderhi mäi Liblingsclub.
(Interruption)
Voilà.
(Hilarité)
M. Claude Wiseler, Président | Här Wagner, kommt 
zum Sujet!
M. David Wagner (déi Lénk) | Mäi Bop war schonn 
dran. Ma nee, en plus, dat spillt jo och. Ech war 
schlecht am Fussball, mee ech war net schlecht am 
Sport. An dat ass jo och eppes, wat spillt, deemno aus 
wat fir engem Milieu ee kënnt. An ech mengen, dat 
huet sech nach net vill geännert. Et geet jo och drëms, 
datt d’Kanner mussen Accès hunn – an dat gouf och 
schonn e puermol gesot – zu Aktivitéiten, déi net esou 
natierlech sinn an hirem Ëmfeld, et cetera. Bei eis war 
et Fussball. Mäi Papp huet d’Coupe du Prince fir den 
Avenir gewonnen. Mäi Bop war schonn e groussen ...
Une voix | O!
M. David Wagner (déi Lénk) | Jo, jo, jo, et war 
nëmme Fussball. Mee just mäi Brudder an ech, mir 
ware Päifen doranner.
(Hilarité)
Mee ech war awer gutt an anere Sportaarten. Also, 
dat war guer net de Problem.
(Interruption)
Nee, nee, nee, souguer am Karate. Passt op!
M. Claude Wiseler, Président | Här Wagner, wann-
echgelift, kommt …

M. David Wagner (déi Lénk) | Bon. A wat ech och 
wollt soen – mee dat ass am Allgemengen, an ech 
mengen, d’Madamm Closener ass dorobber agaan-
gen –, dat, wat immens wichteg ass, dat ass: Et geet 
jo net just ëm de Sport! Ech mengen, et geet awer 
och ëm d’Activités extra-scolaires, dat si kulturell Ak-
tivitéiten, dat si sportlech Aktivitéiten, dat kënnen 
och intellektuell a wëssenschaftlech Aktivitéite sinn, 
also den Accès och fir Kanner u Saachen, wou se net 
normalerweis Accès hunn. An deemno wou, deemno 
a wat fir engem Elterenhaus ee gebuer ass, ass et tat-
sächlech mol keng Fro vu Geld, wou et awer net esou 
evident ass, an den Theater ze goen, do stellt ee sech 
d’Fro mol net, obwuel et net onbedéngt méi deier ass 
an obwuel et och nach Reduktioune gëtt fir Kanner, 
wou een net op d’Iddi kënnt, wou d’Elteren emol 
net op d’Iddi kommen, datt ee kéint en Instrument 
léieren et cetera et cetera, wou een net an de Musée 
geet, do sinn d’Activité-extra-scolairë justement grad 
wichteg, well an der Schoul léiert ee jo och net alles.
An dofir ass et a mengen Aen awer och interessant, 
datt een iwwert déi sportlech Aktivitéiten, déi ganz 
wichteg sinn natierlech, och de Kanner muss kënne 
weisen, datt et eppes aneschters gëtt wéi déi grouss 
Sportaarten, déi bekannt sinn, déi ganz populär sinn, 
mee wou och net jiddereen derfir gemaach ass, an datt 
een och kann Accès hunn zu anere Sportaarten – esou 
evident ass dat net –, an dann eeben och musikalesch, 
kulturell, awer och, jo, wëssenschaftlech et cetera Ak-
tivitéiten, déi een och an der Schoul léiert, sief et Hu-
manwëssenschaften, Naturwëssenschaften, déi awer 
an der Schoul leider net ëmmer esou vermëttelt ginn, 
wéi se vläit missten, oder déi vläit e bësse méi dréchen 
vermëttelt ginn an déi a Wierklechkeet awer och ganz 
spannend sinn. An da kann ee vläit och eng gewësse 
Passioun bei de Kanner relativ fréi declenchéieren. An 
dat ass gutt fir jiddereen.
Mee natierlech, bon, vill Kanner kënnen nach net vun 
hirem Recht profitéieren, un aneren Aktivitéiten deel-
zehuelen. Eeben: Elteren, déi schaffen, déi kënne sech 
de Luxus net leeschten, hir Kanner dënschdes oder 
donneschdes duerch d’Géigend ze féieren. Ech hunn 
nach mat enger Persoun geschwat, déi elo mat knapps 
iwwer 40 Joer an de Solfège geet, endlech, well se 
fréier net konnt an de Solfège goen. Enfin net konnt an 
de Solfège goen – si huet zu Bouneweg gewunnt huet, 
an enfin bon, well d’Mamm och geschafft huet an net 
huet kënnen d’Kand scho mat sechs Joer ... also mat 
sechs Joer geet e Kand jo net aleng de Bus huelen an 
der Stad a laang Strecke fueren. An d’Mamm hat awer 
net d’Méiglechkeet, d’Kand mam Auto hin- an hierze-
kutschéieren. Voilà. Dat si Schwieregkeeten.
D’Maison-relaisen, déi packen et och net, reegelméis-
seg mat de Veräiner an eng Kooperatioun ze goen, 
och wann dat eng vun hire primären Aufgaben ass. 
Dat steet jo och am Cadre de référence. Mee oft ginn 
nëmme sporadesch kleng Aktivitéiten organiséiert.
Bon, d’Maison-relaisen hunn déi Moyenen, déi se hunn. 
Do muss een natierlech kucken, inwiefern een dat 
ophieft. An dann eeben och den Transport, deen – bon, 
dat hänkt vun de Gemengen of – deemno wéi net ëm-
mer esou richteg organiséiert gëtt. Ech weess dat vun 
der Gemeng Diddeleng. Do steet den Transport tëscht 
der Maison relais an der Museksschoul all Dënschden 
an all Donneschden zur Verfügung. Dat mécht Didde-
leng anscheinend, krut ech gesot. Bon, warscheinlech 
och nach aner Gemengen. Mee aner Gemengen, do ass 
et awer net esou optimal.
Déi ëffentlech Europaschoulen, bon, déi sinn natier-
lech ... jo, déi bidden de Virdeel vun enger Ganz-
dagsschoul un, wou d’Collaboratioun tëscht dem 
Léierpersonal an dem sozioeducative Personal am 
beschte Fall optimal openee soll ofgestëmmt ginn. E 

positiivt Beispill ass natierlech d’Gaston-Thorn-Euro-
paschoul, déi eng Konventioun mam Conservatoire 
huet. Duerch dëse Partnerprogramm kënnen d’Kan-
ner ab dem éischte Schouljoer direkt am Schoulgebai 
vun engem professionelle Solfègeunterrecht profi-
téieren, wat hinnen et erméiglecht, hir musikalesch 
Fäegkeeten ouni zousätzlech Organisatioun oder 
Transportopwand ze entwéckelen.
Mee dat misst natierlech och ausgeweit ginn. Déi 
positiv Saachen, déi et an deenen ëffentlechen Euro-
paschoule gëtt, missten och transposéiert ginn an der 
ëffentlecher Schoul. Dat ass wichteg.
Bon, an dann hu mer natierlech och nach d’Fro vun 
de Benevollen. Et feelt u Benevollen, déi sech enga-
géieren. Dobäi gëtt erwaart, dass si awer och ëmmer 
méi professionell sinn oder ginn, wat u sech eng Kon-
tradiktioun ass, wann ee Benevoll ass, beson nesch 
dann eeben awer och am Sportberäich. A jo, mir 
verstinn, dass Formatiounen néideg sinn, fir Kanner 
kompetent an nohalteg ze encadréieren. Mee genau 
dës Ufuerderungen, déi schrecke vläicht dacks Leit of. 
Hei gi warscheinlech déi 60 Deeg Congé jeunesse net 
duer. Dofir misst een do nach dru schaffen, fir de Be-
nevolat ze revaloriséieren.
Voilà. Ech soen Iech Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Wagner. 
Dann ass elo d’Wuert fir den Här Charel Weiler. Här 
Weiler, et ass gutt, datt Dir Spëtzesportler sidd, well 
Dir hutt elo nach just sechs Minutten, fir zum Schluss 
vun Ärer Ried ze kommen.
(Hilarité)
M. Charles Weiler (CSV) | Merci, Här President. Bon, 
den Term Spëtzesportler passt definitiv éischter bei 
d’Madamm Minella wéi bei mech. Merci awer, datt 
Der mengt, datt ech déi Capacitéiten hätt.
Den neie Rapport „Eng gesond Zukunft“ weist u sech 
alarmant Zuelen. Ee Kand vu fënnef mat eelef oder 
zwielef Joer ass iwwergewiichteg. Bei de Jongen ass de 
Prozentsaz tëscht 2014 an 2022 vu 15 % op 22 % ge-
klommen a bei de Meedercher vun 11 % op 16 %. Dat 
ass eng Entwécklung, déi mer net ignoréiere kënnen a 
duerfen.
D’Zuele schwätzen eng däitlech Sprooch, a grad an 
deem Kontext ass dann de Sport ee vun de Schlëssele 
fir eng méi gesond Zukunft vun eise Kanner. D’Be-
weegung – ech mengen, do si mer eis all eens – ass 
fundamental wichteg fir hir Entwécklung. Si brauchen 
d’Méiglechkeet, sech aktiv beweegen ze kënnen, an 
dat net nëmmen an der Schoul, mee och a virun allem 
an der Fräizäit. D’Gemengen, d’Schoulen an d’Veräiner 
spille bei dëser Missioun wéi och bei all deenen ane-
ren Activités extra-scolaires, déi meng Virriedner och 
schonn ugeschnidden hunn, eng entscheedend Roll.
An de Sportsminister huet am November 2024 de Pro-
jet „Meng Gemeng lieft Sport“ virgestallt. Dëse Projet 
ass e wichtege Schrëtt an déi richteg Richtung. D’Zil ass 
et och, an all Gemeng e Coordinateur sportif ze hunn. 
Dës Persoun soll dann de Lien tëscht de Schoulen, de 
Gemengen an de Veräiner maachen. A fir dëse Projet 
gouf de Budget fir d’Joren 2023 bis 2025 ëm 400 % 
erhéicht. Aktuell gëtt et aacht Sportkoordinateuren an 
eelef Gemengen. Mir wëssen, datt dat definitiv net ge-
nuch ass. An dofir ass d’Zil och, dat weider auszebauen 
op aner Gemengen.
D’Gemenge spillen eng zentral Roll an droen och d’Ver-
antwortung, Infrastrukturen ze schafen an ze erhalen, 
déi fir all d’Bierger zougänglech sinn. Ech warnen awer 
virdrun, dass d’Responsabilitéit aleng op d’Schëllere 
vun de Gemenge geluecht gëtt. D’Ënnerstëtzung vum 
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Staat ass hei primordial. Ouni dee Support kënnen 
d’Gemengen hiren Aufgaben do net nokommen.
D’Schoulinfrastrukture wéi d’Sportshalen, dat war 
eppes, wat mer perséinlech och um Häerz loung, wou 
ech mech och derfir agesat hunn, datt déi Sports- 
halen net nëmmen an der Schoulzäit duerfir ge-
braucht ginn. Si mussen och no der Schoul an 
d’Week ender fir lokal Initiativen a Veräiner op sinn. 
Dofir begréisse mer et och, datt de Sportsminister an 
den Educa tiounsminister sech drop gëeenegt hunn, 
dës Infrastrukturen nach méi breet ze notzen.
Am Kader vum zwielefte Programme quinquennal 
d’infrastructures sportives stinn 135 Milliounen Euro 
fir d’Sportsinfrastrukturen zur Verfügung, ee ganz 
wichtege Bäitrag, deen an Zukunft natierlech och 
nach no uewe ka geschrauft ginn. Mir brauche méi 
Sportanlagen, mir brauche méi modern Strukturen, 
fir jidderengem och eng adequat Offer ze bidden.
An dat ass net nëmmen eng Investitioun an eis Infra-
strukturen, et ass virun allem eng Investitioun an 
d’Zukunft vun eise Kanner.
D’Veräiner spillen e ganz wichtege Rôle an eiser Ge-
sellschaft. Si maache méi wéi just Sportfërderung, si 
bidden e Raum fir Frëndschaft, sozial Kohäsioun an 
och d’Entwécklung vum gesonde Liewensstil. An et 
ass och schonn ugeschwat gi vu menge Virriedner: Et 
léiert een am Veräi vill méi wéi just eng Sportaart. Et 
léiert een: Wat heescht Ekippegeescht? Wat ass Fair-
play? Wat bedeit Zesummenhalt? An et léiert een, 
sech Ziler ze setzen an déi och ze verfollegen.
An dann, e ganz wichtege Punkt ass virdrun och uge-
schwat ginn: Et léiert een ze gewannen, mee et léiert 
ee virun allem och ze verléieren. Déi eng kënnen dat 
besser wéi déi aner, mee dat léiert ee mat der Zäit.
Dann ass et och wichteg, datt mer Kontinuitéit scha-
fen. Wann d’Kanner vun der Grondschoul an de Lycée 
wiesselen, bleift de Veräin, an net nëmmen de Sports-
veräin, mee och de Kulturveräin, eng Plaz, wou se sech 
weider kënne begéinen a sech entwéckelen. D’Motiva-
tioun do fir de Sport an och d’Kultur bleift erhalen an 
déi gesond Gewunnechten entwéckele sech weider.
Mir wëssen awer, datt d’Erwaardungen un d’Veräiner, 
a surtout un hir Benevollen, ëmmer méi grouss ginn. 
Déi Benevolle maachen eng exzellent Aarbecht, mee 
et gëtt net méi einfach fir si am Laf vun der Zäit. A mir 
däerfen och net alles vun de Benevolle verlaangen.
Dofir musse mer massiv an de Veräinssport investéie-
ren. D’Veräiner brauche weiderhin adequat Ressour-
cen, modern Infrastrukturen an ee professionellen 
Encadrement.
De Sportssecteur geet wäit iwwert de Kompetitiouns-
sport eraus. Mir wëllen eng inklusiv Sportgemein-
schaft fërderen, wou jiddweree seng Plaz fënnt. Dofir 
begréisse mer och, dass d’Regierung d’Veräiner ën-
nerstëtzt, fir méi divers Offeren unzebidden, déi op déi 
physesch, awer och op déi mental Gesondheet vun de 
Leit vun allen Alterskategorien ofgestëmmt ass.
Här President, ech kommen zum Schluss. Eis Kanner 
verdéngen eng Zukunft, an där se gesond, aktiv a 
 glécklech sinn. Den Här Galles huet dat och schonn 
ënnerstrach. Mir kënnen dës Zukunft nëmme mat 
enger staarker Gemeinschaft an enker Zesummen-
aarbecht tëscht de Gemengen, de Schoulen, de Ve r   - 
äiner an der Politick garantéieren. Dofir begréisse 
mer och, dass d’Kapitel Sport am Koalitiounsaccord 
extreem ambitiéis ass, esou ambitiéis wéi scho laang 
net méi.
Besonnesch soll do och d’Roll vum Veräinssport 
an der Gesellschaft gestäerkt ginn. An dofir wollt 
ech och den Här Sportsminister froen, wéi wäit 

d’Ëmsetzung vum Koalitiounsaccord zu dësem Punkt 
scho fort geschratt ass.
Ech soen Iech Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Weiler.
Domat ass d’Lëscht vun eisen ageschriwwene Riedner 
ofgeschloss, an dann huet d’Regierung d’Wuert. Den 
Här Educatiounsminister fir d’éischt. Här Minister.
Prises de position du Gouvernement
M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse | Merci, Här Presi-
dent. Dir Dammen an Dir Hären, fir d’alleréischt e 
ganz grousse Merci un d’Interpellantin, d’Deputéiert 
Mandy Minella, dat gewisen huet, datt et gutt ass, hei 
och emol eng Kéier eppes unzegoe mat engem neie 
Bléck op Saachen, déi eis scho vläicht länger beschäf-
tegt hunn, mee wou mer net esou richteg virukomm 
sinn.
An ech kommen eigentlech och domadder direkt op 
eng zentral Fro, déi d’Mandy Minella de Moien hei 
gestallt huet: Firwat ass eise Schoulhoraire am Fon-
damental, an deene allermeeschte Gemengen, esou, 
wéi en ass? An ech fäerten, iergendzwousch musse 
mer eis agestoen – d’Äntwert ass eng typesch Lëtze-
buerger Äntwert –: Well et schonn ëmmer esou war! 
An duerfir ass et absolutt berechtegt, datt mer eis 
eng Kéier Gedanken dozou maachen.
Et gëtt eenzel Gemengen, et gëtt eenzel Schoulen, et 
gëtt eenzel regional Direktiounen, déi hu schonn dee 
Gedanken do mol gemaach a goufen och vun eis an 
deem Prozess do begleet. E Beispill ass hei genannt 
ginn: de Kannercampus Belval, deen en interessanten 
Horaire huet. Sécherlech net deen eenzegen, deen 
ee kann undenken. Well ech mengen, och dat soll e 
Resultat sinn tëschent engem Dialog tëschent der 
Schoul, den Enseignanten, den Elteren, der Regional-
direktioun an der Gemeng.
An ech mengen och, datt mer do gesinn, datt 
eigentlech d’Léisungen ëmmer iergendzwousch och 
mussen de lokale Gegeebenheeten ugepasst sinn: 
vun Infrastrukturen, déi existéieren, vun der Méig-
lechkeet vum Schoultransport – brauch een een, 
brauch ee keen? An duerfir ass et jo och sënnvoll, datt 
dat doten eng Kompetenz, eng Zoustännegkeet vun 
de Gemengen ass an datt se eng zentral Aufgab och 
doranner hunn. Mee zesumme sollte mer eng Kéier 
kucken, ob mer et net besser kënnen hikréien.
De Ministère op jidde Fall ass do absolutt diskus-
siounsbereet. Et ass esou, datt d’Gemeng eigentlech 
decidéiert, wéi de Schoulhoraire ass. De Ministère 
muss en awer approuvéieren. An ech wëll awer och 
kloer soen, datt mer och emol schonn dat eent oder 
dat anert refuséiert hunn ze approuvéieren, well mer 
eigentlech zwee Wënsch ëmmer geäussert hunn. An 
ech mengen, déi sinn absolutt novollzéibar.
Dat eent, dat ass, datt mer net weider mat der Schoul-
stonnenzuel an der Woch sollen erofgoen. Hei an dë-
sem Haus an op villen anere Plaze komme meeschtens 
ganz vill gutt Iddien op, wat d’Schoul nach alles ze 
leeschten huet. Mat manner Zäit, denken ech, kréie 
mer dat sécherlech net hin. An de Schoulprogramm 
ass schonn extreem ambitiéis. Ech denken nëmmen un 
eis Sproochesituatioun, awer och u ganz vill aner The-
matiken, déi mer do nach musse behandelen.
Deen zweete Punkt, deen eis extreem wichteg ass, 
dat ass, datt mer op eenzelen Deeg – dat musse se 
net all sinn, mee op eenzelen Deeg – och eng zweet 
Reprise hunn, datt mer net den Horaire esou wäit 
zesummestauchen, datt eigentlech dertëschent 
kaum nach Loft bleift an datt ganz vill Schülerinnen 
a Schüler dann och ganz fréi eigentlech sech selwer 

iwwerlooss si respektiv se aleng an d’Responsabi-
litéit vun hiren Eltere géife falen. Well een Zil vum 
Schoulhoraire, denken ech, muss och sinn, en Ele-
ment dobäi ze sinn, fir a Richtung vun enger Chancë-
gerechtegkeet kënnen bäizedroen.
Wa mer einfach soen: „Mir maache moies Schoul, 
oder bis just no der Mëttesstonn“ an d’Kanner sech 
da sech selwer iwwerloossen – mir wëssen: Déi eng 
hunn dann en animéierte Programm an déi aner 
hunn dee warscheinlech net, si sech wierklech selwer 
iwwerlooss. A mir wëssen, wat dat haut ganz dacks 
heescht: dann awer de Smartphone an d’Sozial Me-
dien.
Duerfir ass dat dacks ee Punkt, wou mer awer gewarnt 
hunn a gesot hunn: „Kommt, mir kucken, datt mer op 
d’mannst op e puer Deeg an der Woch – esou wéi et 
bei eisem traditionellen Horaire ass, wéi et awer och 
bei deenen neien Horairen ass – eng zweet Repri-
 se hunn an datt d’Schüler no enger Paus, no enger 
 Mëttespaus, no enger Oflenkung nach eng Kéier zréck 
an d’Schoul ginn a sech do nach eng Kéier gemeinsam 
ustrengen.“ Dat ass eis wichteg.
Horairen, mengen ech, kënnen dann och derzou 
bäidroen – an dat ass de Moien hei ugeklongen –, 
datt mer aner Léisunge fannen, wéi mer Sport a Be-
weegung an den Alldag vun de Schülerinnen an de 
Schüler kënnen erakréien. Ee Beispill ass, d’Mëttes-
stonn dann och esou laang ze maachen, datt een net 
nëmme just gehetzt ass, fir schnell eng Kéier z’iessen 
an dann zréck an d’Schoul ze kommen, mee datt een 
Zäit huet, fir vläicht z’iessen an dann op enger zwee-
ter Plage och nach eng Kéier Sport kënnen ze maa-
chen, Aktivitéite kënnen ze maachen, och emol eng 
Kéier sech dobausse kënnen ze beweegen, fir och de 
Kapp fräizekréien an eng Kéier de Motor vum Kierper 
kënnen unzeschmäissen.
Dat deet jidderengem gutt, dat deet als Schüler gutt! 
An dat weise jo och ganz vill Etüden: datt e Schüler, 
dee sech beweegt, eigentlech och de Kapp méi fräi 
huet, fir kënnen ze léieren, an datt déi motoresch 
Entwécklung an déi kognitiv Entwécklung eigentlech 
Hand an Hand ginn. Duerfir musse mer ëmmer béi-
des matgesinn a kënne kengem Eenzelne juste de 
Virzuch ginn.
Dat ass natierlech och iwwerall eng Fro vun Infra-
strukturen, wa mer iwwer Schoulhorairë schwätzen, 
wa mer iwwer ausserschoulesche Sport schwätzen. 
Souguer wa mer dat erfëllen, wat am Léierplang 
steet, nämlech genuch Sport kënnen als Schoulsport 
unzebidden, stousse mer nach ëmmer op ville Plazen 
an de Gemengen, mee och an eenzelne Lycéeën, op 
Limitten. Duerfir ass dat sécherlech eppes, wat hei 
muss matgeduecht ginn a wou mer och mussen ze-
summe Léisunge fannen.
Mäi Ministère huet an deene leschte Wochen och 
intensiv driwwer nogeduecht, wéi mer kënnen eng 
Rei vun Initiativen huelen, virun allem am Beräich 
Screen-Life-Balance, wou mer jo net nëmmen op där 
enger Säit kënne soen: „Mir wëllen d’Kanner vum 
Smartphone ewech a vun de soziale Medien ewech 
hunn“, mee wou mer op där anerer Säit awer och 
interessant attraktiv Aktivitéite mussen ubidden, 
wou se eigentlech fräiwëlleg och den Handy emol 
eng Kéier op der Säit loossen. A mir wäerten an den 
nächste Wochen do och e flotte Programm kënne 
presentéieren, dee mer an de leschte Wochen och 
mat ganz villen Acteuren zesummen diskutéiert hunn.
Ech wëll hei just dräi Punkten dovunner erausgräi-
fen, well se wierklech ganz gutt op déi Interpella-
tioun vun haut de Moie passen. Eng Propos ass zum 
Beispill, datt mer d’Maison-relaisen unhalen, datt all 
Dag och zousätzlech zu hirem haitege Programm, 
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vu Beweegung, vu Motorik, och vu Sport zum Deel, 
schonn en Element ass, a si op d’mannst musse ga-
rantéieren, datt all Kand eng Offer kritt, fir zwou 
Aktivitéite kënnen ze maachen am Beräich Sport/
Beweegung. Dat kann awer och emol eng Kéier An-
de-Bësch-goe sinn, wou een zesummen dann higeet.
Also, dat ka ganz villfälteg sinn. Dat muss net eng 
Sportaart sinn, déi als solch dann och reglementéi-
ert ass. Virun allem geet et eis drëms, datt Kanner, 
 Jonker Freed a Spaass un der Beweegung kréien – 
virun allem eeben och aus engem gesondheetlechen 
Aspekt, an do souwuel déi physesch Gesondheet wéi 
och déi mental Gesondheet aus deem Aspekt eraus 
kucken, datt et hinnen domadder gutt geet.
Mir schwätzen hei vun der Maison relais, well dat 
deen Acteur ass an der Gemeng, dee staark implan-
téiert ass, deen eigentlech an der Mëtt do steet mat 
der Gemengenadministratioun, mee wou mer eis 
awer och ganz gutt kënne virstellen, datt dat zesum-
 me mat enger LASEP gemaach gëtt, wéi et haut op 
ville Plaze schonn ass, datt et och zesumme mat 
Sportsveräiner kann assuréiert ginn, wéi et och op 
ville Plaze schonn ass, mee datt et eigentlech d’Mai-
son relais ass, déi dat an d’Hand kann huelen, fir 
d’Organisatioun dovunner ze maachen.
Wéini déi Aktivitéite sinn, ech mengen, dat ass dann 
och erëm eng Kéier eng Fro vum Schoulhoraire. Dat 
kann an der Mëttesstonn sinn, dat kann awer och 
dann no der Schoulzäit sinn. Ech denken, och dat ass 
erëm eng Kéier eppes, wat lokal soll gekuckt ginn – 
Wéi sinn d’Infrastrukturen disponibel? Wéi laang si se 
eigentlech nach fräi? Wéini kommen hir Sportsveräi-
ner? –, fir datt mer elo net vläicht deenen enge Kan-
ner eppes proposéieren, fir deenen aneren et awer 
gläichzäiteg och erëm eng Kéier mussen ze sträichen.
Am selwechten Esprit ass et eigentlech och, datt mer 
d’Lycéeën opfuerderen, nach méi peri- a parascolaire 
Aktivitéiten am Sport kënnen ze maachen. De Sport-
minister an ech, mir haten eng Diskussioun, och fir ze 
kucken, déi Sportsinfrastrukturen, déi queesch uech-
tert d’Land stinn an dem Staat gehéieren, datt mer 
déi sou gutt wéi méiglech auslaaschten.
An do ass sécherlech ee Punkt, datt dat kéint vu Ve r-
äiner gemaach ginn, mee datt d’Schoule selwer awer 
och, wann d’Schüler do sinn, kënne kucken, hinnen 
och peri- a parascolaire sportlech Aktivitéite kënnen 
unzebidden. Zum Deel geschitt dat haut, mee mir 
wëlle se wierklech encouragéieren, do och nach eng 
Kéier e Schratt méi wäit ze goen.
Dann hate mer awer och eng interessant Diskussioun 
mat ganz villen Acteuren – ënner anerem och den En-
seignanten an och den Direktiounen aus de Lycéeën – 
iwwer eppes, wat scho ganz laang gefuerdert gëtt.
Ech denken, ech sinn op Septième komm, do hunn 
ech un der Schouldier den éischten Dag en Autocol-
lant gesinn hänken: „Mir hätte gär eng drëtt Sport  - 
s tonn am Lycée!“ An dat ass elo schonn eng Zäitchen 
hier. A mir hu se awer nach net systematesch. Dat 
hänkt och mat Infrastrukturen zesummen. Well wann 
een haut an der Reegel zwou Sportstonnen huet an 
et geet een op dräi erop – een, deen e bësse rechne 
kann, dee weess, datt mer dann och 50 % méi Infra-
struktur dofir brauchen. A mir sinn haut scho ganz 
dacks op der Limitt!
Mir wäerten awer kucken, datt mer et organiséiert 
kréien, datt mer nieft der Septième, déi haut schonn 
dräi Sportstonnen am Horaire huet, dat och syste-
matesch op der Sixième an op der Cinquième kënnen 
assuréieren. Soudatt mer am Enseignement secon-
daire classique an am Enseignement secondaire gé-
néral dann iwwerall an deenen dräi éischte Joren och 
dräi Sportstonnen am Schoulprogramm, am Sport-
programm vun der Schoul kënnen assuréieren.

Och do wëll ech nach eng Kéier ënnersträichen, datt 
d’Infrastruktur Limitten huet an datt mer dann och 
emol heiansdo musse kucken: Jo, wat ass dann elo 
eng Sportstonn? Ass dat nëmmen, wann de Baskets-
terrain fräi ass? Ass dat nëmmen, wa mer wierklech 
d’Sportshal an dräi kënnen deelen, an do een Drëttel 
dann och fir eng dediéiert Sportaart geholl gëtt?
(Signal sonore d’un portable)
Une voix | James Bond!
(Hilarité)
M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse | Merci fir den Entracte.
(Hilarité)
Oder geet et hei och drëms, sech wierklech virun 
allem dann och emol ze beweegen?
Et gëtt ganz vill Lycéeën, déi hunn Aussesportan-
lagen, déi eigentlech net esou genotzt ginn, wéi et 
méiglech wier. A mir mussen awer do dann och ku-
cken, virun allem och Beweegungsaktivitéite kënnen 
an enger drëtter Sportstonn ze assuréieren.
Dat, wéi gesot, sinn dräi Punkten, déi ech do elo 
eraus gepickt hunn, well se halt wierklech flott an dës 
Interpellatioun, an dës Thematik erapassen.
Nach eng Kéier: D’Infrastruktur muss mat wuessen 
do, well a munecher Gemeng ass et sou, dass se dat, 
wat mer schonn am Léierplang hunn – well am Cycle 
1, am Cycle 2 an am Cycle 3 hu mer och dräi Sport-
stonnen am Léierplang stoen –, net kënnen assuréie-
ren, well d’Infrastruktur do feelt.
Ech weess, datt de Kolleeg Léon Gloden och mat de 
Gemengen amgaangen ass, doriwwer ze schwätzen, 
iwwer Schoulinfrastrukturen, iwwert déi finanziell 
Participatioun och do un de Schoulinfrastrukturen. An 
domadder, mengen ech, musse mer och kucken, datt 
mer et fäerdegbréngen, déi Infrastruktur en place ze 
setzen. An dat betrëfft Sporthalen, mee et betrëfft 
awer och d’Schwämmen – a ganz besonnesch och 
d’Schwämmen, datt mer deementspriechend d’Ge-
menge kënnen doranner ënnerstëtzen, fir dat kënnen 
ze maachen.
Vläicht nach e lescht Wuert, Här President. Wann 
d’Mandy Minella zu Recht seet, datt Etüden drop 
hiweisen, e Kand, e Jonke soll sech op d’mannst 60 
Minutten e Stéck wäit méi intensiv den Dag bewee-
gen – dat muss net ëmmer nëmmen an enger organi-
séierter Form sinn. Dat muss net an der Schoul sinn, 
wann den Enseignant, de Sportsproff niewendru 
steet. Dat muss net am Veräi sinn.
Dat ass alles gutt, wann dat dote geschitt, mee dat 
kann och um Schoulwee sinn, deen een ze Fouss ka 
goen. Dat kann och sinn, andeems een emol erëm 
eng Kéier am Quartier erausgeet. Da brauch een na-
tierlech och Plazen, déi securiséiert sinn, déi ludique 
ageriicht sinn, fir datt Kanner a Jonker och gären do-
hinner ginn, datt se sech och gären do gesinn.
Mee et brauch, mengen ech, awer och eppes, wou 
mir Erwuessener – an ech mengen, mir alleguerten 
iergendzwousch – dacks am Wee stinn. Well mer 
trauen de Kanner dat doten eigentlech net méi zou. 
Well mir mengen, dobausse wär et eigentlech esou 
extreem geféierlech. Mir soe jo: „Géi net an de Bësch, 
well do fält der iergendwann eng Kéier en Aascht op 
de Kapp!“
An op der anerer Säit fält eis awer op, datt mer de 
Kanner den Handy, de Smartphone, d’Sozial Medie 
fräiwëlleg iwwerloossen, fir se rouegzehalen. A mir 
wëssen, datt eigentlech am digitalen Dschungel – ech 
wëll mol net soen „den digitale Bësch“, mee „den di-
gitalen Dschungel“ – vill méi reell Gefore laueren.

D’Kanner solle sech am Alldag och kënne beweegen. 
Mee dat ass eng Fro vun eis Erwuessenen, et ass eng 
Fro vun eiser Mentalitéit, an et ass awer sécherlech 
och eng Fro vun Urbanismus, vu Städteplanung a vu 
Méiglechkeeten, wou se dat securiséiert kënne maa-
chen.
Villmools merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Minister.
Ech gesinn, d’Madamm Bernard wëll Iech nach eng 
Fro stellen, wann Der se akzeptéiert, Här Minister. Dat 
schéngt de Fall ze sinn. Madamm Bernard.
Mme Djuna Bernard (déi gréng) | Merci. Ech hat a 
menger Ried d’Fro opgeworf, awéiwäit de Ministère 
Kanner-Veräinsbussen ënnerstëtzt, ob e Kenntnis 
huet, wéi vill Gemengen entre-temps esou eppes en 
place hunn, an ob dat strukturell och gefërdert gëtt 
vun Iech. Dat hunn ech, mengen ech, elo net an Ärer 
Ried héieren.
M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse | Jo, dat ass wouer. Ech 
kann Iech och net direkt soen, wéi vill Gemengen et 
hunn. Et gëtt Gemengen, déi haten et, et gëtt Gemen-
gen, déi hunn et.
Ech géif proposéieren, well ech d’Bedeitung dovun-
ner eigentlech nach ëmmer agesinn, datt mer als 
nächste Schratt einfach emol eng Evaluatioun géife 
maache vun deene Gemengen, déi et haten, an do 
och géife kucken: Huet et dat bruecht, wat mer eis 
erwaarden?, nämlech eng méi staark Participatioun 
vu Kanner, déi och an enger Maison relais sinn, awer 
och an aneren Aktivitéiten – a Veräinsaktivitéiten, an 
der Musekschoul, am Sport, a Kultur a sou weider. 
Dat brauche mer.
Mee ob de Kanner-Veräinsbus do déi eenzeg Äntwert 
ass an déi richteg Äntwert ass, sollte mer vläicht och 
mat deene Gemengen zesumme kucken, déi deen 
Effort do gemaach hunn. An dann duerno och vläicht 
kucken, ënner wat fir engen Ëmstänn een doraus 
Konklusioune kann zéien, a vläicht och schrëttweis 
verallgemengeren.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Educa-
tiounsminister.
Dann huet den Här Sportsminister d’Wuert. Här 
 Mischo.
M. Georges Mischo, Ministre des Sports | Merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, villmools 
merci der honorabeler Deputéiert Mandy Minella fir 
dës Interpellatioun, déi eng vun de Grondlage vun 
eiser gesonder, aktiver Gesellschaft duerstellt. Awer 
och villmools merci dem Educatiounsminister fir seng 
Erklärungen, awer och fir déi gutt Zesummenaar-
becht tëschent dem Educatiouns- an dem Sportsmi-
nistère.
Mäin Zil als Sportminister ass, an natierlech eist Zil als 
Regierung ass eng gesamtgesellschaftlech Sports- a 
Beweegungspolitick. Den Educatiounsminister huet 
et och virdrun nach eng Kéier ënnerstrach a sengen 
Erklärungen. Dofir musse mer eng breet a gesond 
Basis hunn, vu klengem Alter bis an den héijen Alter, 
ouni Leit ënnerwee och ze vergiessen.
Wa mir eise Mouvement sportif wëlle stäerken, 
 andeems mer de Sport an eiser Gesellschaft nohal-
teg fërderen, musse mer natierlech bei deene Jonken 
usetzen. An dat Positiivt an dat Negatiivt bei deene 
Jonken ass, mengen ech, jo elo och schonn hilänglech 
erwäänt gi vun deene verschiddene Riednerinnen a 
Riedner.
Eis Kanner sinn eis Zukunft. Mee dat heescht och, 
dass d’Zukunft vun haut d’Realitéit vu muer ass. Fir 
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mech als Sportminister ass et natierlech essenziell, 
dass et eng aktiv, resilient a gesond Realitéit soll 
sinn. An dat war dofir och genau de Grond, firwat ech 
mech entscheet hunn, de Beruff vum Sportsproff ze 
léieren.
A gläichzäiteg ass et och dee Message, deen ech 
ëmmer probéiert hunn, menge Schülerinnen a Schü-
ler weiderzeginn: dass de Sport net nëmme Spaass 
mécht, mee dass et och en Invest ass, deen et engem 
erlaabt, an der Zukunft gesond a sportlech ze sinn, 
awer och ze bleiwen.
Dofir schaffen de Sportministère an den Educatiouns-
ministère ganz enk un enger Rei Pisten, fir dass eis 
Kanner a Jugendlech aktiv opwuessen an d’Freed um 
Sport scho ganz fréi fannen. Selbstverständlech geet 
dat engersäits duerch de Schoulsport, mee anerer-
säits och, doriwwer eraus, duerch den ausserschou-
lesche Sport, deen net ze vernoléissegen ass fir eis 
Kanner an dee se och un d’Sportaarte soll eruféieren. 
An hei spillt d’Zesummenaarbecht mat eisen zwee 
Ministèren, mee virun allem mat enger ganzer Rei 
Acteuren op kommunalem Niveau, vun der Maison 
relais bis bei de Veräin an d’Gemeng, eng essen-
ziell Roll. An net ze vergiesse sinn d’Aufgabe vun der 
 LASEP a vun der LASEL.
Fir genau dës Zesummenaarbecht nach méi effizient 
ze maachen an den Austausch tëscht allen Acteuren 
an der Gemeng ze fërderen, ass de Coordinateur 
sportif immens, immens wichteg! Dës Persoun soll e 
stabillen a liewege Reseau tëscht allen Acteuren an 
der Gemeng opbauen a permanent animéieren.
Mat Acteure sinn zum engen natierlech d’Sportveräi-
ner gemengt. An trotzdeem dierf een net vergiessen, 
datt et an enger Gemeng ganz vill aner Acteuren am 
Sport gëtt, déi net manner wichteg sinn. Domat si ge-
mengt: Schoulen, Maison-relaisen, Crèchen, d’LASEP, 
Jugendhaiser oder och nach kommerziell Acteuren, 
wéi Fitnesszenteren oder och Danzschoulen, fir der 
nëmmen e puer hei ze nennen.
Och bei der Konzeptioun, dem Plangen an der opti-
maler Auslaaschtung vun de Sportinfrastrukture soll 
a muss de Coordinateur sportif fir d’Gemeng do sinn, 
se ënnerstëtzen an och beroden. An dësem Kader 
sinn ech mer mam Educatiounsminister eens, dass 
Sportshalen, wéi de Minister et schonn ugeschwat 
huet, an de Lycéeë musse weider verstäerkt fir d’Ve r  - 
äiner, awer och fir d’Federatiounen ausserhalb vun 
de Schoulzäiten opgemaach ginn, virun allem de 
Weekend a wärend a wärend de Schoulvakanze be-
steet do nach ganz, ganz vill Potenzial.
Accessibel Infrastrukture sinn d’Viraussetzung, fir eise 
Kanner a Jugendlechen eng breet Sportoffer kënnen 
ze offréieren. An och do soll de Sportcoordinateur bei 
der Koordinatioun vun den Disponibilitéite vun de 
verschiddene Sportshalen, Schwämmen, Terrainen an 
der Gemeng hëllefen.
Ufank 2024 ware mer an enger Situatioun, wou eng 
100 Gemengen nëmmen 8 Sportcoordinateuren ha-
ten. Dat geet bei Wäitem net duer. Dofir hunn ech 
am  Mäerz 2024 ugefaangen, un enger Reform vum 
ak tuelle Konzept vum Sportcoordinateur als Deel vun 
eiser Strategie „Meng Gemeng lieft Sport“ ze schaffen. 
Am November hunn ech de Gemengen aus dem ganze 
Land d’Reform vum Sportcoordinateur presentéiert. An 
zanterhier geet eis Ekipp vum Sportministère och aktiv 
an d’Schäfferéit a promouvéiert de Projet.
Bis ewell hu sech elo schonn zwielef zousätzlech Ge-
mengen definitiv derfir entscheet, bei „Meng Gemeng 
lieft Sport“ matzemaachen. A mat hinnen ënner-
schreiwe mer Enn des Mounts nach déi entspriechend 
Konventiounen. Aktuell sinn eis Leit awer och nach 

mat enger ganzer Rei anere Gemengen am Gespréich, 
soudass de Chiffer sech eventuell nach no uewe wäert 
ännere virun dësen offizielle Signaturen.
An ech gi ganz staark dervun aus, dass kuerzfristeg 
eng ganz Rei weider Gemenge wäerten derbäikom-
men, fir dass eise Reseau u Sportcoordinateure wiisst 
an déi kommunal Sportsoffer weider kann diversifiéi-
ert an optimiséiert ginn, wat ouni Fro en nohaltegen 
Impakt op eis Kanner a Jugendlech wäert hunn.
A fir genau dësen Impakt ze maximiséieren, sinn, 
wéi ech virdru scho gesot hunn, eis Veräiner ee vun 
den Haaptacteuren. Eis Federatiounen an hir Veräi-
ner sinn d’Réckgrat vum Lëtzebuerger Sport a fir vill 
Kanner eng Entréesdier, fir de Sport nohalteg an hi-
rem Liewen ze verankeren. Do dernieft spillt de Ve r-
äin awer och um Niveau vun der Entwécklung vun de 
soziale Kompetenzen an dem gesellschaftleche Mate-
neen eng essenziell Roll.
Um Niveau vun der sozialer Integratioun – et ass 
och schonn ugeschwat ginn – an der Fërderung vum 
Zesummeliewe sinn d’Sportsveräiner eng vun de 
wéinege Plazen, wou d’Leit onofhängeg vun hire kultu-
rellen, sozialen, politeschen a reliéise Backgrounds an 
och generatiounsiwwergräifend zesummekommen an 
eng gemeinsam Identifikatioun hunn.
Sport verbënnt a baut Brécken. Hei léieren déi Kleng 
vun deene Groussen, mee genausou léieren déi 
Grouss och vun deene Klengen. Mir hunn e Reseau 
vun 1.300 Sportveräiner hei zu Lëtzebuerg, wou ak-
tuell ronn 137.000 Leit sportlech aktiv sinn a sech 
engagéieren. Dëse Reseau ass duerch den akute 
Réckgang vum Benevolat an eiser moderner Gesell-
schaft an extreemer Gefor a vill Veräiner hunn an 
de leschte Joren hir Diere scho missen zoumaachen, 
dëst well de Benevolat wéinst de strukturellen a ge-
sellschaftlechen Ufuerderungen un d’Veräiner u seng 
Limitte stéisst, an dat doriwwer eraus scho laang ass. 
An trotzdeem engagéiere sech hautdesdaags nach 
ronn 17.230 Benevollen an de Lëtzebuerger Sport - 
ve räiner a leeschten do all Joer ronn 1.200.461 Ston-
nen Aarbecht am Déngscht vun eise Kanner a Jugend-
lechen an natierlech vun eiser Gesellschaft.
Et lount sech also, dës Strukturen och finanziell ze 
 stäerken a si iwwerliewensfäeg ze maachen, fir dass 
déi benevoll Aarbechtskraaft, Energie a Passioun fir 
de Sport strukturell opgefaange ka ginn.
Dat benevollt Engagement vun haut ass awer een 
 anert wéi virun 30 Joer. D’Leit engagéiere sech punk-
tuell an net méi zwee-, dräimol d’Woch, fir Training 
ze halen oder dann zousätzlech de Weekend mat de 
Kanner op de Match ze fueren.
Als Regierung si mer eis bewosst, dass mer ver stäerkt 
an eis Veräiner mussen investéieren, fir dass déi im-
mens wichteg Acteuren am Sport an an der Gesell-
schaft och iwwerliewen. Dat ass, mengen ech, schonn 
eng Äntwert op dem Här Keup an och der Madamm 
Closener hir Froen.
Deementspriechend schaffe mer um Ministère ganz 
intensiv un der Reform vum Subside Qualité+. Dat ass 
sécherlech ee vun deene wichtegsten Tools vun dëser 
Legislaturperiod, fir souwuel d’Qualitéit wéi awer och 
d’Quantitéit vun der Sport- a Beweegungsoffer ze fër-
deren.
An deem Kontext kann ech hei schonn d’Annonce 
maachen, dass deen neie Subsid net méi wäert op 
de Kompetitiounssport limitéiert bleiwen, sou wéi 
dat aktuell nach de Fall ass. Wéinst der virdru ge-
nannter Benevolatskris ass et mäin Zil, den neie Sub-
sid schonn auszeriichten an esou auszeriichten, dass 
d’Veräiner sech kënnen um Niveau vum Encadre-
ment professionaliséieren. De reforméierte Subside 

Qualité+ soll deementspriechend dozou bäidroen, 
dass d’Veräiner och professionell Traineren an ad-
ministrativ Kadere kënnen astellen. Mam neie Sub-
sid kann dofir exklusiv d’Aarbecht vu qualifizéierten 
Traineren an Trainerinnen an administrative Fachleit 
finanzéiert ginn.
Mir valoriséieren domadder an entwéckelen och Be-
ruffer am Sport, sou wéi dat am Koalitiounsaccord 
och virgesinn ass. An enger Subsidereform ersetzen 
ech zousätzlech de Subside de base duerch de Sub-
side Sport et société, dëst mam Zil, dass dat uewe 
genannte gesellschaftlecht Potenzial vun de Sport-
veräiner nach besser ka genotzt ginn.
Mir ass et awer och wichteg, hei ze betounen, dass 
d’Professionaliséierung kengesfalls de Benevolat 
soll ersetzen – ganz am Géigendeel. Et geet drëms, 
de Benevolle verschidden technesch an administra-
tiv Laaschten ewechzehuelen an et hinnen esou ze 
 erméiglechen, an hirem Veräi virun allem deenen 
Aufgaben nozegoen, déi si am meeschte motivéieren. 
D’Professionaliséierung an d’Promotioun vum Bene-
volat ginn also Hand an Hand.
Mir däerfen awer och net déi méi kleng Veräiner 
op der Streck loossen, déi genausou wéi déi grouss 
Trainingsoffere fir eis Kanner ubidden an déi net on-
bedéngt den Usproch hunn, fir sech ze professiona-
liséieren oder déi nach net esou wäit sinn, dëst well 
si nach ze kleng sinn oder dee Schrëtt fir si ze grouss 
ass.
Dofir schaffe mer un der IPES, der Initiative pour la 
promotion de l’emploi dans le secteur du sport. Iw-
wert dëse Wee schafe mer eng Méiglechkeet, dass 
qualifizéiert Trainerinnen an Traineren, Gestionnairen, 
Consultanten an dëser neier Struktur agestallt ginn, 
fir dass d’Verbänn, d’Veräiner, d’Gemengen a weider 
Acteuren aus dem Sportsecteur do Servicer akafe kën-
nen, ouni direkt Personal mussen anzestellen. Dat ass, 
wéi gesot, virun allem interessant fir kleng Veräiner, 
déi domat hir Sportsoffer kënne stabiliséieren an aus-
bauen.
D’IPES huet also ... D’IPES, d’Madamm Closener huet 
et virdrun ugeschwat, ass am Fong den Nofollger 
vum Pro Sport, huet als Employeur am Secteur zou-
sätzlech d’Aufgab, derfir ze suergen, dass seng Em-
ployéë sech weiderbilden a sou och méi Qualitéit um 
Terrain bei eise Kanner a Jugendlechen ukënnt.
Ech sinn iwwerzeegt, mat dëse Reforme fir de Lëtze-
buerger Sport stäerke mer eis Veräiner, mir setzen 
op d’Qualitéit a schafen d’Grondlag fir eng gesond, 
fair an zukunftsfäeg Sportsentwécklung op Veräins-
niveau, vun där net nëmmen eis Kanner, mee och mir 
alleguerte wäerte kënne profitéieren.
Wéi ech et am Ufank scho gesot hunn, geet et hei 
ëm wäitaus méi wéi just eng sportlech Offer no der 
Schoul. Et geet ëm dat gesond an aktiivt Opwuesse 
vun eisen nächste Generatioune mat Sport a Bewee-
gung. Et ass e Puzzle, vun deem all Stéck, wann et och 
nach esou kleng ass, immens wichteg ass, vun der 
Schoul iwwert d’Sportinfrastrukturen, d’Veräiner an 
d’Gemengen.
An och d’Zesummenaarbecht tëschent eise Ministè-
ren ass e kruziaalt Puzzlestéck, wat mer brauchen, fir 
eise Kanner eng sportlech Offer kënnen ze erméig-
lechen, d’Vernetzunge vun allen Acteuren am Beräich 
Sport, vum Sport an der Schoul, an der Maison relais 
an am Veräin, kënnen ze garantéieren an esou och 
e staarkt Fundament fir eng gesond, aktiv mental 
a physesch Entwécklung vun eise Kanner a Jugend-
lechen ze garantéieren.
Fir da kuerz nach op d’Froen anzegoe vun deene ver-
schiddenen Deputéierten:
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D’Madamm Minella huet et scho gesot, mir mussen 
all d’Kanner zu Sport a Beweegung kréien, mee 
menger Meenung no musse mer virun allem déi Kan-
ner zu Sport a Beweegung kréien, déi net elo schonn 
zwee-, dräimol an der Woch trainéieren an de Week-
end e Match hunn. Mir mussen déi Kanner kënnen 
elo gräifen, wou nach de Problem ass, dass si iwwer-
haapt net am Sport sinn. An dat ass, mengen ech, eng 
vun de gréissten Aufgaben, déi mer wäerten hunn.
Pro Sport hunn ech ugeschwat, vun der Madamm 
Closener, de Qualité+ och, dass mer do eng Reform 
maachen.
De Congé sportif ass ugeschwat ginn. Do ass et 
natier lech elo esou, dass nom Rappell am Dezember 
143 Patrone leider keng Demande eraginn hunn. Dat 
ass ze bedaueren. An ech mengen, dass dat och e 
Problem ass vum Delai, deen am Gesetz steet. An do-
fir wëll ech, wéi ech dat schonn als Deputéierten 2023 
gesot hunn, de Congé sportif onbedéngt iwwerschaf-
fen, dass mer deen Delai do eraushuelen, dass mer 
d’Patronen oder dass mer Leit, déi sech engagéieren 
am Sport, net bestrofe mat engem Delai, deen, wéi 
gesot, 143 Patrone verpasst hunn a mer elo e Pro-
blem hunn, dass mer dat net kënnen ausbezuelen, 
wa mer eis un d’Gesetz halen.
Den Här Keup huet vun Infrastrukture geschwat. Na-
tierlech, bei den Infrastrukture komme mer net no. 
All Joers kënnt ee Beetebuerg bäi, 11.422 Awunner. A 
mir kréien déi Sportinfrastrukturen net séier genuch 
gebaut. Mir investéiere 5 Milliounen Euro an d’Mo-
derniséierung vu Sportinfrastrukturen. An am leschte 
Plan quinquennal – den Här Weiler huet et schonn 
ugeschwat – hu mer 130 Milliounen Euro virgesinn, 
fir nei Sportinfrastrukturen ze bauen. Dat wäert am 
nächste Plan quinquennal och sécher am Budget 
eropgoen.
Den Här Clement huet vum Sportcoordinateur ge-
schwat. Ech mengen, do ass et d’Finanzéierung, déi 
mer och elo geännert hunn. Dat heescht, déi éischt 
dräi Joer ënnerstëtze mer d’Gemenge mat 80 %, 
 duerno degressiv mat 70 %, 60 %, 50 %, 40 % bis 
erof op 20 %. Domadder ass och e groussen Incentive 
geschaaft ginn, fir dass mer méi Sportcoordinateure 
kënnen engagéieren an de Gemengen.
A wéi gesot, mir haten der bis elo 8, et kommen der 
elo 12 derbäi. An déi nächst Gespréicher lafe schon, 
soudass ech ganz optimistesch sinn, dass mer där 
nach eng ganz Rei derbäi kënne kréien – wuelwës-
send, dass mer net kënnen 100 Sportcoordinateure 
fir d’ganzt Land engagéieren.
An och do nach eng Kéier den Appell un alleguerten 
déi Gemengen, déi sech eventuell wëllen zesummen-
doen: Et ass méiglech, e Sportcoordinateur fir zwou, 
dräi Gemengen oder nach méi ze huelen. Dat ass 
guer keen Theema.
Wéi gesot, den Här Weiler hat de Plan quinquennal 
ugeschwat, an natierlech och deen ambitiéiste Koa-
litiounsaccord, dee mer hunn. An ech rappelléieren 
nach eng Kéier: 2023, also virun de Walen, war de 
Sportbudget bei 41 Milliounen. An den 2025er-Bud-
get ass mat 66 Milliounen Euro, mengen ech, richteg 
ambitiéis, fir dass mer de Sport hei zu Lëtzebuerg op 
déi Plaz kréien, wou mer e gären hätten.
Villmools merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Minister. 
Domat ass dann d’Diskussioun zu dësem Sujet ofge-
schloss.
Motion 1
Mir hunn eng Motioun vun der ADR virleien. Ech wollt 
den Auteur vun der Motioun froen, ob e wëllt elo 
nach e puer Wuert soen.

M. Fred Keup (ADR) | Duerno.
M. Claude Wiseler, Président | Duerno e puer 
 Wuert.
Wie wëllt zu dëser Motioun Stellung huelen? Den 
Här Weiler, d’Madamm Minella. Mir fänke mat der 
Madamm Minella un, dann den Här Weiler an d’Ma-
damm Closener. Jo. Madamm Minella.
Mme Mandy Minella (DP), interpellatrice | Villmools 
merci, Här President.
(Mme Mandy Minella se racle le gosier.)
De Gusty huet mech ugestach.
(Hilarité)
Zu der Motioun vum Här Keup, wat d’Ënnerstëtzung 
fir d’Sportsveräiner ugeet: Ech mengen, den Här Mi-
nister huet et elo ganz kloer gesot, dass déi duerch de 
Qualité+ och gestäerkt ginn.
A wat den zweeten Tiret ugeet, fir d’Analys ze maa-
chen iwwert d’Méiglechkeet, de Sport an der Schoul 
ze integréieren: Jo, do muss ech soen, dass dat haut 
de Moment mol aus Infrastrukturgrënn bei der drët-
ter obligatorescher Sportstonn nach net méiglech ass 
an dass een do vläicht misst ëmdenken, fir do eng 
Léisung ze fannen.
Dofir géif ech menger Fraktioun proposéieren, dës 
Motioun net matzestëmmen.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
 Minella. Här Weiler.
M. Charles Weiler (CSV) | Merci, Här President. 
D’Ënnerstëtzung fir d’Sportsveräiner, ech mengen, 
dat huet de Minister elo kloer gesot, d’Reforme sinn 
do: Subsid Qualité+, Subsid Sport et santé. Soudatt u 
sech dee Punkt sans objet ass – fir et net anescht ze 
nennen: „superfetatoire“. Dat wollt ech ëmmer eng 
Kéier hei soen.
(Hilarité)
An deen zweete Punkt – eng Analys ze maachen, fir de 
Sport dann oder d’Veräiner dann u sech an d’Schoul ze 
integréieren –, ech mengen, datt dat dee falsche Wee 
ass. Domadder géife mer jo indirekt d’Sportsveräiner 
ofschafen. Domat si mir net averstanen.
Dofir wäerte mer déi Motioun hei net matstëmmen.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Weiler. 
Madamm Closener.
Mme Francine Closener (LSAP) | Merci, Här Presi-
dent. Jo, also dat, wat d’Regierung, déi zwee Minis-
teren hei annoncéiert hunn, ech mengen, dat kann 
een nëmme begréissen. Et geet a mengen Aen an déi 
richteg Richtung. Och d’Ouverture vum Educatiouns-
minister a punkto Schoulhorairen, an natierlech och 
d’Ënnerstëtzung – Qualité+, den neie Subsidesystem –, 
ech mengen, dass dat eng ganz gutt Saach ass. Och de 
Congé sportif, wat Der elo dozou annoncéiert hutt.
Dofir mengen ech, dass déi Ënnerstëtzung fir d’Sports - 
 veräiner wäert kommen. Wann dat esou ass, wéi Dir 
sot, wäerte mer dat och ënnerstëtzen.
Fir de Rescht fannen ech et – den Här Clement huet 
dat virdru scho gesot – eigentlech richteg, dass een 
dat soll ënnerstëtzen, dass d’Kanner an de Sports-
veräiner och Kanner aus anere Gemengen, aus anere 
Veräiner, aus anere Milieue kenneléieren. Dat fannen 
ech eigentlech och eng ganz gutt Saach.
A fir de Rescht muss ech soen: Alles, wat aus den USA 
am Moment kënnt, wat een héiert, wéi do soll de Bil-
dungssystem an de Bildungsministère demontéiert 
ginn, ech denken net, dass mer eis dorunner sollen 

orientéieren. Dofir géif ech menger Fraktioun propo-
séieren, dat heiten net ze stëmmen.
Merci.
Une voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
 Closener. Den Här Clement, duerno d’Madamm 
 Bernard. Här Clement.
M. Sven Clement (Piraten) | Merci, Här President. 
Also idealerweis … ech mengen, de Punkt 1, den Tiret 
1, dat ass wichteg. Ech sinn awer gespaant, wéi sech 
elo déi Reform vum Qualité+ iwwerhaapt entwéckelt. 
Déi ass jo ugekënnegt. Ech weess, datt d’Verbänn 
do schonn a Gespréicher sinn, datt eng Enquête ge-
maach gëtt bei de Veräiner, wat elo alles amgaangen 
ass.
Dat heescht, et ass mer elo e bësse schwéier ze 
soen: „Mir musse méi maachen“, wann ech dann net 
weess, wéi deen neie Méi ausgesäit. Dofir géif ech do 
mol ofwaarden. Dat kann een awer gäre vläicht nach 
eng Kéier an enger Kommissioun diskutéieren.
An de Punkt 2 – ech hunn et virdrun a menger Ried 
gesot –: Ech mengen, datt et immens wichteg ass, 
datt Jonker sech schouliwwergräifend gesinn. Och 
wann dat heite sech elo just op d’Ënner-Dräizéng-
järeg limitéiere soll, fäerten ech awer, datt mer hei 
eng Situatioun kéinte kréien, wou een d’Schoul A 
géint d’Schoul B ... Wierklech deen amerikanesche 
System vun: Jiddwereen identifizéiert sech just nach 
mat senger Schoul an net méi forcement mat sengem 
Ëmfeld.
An dat ass eppes, wat mer awer e bësse Suerge 
géif maachen, soudatt ech am Moment éischter de 
Wonsch hätt, datt mer méi Ouverturë géife maachen, 
fir datt d’Veräiner erëm an d’Schoulen kommen. Do 
hu mer haut e Problem: D’Veräiner kommen haut 
net an d’Schoulen, d’Verbänn kommen haut net an 
d’Schoulen. Dofir gëtt méi mat der LASEP zesumme-
geschafft. Et musse e sech awer ëmmer d’Fro stellen, 
ob d’LASEP do dee richtegen Unhaltspunkt ass.
Dofir, also idealerweis géife mer eng Kéier eng Kom-
missiounssëtzung maachen, wou mer doriwwer 
schwätzen: Wéi kréie mer Sportsveräiner méi no un 
de Schoulsystem erun?
Mee dat heiten elo einfach esou als Motioun ze stëm-
men, dofir ass d’Theema ze grouss. An dofir kann een 
dat doten esou net matdroen.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Clement. 
Madamm Bernard.
Mme Djuna Bernard (déi gréng) | Jo, villmools 
merci. Ech mengen, mir hunn eng Rei Reflexioune 
vun der Regierung heizou héieren. Notamment stellt 
sech eeben d’Fro, wéi sech do déi Dispositiffe bis elo 
entwéckelen.
Mir wären duerchaus och Demandeur, fir dat dote 
vläicht eng Kéier an enger Kommissioun ze disku-
téieren, och fir ze kucken, wéi de Suivi dovunner ass. 
 Vläicht kann dat eng Optioun sinn.
Mee fir de Rescht si mer duerchaus éischter Deman-
deur, dass mer hei eng Analys heivunner maachen a 
kucken, wéi sech hei d’Saach wäert an d’Zukunft ent-
wéckelen.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
 Bernard.
Ass keng weider Wuertmeldung do? 
(Négation)
Da ginn ech dem Auteur, wann e wëllt, dem Här 
Keup, d’Wuert. Här Keup.



jeudi 13 février 2025 27  I  4468e séance
(Interruption)
M. Fred Keup (ADR) | Jo. Merci, Här President. Fir op 
e puer Punkten anzegoen, och: Bon, den Här  Clement 
huet dovunner geschwat, dass een dann eng Riva-
litéit huet zwëschent de Schoulen. Dat kenne mer 
 vläicht aus amerikanesche Filmer. Mee net nëmmen 
aus Amerika – ech kommen nach drop zeréck.
Natierlech huet een déi Rivalitéit jo och elo zwëschent 
de Veräiner. Also, do identifizéiere sech d’Kanner och 
ganz staark mat hirem Veräin. A wann Derbye sinn, 
da sinn d’Emotioune jo och derbäi. Wat jo och e bës-
sen dann zum Sport derzougehéiert.
Dee Modell kënnt net nëmmen aus den USA. Dee 
kënnt am Fong ganz staark an den éischter méi so-
zialistesche Länner vir, Madamm Closener. An deen 
ass och ganz verbreet an Osteuropa.
(Interruption)
Well – aus der Iwwerleeung, déi den Här Wagner 
virdru gesot huet – dat erméiglecht, dass all d’Kan-
ner, onofhängeg vun hirem Elterenhaus, kënnen 
déi Sportaart maachen, déi se wëllen oder an där 
se gutt sinn. An dass och déi ganz Breetband do da 
presentéiert ass fir d’Leit. Dat ass ënner anerem och 
ee Grond gewiescht, firwat déi Länner grad och esou 
gutt sinn am Spëtzesport – oder waren.
(Interruptions)
Also, dat hätt schonn, mengen ech, eng ganz Partie 
Virdeeler. Quitte, ech sinn dermat d’accord, dass dat 
natierlech vun den Infrastrukturen hier am Moment 
warscheinlech net méiglech wier an dass ee jorelaang 
misst d’Infrastrukturen opbauen. Et misst ee jo och 
theoreetesch da bei all Schoul e syntheetesche Fuss-
ballsterrain hunn, eng Sportshal hunn. An da misst 

een dat esou organiséieren, dass wärend de Schoul-
stonne géif trainéiert ginn, och Matcher wieren.
Mee ech mengen awer, dass dat heiten eng Pist ass, déi 
mer iergendwann och an Zukunft eng Kéier wäerten 
uschwätzen. An ech sinn och frou, dass mer eis hei eng 
Kéier konnten doriwwer Gedanke maachen. Well, an 
ech mengen ... Ech sinn dermat d’accord, dass d’Regie-
rung villes mécht – Subsid an esou weider an esou fort: 
Dat geet an d’Luucht, an dat begréisse mer ganz staark.
Ech mengen trotzdeem, wann ech d’Entwécklung 
vum Benevolat kucken – an ech hu virdru gesot: 
d’Veräinsstierwen –, dass mer net derlaanschtkom-
men, eng Kéier wierklech ëmzedenken. Wann Der 
keng Fräiwëlleger méi hutt, déi de Fussballveräin, déi 
de Volleyballveräi weiderféieren – an dat hu mer op 
ville Plazen! –, da verschwënnt en. Ausser d’Gemeng 
probéiert, iergendwéi Leit dohinnerzesetzen. An dat 
ass de Risiko. An dat gëtt et ëmmer méi an Zukunft.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Keup. 
Domat wär dann d’Diskussioun iwwert dës Motioun 
ofgeschloss.
Da géing ech dës Motioun zum Vott stellen.
Vote sur la motion 1
De Vott fänkt un. De Quorum ass erreecht. Vote par 
procuration. Kuckt nach eng Kéier no, ob jiddwereen 
och gestëmmt huet. Ech schléissen de Vott of.
D’Resultat vum Vott ass: Jo: 5, Nee: 46, Abstentioun: 
8. Dës Motioun ass also ofgeleent mat 46 Nee-Stëm-
men, 5 Jo-Stëmmen, bei 8 Abstentiounen.
Ont voté oui : MM. Jeff Engelen, Dan Hardy, Fred Keup, 
Mme Alexandra Schoos et M. Tom Weidig (par Mme 
Alexandra Schoos).

Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp (par M. Laurent Mosar), MM. Maurice Bauer, Jeff 
Boonen, Alex Donnersbach, Emile Eicher, Félix Eischen, Paul 
Galles, Mme Françoise Kemp (par Mme Stéphanie 
Weydert), MM. Marc Lies (par Mme Nathalie 
Morgenthaler), Ricardo Marques, Mmes Octavie Modert, 
Nathalie Morgenthaler, MM. Laurent Mosar, Jean-Paul 
Schaaf, Marc Spautz, Charles Weiler, Mme Stéphanie 
Weydert, MM. Claude Wiseler, Michel Wolter et Laurent 
Zeimet ;
Mme Barbara Agostino (par M. André Bauler), MM. Guy 
Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mmes Simone Beissel, 
Corinne Cahen, MM. Luc Emering (par M. Gusty Graas), 
Fernand Etgen (par M. Gérard Schockmel), Patrick 
Goldschmidt (par M. Guy Arendt), Gusty Graas, Mmes 
Carole Hartmann, Mandy Minella et M. Gérard Schockmel ;
M. Dan Biancalana, Mmes Taina Bofferding, Liz Braz, 
Francine Closener, M. Yves Cruchten, Mme Claire Delcourt, 
MM. Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, 
Claude Haagen, Mme Paulette Lenert et M. Ben Polidori.
Se sont abstenus : Mme Djuna Bernard, M. Meris Sehovic 
(par Mme Djuna Bernard), Mmes Sam Tanson et Joëlle 
Welfring ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum (par M. David Wagner) et David Wagner.
Domat wäre mer dann um Schluss vun eisem Pro-
gramm vun haut de Moien ukomm.
D’Chamber kënnt de Mëtten um 14.00 Auer nees ze-
summen.
An d’Sëtzung ass opgehuewen.
(La séance publique est levée à 11.02 heures.)
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(La séance publique est ouverte à 14.01 heures.)

1. Ouverture de la séance publique

M. Claude Wiseler, Président | Ech maachen d’Sët-
zung op.

2. Dépôt d’une motion par Mme Taina 
Bofferding

Ech hunn direkt am Ufank eng Wuertmeldung vun 
der Madamm Bofferding fir den Depot vun enger Mo-
tioun. Madamm Bofferding, Dir hutt d’Wuert.
Exposé
Mme Taina Bofferding (LSAP), auteure | Merci, Här 
President. Dat ass richteg, ech wäert elo am Numm 
vun der LSAP eng Motioun deposéieren, dat zum 
Theema Ofdreiwung. En Theema, dat an der Lescht 
erëm ganz vill diskutéiert ginn ass. Mir hunn den 
Avis vun der Eethikkommissioun virleien. Ech denken 
awer och un d’Proposition de loi vun deene Lénken, 
d’Recht op Ofdreiwung an der Constitutioun ze veran-
keren. Do komme jo och am Moment ganz vill Avisen 
eran.
Une voix | Très bien!
Mme Taina Bofferding (LSAP), auteure | Da sinn et 
50 Joer hier, dass a Frankräich d’Assemblée Nationale 
d’Loi Veil ugeholl huet. Bei eis sinn et zéng Joer hier, 
dass mer eist Gesetz par rapport dozou reforméiert 
hunn. An ech denken natierlech och un dee Rietsruck, 
dee mer am Moment an der ganzer Welt gesinn, no-
tamment den amerikanesche President, deem seng 
Liblingsbeschäftegung jo elo ass, nei Dekreeter ze 
erloossen. An een dovunner ass effektiv, de Fraen den 
Accès zu den IVGen ze erschwéieren.

D’Entscheedung, ob een e Kand kritt oder net oder ob 
een e Schwangerschaftsofbroch mécht, dat ass reng 
Privatsaach. Do huet keng Institutioun an och kee 
Staat sech anzemëschen.
Mir, dʼLSAP, mir verteidege vehement dat Selbst
bestëmmungsrecht, fräi kënnen iwwert säi Kierper ze 
verfügen, ze bestëmmen. Genausou ass fir eis och e 
Schwangerschaftsofbroch e ganz weesentleche Be-
standdeel vun der medezinnescher Versuergung.
Mir fuerderen d’Ofsécherung vun deem Recht, ze-
sum me mat enger moderner an och fortschrëttlecher 
Legislatioun, souwéi och déi medezinnesch a sozial 
Betreiung, den Encadrement, fir eeben och hei dëst 
kënnen ze verbesseren.
Ganz konkreet fuerdere mer d’Verlängerung vun der 
gesetzlecher Frist, fir Schwangerschaftsofbréch vun 
12 op mindestens 14 Schwangerschaftswoche kën-
nen ze verlängeren. Dann eng Ausweitung vun den 
Exceptiounen, fir iwwert déi gesetzlech Frist kënnen 
erauszegoen.
Weider fuerdere mer Formatiounen a Ligne-de- 
conduitte fir dat medezinnescht Personal. Dann hätte 
mer gären, dass den Délit d’entrave an de Code pénal 
integréiert gëtt. A ganz wichteg – an dat ass och eng 
Fuerderung, déi ëmmer erëmkënnt –, dass mer och 
eng Datebasis hunn, also ganz kloer d’Kollekt vun Don-
néeën.
D’Stäerkung vun der Preventioun ass e weidere 
Punkt, genausou wéi och déi noutwendeg Ënnerstët-
zung fir Kompetenzzentren, déi Schwangerschafts-
ofbréch duerchféiere respektiv déi d’Berodung fir déi 
Concernéiert maachen.
Wichteg ass och eng Aktualiséierung vum Informa-
tiounsrecht respektiv vun der Informatiounsflicht zu 
de Schwangerschaftsofbréch. A mir invitéieren och 

d’Regierung, sech um europäeschen Niveau dofir 
 anzesetzen, dass eeben den Avortement an d’EU-
Grondrechtscharta opgeholl gëtt.
Voilà. Dat sinn, wéi gesot, eis ganz kloer Revendica-
tiounen, déi mer hei an enger Motioun deposéieren, 
wou mer hoffen, och d’Zoustëmmung ze kréien, well 
et ass wichteg, dass Lëtzebuerg grad an deenen  Zäiten, 
wou mer sinn, mat all deenen Entwécklunge lénks a 
riets, hei weiderhin e ganz kloert Bekenntnis mécht: 
e  kloert Bekenntnis dozou, dass d’Leit eebe kënne fräi 
iwwert hire Kierper decidéieren an dass mer domad-
der och kënnen d’Recht an d’Fräiheet an d’Gesondheet 
vun de Meedercher a vun de Frae schützen.
Merci.
Motion
La Chambre des Députés,
– considérant que le délai légal pour pratiquer une inter-
ruption volontaire de grossesse est de 12 semaines de gros-
sesse (14 semaines d’aménorrhée) ;
– considérant que ce délai a été prolongé de 12 à 14 se-
maines de grossesse (de 14 à 16 semaines d’aménorrhée) 
en France en 2022 ;
– considérant que le Planning familial a été saisi en 2023 
de 1.034 demandes de la part de femmes pour interruption 
volontaire de grossesse, chiffre en hausse de 46 % par rap-
port à 2022 ;
– considérant que des statistiques nationales faisant état 
du nombre total d’interruptions volontaires de grossesse 
font défaut au Luxembourg ;
– considérant que les droits des femmes à disposer de leur 
corps et à décider pour elles-mêmes sont des droits fonda-
mentaux ;
– considérant qu’un accès sécurisé à une interruption vo-
lontaire de grossesse est une mesure de santé publique ;

     Rapport de la Commission de l’Économie, des PME, de l’Énergie, de l’Espace 
et du Tourisme : Mme Carole Hartmann

   Discussion générale : M. Ricardo Marques | M. Claude Haagen | M. Tom 
Weidig | Mme Joëlle Welfring | M. Sven Clement | M. Marc Baum

   Prise de position du Gouvernement : M. Lex Delles, Ministre de l’Économie, 
des PME, de l’Énergie et du Tourisme

   Vote sur l’ensemble du projet de loi 8253 et dispense du second vote consti-
tutionnel

  8.  8376 – Projet de loi portant :
   1° modification de la loi modifiée du 4 juillet 2014 portant réorga-

nisation de l’ILNAS ;
     2° abrogation de la loi modifiée du 31 juillet 2006 relative à la sé-

curité générale des produits, en vue de la mise en œuvre du règle-
ment (UE) 2023/988 du Parlement européen et du Conseil du 10 
mai 2023 relatif à la sécurité générale des produits, modifiant le 
règlement (UE) n° 1025/2012 du Parlement européen et du Conseil 
et la directive (UE) 2020/1828 du Parlement européen et du 
Conseil, et abrogeant la directive 2001/95/CE du Parlement euro-
péen et du Conseil et la directive 87/357/CEE du Conseil 

   Rapport de la Commission de lʼÉconomie, des PME, de lʼÉnergie, de lʼEspace 
et du Tourisme : M. Guy Arendt

   Discussion générale : Mme Diane Adehm | M. Claude Haagen | M. Tom 
Weidig | Mme Joëlle Welfring | M. Sven Clement | M. Marc Baum

   Prise de position du Gouvernement : M. Lex Delles, Ministre de l’Économie, 
des PME, de l’Énergie et du Tourisme

   Vote sur l’ensemble du projet de loi 8376 et dispense du second vote consti-
tutionnel

 9.  Question élargie n° 32 de M. Laurent Mosar au sujet du secteur 
de la sidérurgie

   M. Laurent Mosar | M. Lex Delles, Ministre de l’Économie, des PME, de 
l’Énergie et du Tourisme (interventions de Mme Sam Tanson et M. Mars Di 
Bartolomeo) | M. Laurent Mosar | M. le Ministre Lex Delles

 10.  Motion de Mme Sam Tanson relative à la transposition de la di-
rective „CSDDD“  

  Exposé : Mme Sam Tanson
   Discussion générale et prise de position du Gouvernement : M. Laurent 

 Mosar | Mme Carole Hartmann | M. Franz Fayot | M. Tom Weidig | M. 
Marc Baum | M. Lex Delles, Ministre de l’Économie, des PME, de l’Énergie et 
du Tourisme | Mme Sam Tanson

  Vote sur la motion (rejetée)
11.  Motion de Mme Joëlle Welfring relative aux nouvelles orientations 

du Gouvernement belge en matière de l’énergie nucléaire 
   Discussion générale : M. Jeff Boonen | Mme Carole Hartmann | M. Franz 

Fayot | M. Tom Weidig | M. Marc Goergen | M. David Wagner | Mme Joëlle 
Welfring

  Vote sur la motion (adoptée)
12.  Motion de Mme Taina Bofferding relative à l’interruption volon-

taire de grossesse 
   Discussion générale : Mme Diane Adehm | Mme Carole Hartmann | M. 

Fred Keup | Mme Sam Tanson | M. Sven Clement (intervention de M. Yves 
Cruchten) | M. Marc Baum (intervention de M. Sven Clement) | Mme Taina 
Bofferding | Mme Diane Adehm (intervention de M. Georges Engel) | Mme 
Taina Bofferding | M. Mars Di Bartolomeo

  Vote sur la motion (rejetée)
 
Présidence : M. Claude Wiseler, Président ; M. Fernand Etgen, Vice-Président

Au banc du Gouvernement : M. Lex Delles, M. Léon Gloden, M. Serge Wilmes, Mi-
nistres
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– considérant l’avis sur un allongement du délai d’avorte-
ment et sur le délai de réflexion de la Commission natio-
nale d’éthique ;
– considérant l’adoption le 11 avril 2024 d’une résolution 
par le Parlement européen appelant à inclure le droit à 
l’avortement dans la Charte des droits fondamentaux de 
l’Union européenne ;
– considérant qu’en France, la liberté pour les femmes de 
recourir à l’interruption volontaire de grossesse est inscrite 
dans la Constitution depuis le 8 mars 2024,
invite le Gouvernement à
– prolonger le délai légal pendant lequel une interruption 
volontaire de grossesse peut être pratiquée de 12 à au 
moins 14 semaines de grossesse (de 14 à au moins 16 se-
maines d’aménorrhée) ;
– débattre d’une extension des exceptions permettant une 
interruption volontaire de grossesse au-delà du délai fixé 
par la loi, comme par exemple en cas de grossesse engen-
drée suite à un viol ;
– s’engager au niveau européen afin de faire inscrire le 
droit à l’avortement dans la charte des droits fondamen-
taux de l’Union européenne ;
– élaborer des lignes de conduite et des formations pour le 
personnel médical confronté à une demande d’interruption 
volontaire de grossesse ;
– intégrer la notion de « délit d’entrave » dans le Code pé-
nal, sanctionnant le fait d’empêcher ou de tenter d’empê-
cher par tout moyen de pratiquer ou de s’informer sur une 
interruption volontaire de grossesse ;
– mettre en place une base de données avec des statis-
tiques nationales, anonymisées, sur les interruptions volon-
taires de grossesse ;
– renforcer les efforts entrepris en matière d’éducation 
sexuelle et affective auprès de la population mineure ;
– assurer que les centres de compétence relatifs à l’inter-
ruption de grossesses disposent des moyens humains et fi-
nanciers appropriés ;
– évaluer et mettre à jour le dispositif légal relatif à l’infor-
mation sur l’interruption volontaire de grossesse.
(s.) Taina Bofferding, Paulette Lenert.
Une voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
 Bofferding.

3. Heure d’actualité de la sensibilité poli-
tique déi gréng au sujet du harcèlement 
moral dans la fonction publique et les 
communes

Da komme mer zum éischte Punkt vun eisem Ordre du 
jour vun haut de Mëtten, an zwar enger Aktuali téits-
stonn iwwert de Mobbing am ëffentlechen Déngscht 
an an de Gemengen, déi déi politesch Sensibilitéit vun 
déi gréng ugefrot huet. D’Riedezäit ass nom Artikel 
84 (2) vum Chambersreglement festgehalen. D’Au-
teure huet 10 Minutten, all Fraktioun an all Sensibilitéit 
huet der 5, d’Regierung huet der 15. Ageschriwwe si 
schonn: den Här Maurice Bauer, den Här Gusty Graas, 
den Här Ben Polidori, d’Madamm Alexandra Schoos, 
den Här Marc Goergen an den Här David Wagner. 
An d’Wuert huet elo déi honorabel Madamm Djuna 
 Bernard als Vertriederin vun der politescher Sensibili-
téit déi gréng. Madamm Bernard, Dir hutt d’Wuert.
Plusieurs voix | Très bien!
Exposé
Mme Djuna Bernard (déi gréng) | Merci, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen. E schlechten Aarbechtsklima 

bis hin zu Mobbing, Verharmlosung an Erofspille 
vu Fakten, héich Krankestänn, Denonciatiounen a 
Kënnegungen, e Mangel un engem klore rechtleche 
Kader – dëst ass nëmmen en Deel vun de Constaten, 
déi an deene leschte Wochen a Méint an de Meedien 
ernimmt goufen, wann et ëm d’Theema Harcèlement 
am ëffentlechen Déngscht goung.
Hei gëtt et sécher vill Problemer, déi och alleguerten 
ëmmer erëm op eenzel a spezifesch Kontexter a Fäll 
zréckzeféiere sinn, ëm déi et dee Moment do goung. 
Mee et gëtt eeben och eng ganz Rei transversal Pro-
blemer, wéinst deene mer der Meenung sinn, dass et 
héich Zäit war, dësen Theema an d’Chamber ze hue-
len, allem virop, dass hei dréngend eng kloer gesetz-
lech Léisung gebraucht gëtt, eng gesetzlech Léisung, 
sou wéi et se u sech virun 2014 scho gouf, déi dee 
Moment awer net fir d’Gemengemataarbechterinnen 
a -mataarbechter accessibel war an déi dowéinster 
dunn dee Moment erëm ofgeschaf gouf.
2017 dann en neie Versuch mam Projet de loi 7183, 
deposéiert vum deemolege Minister Dan Kersch. De 
Projet de loi hat am Kär d’Zesummeféierung vun di-
rekt e puer Servicer am Beräich vun der Sécherheet 
an der Gesondheet vun de Beamtinnen a Beamten, 
ënnert dem Titel vum „Centre pour la sécurité, la 
santé et la qualité de vie au travail dans la fonction 
publique“, de sougenannten „CSQT“.
(M. Fernand Etgen prend la présidence.)
Mam Projet de loi sollt eng zoustänneg Instanz age-
fouert ginn, an där d’Beamten de Pouvoir d’enquête 
hätten an en charge wieren, fir eventuell geschiedegt 
Persounen, déi vermeintlech Täter an eventuell Zeien 
am Kader vun enger formeller Prozedur ze héieren 
an hir Erkenntnisser an engem Rapport zesummen-
zefaassen.
Dësen Ermëttlungsrapport sollt dann, eventuell ëm 
Empfeelungen erweidert, un déi zoustänneg Ver-
waltungscheffen oder déi zoustänneg Ministere goe 
respektiv, fir d’Besoine vun de Gemengen ze berück-
sichtegen, un d’Buergermeeschteren oder d’Schäf-
feréit oder, wann de jeeweilege Buergermeeschter 
selwer betraff ass, un den Inneministère.
Well genee esou eng Instanz, déi d’Befugnis huet, 
ze klären, ob et sech bei Virwërf effektiv ëm Mob-
bing handelt, also e systematescht, widderhuelt an 
 deniéierend Verhalen, dat d’Aarbechtsëmfeld an 
d’Wuelbefanne vun de Betraffene substanziell be-
aflosst – oder eeben net –, jo, déi Instanz feelt bis 
haut an eisem Land. An dat stellt souwuel vermeint-
lech Opfer wéi och vermeintlech Täter viru schwéier 
Situatiounen, déi besonnesch an engem Muechtge-
fälle ganz schwéier ze geréiere sinn.
Kolleeginnen a Kolleegen, d’Fäll am Mamer Lycée, an 
de Gemenge Contern, Sandweiler, Diddeleng, souwéi 
am Gemengesyndikat SIGI si konkreet Beispiller, bei 
deenen d’Theema vum Harcèlement am ëffentlechen 
Déngscht dee Moment eng grouss Visibilitéit krut.
Doriwwer eraus gëtt et e sëllege méi Fäll vu Mobbing 
op der Aarbecht. D’CSL schwätzt a rezenten Zuele vun 
18 % vun de Mataarbechterinnen a Mataarbechter 
aus dem ëffentlechen Déngscht, déi Affer vun Harcè-
lement moral gi sinn, en Taux, dee méi héich ass wéi 
am Privatsecteur. An a béide Kategorië steet Lëtze-
buerg am Verglach zum Ausland ganz schlecht do.
A ville Fäll waren et Cheffen, ob an der Direktioun 
oder bei de Gemengeverantwortlechen, déi mat de 
Virwërf konfrontéiert waren, hir Muechtpositioun 
ausgenotzt ze hunn, fir d’Kolleeginnen an d’Kolleege 
respektiv d’Mataarbechterinnen a Mataarbechter 
ze schikanéieren. Dës Fäll weisen, wéi wichteg et 
ass, kloer Prozeduren a gesetzlech Grondlagen ze 

schafen, fir esou Mëssstänn an der Zukunft ze ver-
hënneren an opzeklären.
Virun allem eng onofhängeg Plaz, déi net an der hie-
rarchescher Struktur usässeg ass an déi virun allem 
d’Kompetenzen huet, fir de Mobbing ze erkennen – 
jo, déi ass wichteg.
Nëmmen duerch esou eng Instanz kënne mer Kloer-
heet schafen, ob et sech tatsächlech ëm Mobbing 
handelt an ob d’betraffe Persounen déi Ënnerstët-
zung kréien, déi se brauchen.
D’Gesetz aus dem Joer 2017, dat esou eng Instanz vir-
gesinn hat, gouf leider no sengem Depot net weider 
suivéiert. Wéisou den haitege Minister et vum Rôle 
huele gelooss huet an och offensichtlecherweis keng 
Necessitéit fir esou eng Reegelung méi gesäit, jo, dat 
kënne mir net novollzéien.
Mir sinn der Meenung, dass et grad no de rezenten 
devoiléierte Virwërf misst eng Prioritéit sinn, eng 
onofhängeg Instanz ze schafen, déi souwuel fir de 
Staat wéi fir d’Gemengen an hir Mataarbechterinnen 
a Mataarbechter do ass. Mam Gesetz vun 2023 zum 
Harcèlement, léif Kolleeginnen a Kolleegen, ass ge-
reegelt, wéi all private Patron mat Mobbingsvirwërf 
ëmzegoen huet.
Verschidde Gemengen hu sech och haut schonns 
Prozeduren zum Ëmgang mat Mobbing ginn. An do-
wéinst hätt ech elo eng éischt Fro un den Interieurs-
minister: Kann hien eis matdeelen, wéi hien dëst bei 
de Gemengen agefuerdert oder ënnerstëtzt huet, ob 
en dat kontrolléiert, ob all Gemeng sech esou eng 
Prozedur ginn huet? Mengt den Inneminister net, 
dass en am Rôle ass, fir esou eng Prozedur bei de Ge-
mengen ze fuerderen a se awer natierlech och beim 
Ausschaffungsprozess ze begleeden?
Da steet jo d’Iddi am Raum, der ITM eng Zoustän-
negkeet fir Mobbingfäll am ëffentlechen Déngscht ze 
ginn, wéi se se jo haut och scho fir de Privatsecteur 
huet. Dat ass eppes, wat sech laut rezente Berichter 
an der Press och d’Gewerkschafte virstelle kënnen. 
Wéi steet de Minister a wéi steet d’Regierung dozou?
Ech si mer bewosst, dass de Minister wäert op de 
Service psychosocial hiweisen, deen zwar eng gutt a 
wichteg Ulafstell fir den ëffentlechen Déngscht ass, 
allerdéngs net d’Befugnis huet, bei Harcèlements-
virwërf ze enquêtéieren oder en Urteel oder eng 
Entscheedung ze treffen. Dat ka just eng Disziplinar-
prozedur. Mee och hei brauch et gegeebenefalls 
geschoulte Leit mat spezifeschem Optrag fir Mob-
bingsenquêten.
Dofir: Kann eis de Minister soen, wéi Stand haut do-
madder ëmgaange gëtt, wéi vill Enquêtë bis elo am 
Beräich Harcèlement lafen, wéi de Staat d’Fro vum 
Harcèlement bei Salariéen handhaabt a wéi eng Léi-
sunge bei Gemengen an dësem Fall ugebuede ginn?
De Minister huet jo an enger rezenter Question-parla-
mentaires-Äntwert gesot, dass et do Entrevuë gëtt mat 
de Concernéierten. De Minister huet och erkläert, dass 
hien duerchaus ka saiséiert gi vu Gemengebeamtinnen 
a -beamten, mee en huet awer och proaktiv duerch-
blécke gelooss, dass him d’Hänn gebonne sinn, wann 
et konkreet drëms geet, Mëssstänn ze behiewen.
Dofir meng Fro: Huet de Minister Gloden wëlles, et 
bei dësem Constat ze beloossen?
(Interruption par M. Léon Gloden)
Kolleeginnen a Kolleegen, mir mussen och handelen, 
an zwar iert d’Kand am Pëtz läit an et iwwerhaapt zu 
Mobbingsvirwërf kënnt. Besonnesch am Beräich vun 
de Gemengen ass et wichteg, dass d’Verantwort-
lech déi néideg Kenntnisser an der Personalféierung 
an am Management hunn. An dës Fuerderung vun 
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der FGFC stéisst bei eis net op daf Oueren. Mir be-
gréisse gläichzäiteg ausdrécklech, dass de Syvicol an 
de leschte Joren den Dispositiv u Formatioune scho 
substantiell erweidert huet. Et ass nämlech wëssen-
schaftlech beluecht, dass d’Korrelatioun tëscht Iw-
werfuerderung, mangelnder Erfarung an extreemem 
Drock an engem Verwaltungsëmfeld de Risiko vu 
Mobbing begënschtegt. Eng gutt a modern Personal-
féierung ass mëttlerweil eng ganz Wëssenschaft fir 
sech.
De Ministère fir d’Fonction publique huet sech entre-
temps d’Moyene ginn. De Centre de compétences RH 
steet de Ministèren an den Administratioune vum 
Staat zur Säit an ënnerstëtzt se dobäi, d’Methode vum 
Recrutement a vun der Personalgestioun nom neitste 
Stand vun der RH-Wëssenschaft ze moderniséieren. 
Mee esou e Centre de compétences brauch et eiser 
Meenung no och fir d’Gemengen.
Här President, Mobbing op der Aarbecht ass kee Ka-
valéiersdelikt. Déi betraffe Persoune leiden oft vill a 
laang ënnert dëse Situatiounen. Besonnesch am Fall 
vun hierarcheschem Desequiliber hunn d’Affer oft 
Angscht an enormen Drock, dës ze thematiséieren 
an ëm Hëllef ze froen. Och am Fall vun onbegrënnte 
Mobbingsvirwërf kann dës schwéier Konsequenzen 
no sech zéien.
Dofir, deen dee fälschlech accuséiert gëtt, huet och en 
Interêt, dass eng neutral an effikass Instanz dës Repro-
chë verifiéiere kann. Wa mir en ëffentlechen Déngscht 
wëllen, an deem all d’Mataarbechterinnen a Mataar-
bechter mat Respekt behandelt ginn a sech sécher 
fillen, dann ass et evident, dass mir eng gesetzlech 
Léisung an eng effikass Ulafstell brauchen. Och evident 
ass et, dass déi Responsabel an de Gemengen a beim 
Staat nach méi staark musse sensibiliséiert a forméiert 
ginn, fir d’Opkomme vum Mobbing ze verhënnere res-
pektiv anzegräifen, wann e bis geschitt.
Dofir deposéieren ech elo zum Schluss vu menger 
Ried eng Motioun an dësem Sënn an ech soen Iech 
Merci fir d’Nolauschteren.
Motion 1
« Harcèlement moral dans la fonction publique et les com-
munes »
La Chambre des Députés,
considérant
– la nécessité d’assurer un environnement de travail res-
pectueux et sûr pour les agent.e.s du secteur public, y com-
pris au sein des administrations communales ;
– le besoin d’une amélioration des moyens légaux et des 
dispositifs adéquats pour lutter contre le harcèlement mo-
ral dans la fonction publique, y inclus pour le secteur com-
munal, ainsi que le besoin d’une meilleure sensibilisation et 
formation des responsables et agent.e.s sur cette problé-
matique ;
– la loi du 29 mars 2023 portant modification du Code du 
travail en vue d’introduire un dispositif relatif à la protec-
tion contre le harcèlement moral à l’occasion des relations 
de travail, s’appliquant aux salari.e.és ;
– l’avis de la Chambre des fonctionnaires et employés 
 publics sur le projet de loi y afférant, dans lequel celle-ci a 
exprimé sa conviction que le texte comporte certaines me-
sures intéressantes et importantes en matière de lutte 
contre le harcèlement moral qui pourraient le cas échéant 
être transposées dans la fonction publique ;
– l’existence d’un Centre de ressources RH auprès du Centre 
de gestion du personnel et de l’organisation de l’État 
(CGPO),
invite le Gouvernement à
– mettre en place une instance indépendante char - 
gée d’enquêter et d’émettre des recommandations 

contraignantes sur les cas de harcèlement moral dans la 
fonction publique et au sein des administrations com-
munales ;
– recenser les communes ayant déjà mis en place des pro-
cédures applicables en cas d’harcèlement et à accompa-
gner les communes dans lesquelles elles font défaut dans 
leur mise en place ;
– renforcer la formation des responsables et agent.e.s du 
secteur étatique et communal en matière de prévention, de 
reconnaissance et de gestion des situations de harcèlement 
moral au travail ;
– évaluer un accès des communes au Centre de compé-
tences RH auprès du CGPO, respectivement la mise en place 
d’un tel centre pour les communes.
(s.) Djuna Bernard, Sam Tanson, Joëlle Welfring, Meris 
Sehovic.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président de séance | Merci vill-
mools, Madamm Bernard. 
An den nächsten ageschriwwene Riedner ass den 
honorabelen Här  Maurice Bauer. Här Bauer, Dir hutt 
d’Wuert.
Débat
M. Maurice Bauer (CSV) | Villmools merci, Här Presi-
dent. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, fir d’éischt wëll 
ech der honorabeler Deputéierter Djuna Bernard 
Merci soe fir dës Heure d’actualité, well Mobbing an 
de Gemengen an an der Fonction publique ass en 
eeschten Theema.
D’Situatioun betrëfft vill Mataarbechter a schaaft 
 onsécher Aarbechtskonditiounen. An der Lescht sinn 
e puer Fäll vu méigleche Mëssstänn am Personalma-
nagement an de Gemengen an der Press hilänglech 
thematiséiert ginn. Mee et däerf een hei awer net al-
les an een Dëppe geheien.
Do geet et vu Virwërf vum Harcèlement an enger Ge-
meng mat multipele Revirementer iwwert de massive 
Recours op extern Consultance an enger weiderer 
Gemeng bis zu enger Gemeng, wou et, wann een der 
Press gleewe kann, zu stonnelaangen Interrogatoiren, 
Confiscatioune vum Material an zur Verletzung vun 
der Privatsphär komm wär. Mee all Fall muss anescht 
analyséiert ginn, an awer ... Speziell dowéinster ass et 
wichteg, d’Theema vum Harcèlement unzeschwätzen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, d’Zukunft 
vun de Gemengen hänkt dovunner of, wéi gutt déi 
politesch an awer och déi net politesch Responsabel 
virbereet sinn, fir hir Missioune mat hire Mataar-
bechter ze erfëllen. Et ass kloer: Net jidderee bréngt 
déi selwecht Kompetenz mat. An et gëtt keen, deen 
als Manager op d’Welt komm ass. Mee alles ka geléi-
ert ginn. Et ass wichteg, dass déi Responsabel op dës 
Eraus fuerderunge preparéiert ginn, well se viru kom-
plexen a villen Aufgabe stinn. Vill Responsabel an de 
Gemengen erkennen, dass besonnesch Formatioun 
wichteg ass, an net nëmmen, wa se hiert Amt untrie-
den, mee wärend dem ganze Mandat.
De Syvicol spillt dobäi hei eng ganz wichteg Roll a 
probéiert, déi politesch Responsabel op hir Aufgab 
virzebereeden. Bei all neier Legislaturperiod gi Forma-
tioune proposéiert, déi als Formation initiale bekannt 
sinn. Dës Formatioune sinn essentiel, well d’Ufuerde-
rungen un d’Gemengen ëmmer méi héich ginn. Derbäi 
kënnt, dass d’Offer u Formatioune geschwënn ausge-
baut soll ginn, an dat begréisse mir als CSV ausdréck-
lech.
Dës Initiativen hunn als Zil, déi kontinuéierlech Wei-
derbildung ze fërderen. A fir d’CSV ass et genausou 
wichteg a pertinent, Beamten ze begleeden a selwer 
besser a méi am Beräich vum Personalmanagement 

ze investéieren. Personalmanagement ass e Beruff. 
Et gëtt eng entspriechend Ausbildung dofir an et ass 
och wichteg, sech déi noutwendeg Zäit dofir ze hue-
len.
Schlussendlech muss een awer och an dësem Kon-
text d’Fro stellen iwwert d’Wichtegkeet an d’Utilitéit 
vun de Gemengefusiounen. Fusioune sinn a bleiwe 
fräiwëlleg an d’Gemengen entscheeden natierlech 
selwer doriwwer, mee et ass e Fakt, dass grouss Ge-
mengen dacks méi Ressourcen hunn a sech doduer-
jer kënnen heiansdo méi professionell opstellen.
Här President, Dir Dammen, Dir Hären, fir d’CSV 
mussen d’Kompetenze fir de Personalmanagement 
weider verbessert ginn. Mee et ass awer och ganz 
wichteg, op déi bestoend Prozeduren an Definitiounen 
hinzeweisen. Si si scho fir all d’Fäll vu Mobbing, sou-
wuel an de Gemenge wéi an der Fonction publique, 
virgesinn. Am Detail an transparent sinn d’Moyenen an 
d’Recoursen, déi all Fonctionnaire, Employé oder Sala-
rié zur Verfügung stinn, fir géint déi verschidde Forme 
vun Harcèlement oder anere Konflikter virzegoen, 
kloer an den Texter ancréiert. Dat ass ganz wichteg an 
hëlleft, potenziell Affer ze schützen. Dëst garantéiert 
eng objektiv Enquête an erlaabt et och, eng kloer Qua-
lifikatioun vun de Faiten ze erreechen an déi noutwen-
deg Moossnamen esou kënnen ze huelen.
Genau hei gräift deen aktuelle Kader voll a ganz. An hei 
géif eng extern Ulafstell fir Fäll vun Harcèlement net 
onbedéngt eng Valeur ajoutée bréngen, ausser even-
tuell enger weiderer Duplikatioun vun de Prozeduren, 
wann zum Beispill géif festgestallt ginn, dass et guer 
keen Harcèlement war. Wann e presuméierte Feeler 
gemellt gëtt, muss de Commissariat du Gouvernement 
chargé de l’instruction disciplinaire, de CGID, saiséi-
ert ginn. Dëse CGID ass zoustänneg fir disziplinaresch 
Enquêten a schafft neutral. Hien enquêtéiert souwuel 
à charge wéi à décharge vum betraffenen Agent. A 
wann et dann néideg ass, gëtt de Fall un de Conseil de 
discipline weidergeleet, deen dann déi passend Sank-
tiounen hëlt, fir esou och eng gerecht Prozedur ze ga-
rantéieren.
Dofir ass d’CSV net der Meenung, dass hei nei Insti tu  - 
t iounen oder nei Prozeduren néideg sinn, mee d’Pro-
zeduren, déi et scho gëtt, si kloer definéiert a fonctio-
néieren an erlaben et, potenziell Affer ze schützen. 
Rezent Zuele vum Ministère fir d’Fonction publique 
weise jo och drop hin, dass dës Prozeduren ëmmer méi 
oft ugeholl ginn. D’Mataarbechter notzen ëmmer méi 
d’Méiglechkeet, dës Prozeduren ze gebrauchen. Dat 
weist, dass se fonctionéieren an och gebraucht ginn.
Amplaz nei Reegelen oder Prozedure festzeleeën, 
sollt also fir d’CSV d’Preventioun méi am Fokus stoen. 
De Service psychosocial vun der Fonction publique 
spillt hei eng wichteg Roll. D’Preventioun hëlleft, 
psychosozial Risiken ze reduzéieren an eng sécher, 
respektvoll Aarbechtsplaz ze garantéieren. D’Pre-
ventioun ass de beschte Schutz géint zukünfteg Pro-
blemer. De Service psychosocial vun der Fonction 
publique ass par ailleurs eng Ulafstell fir Affer. Hie 
bitt eng éischt Opfangplaz an eng professionell Be-
gleedung fir Betraffener an d’Chamber gëtt och ree-
gelméisseg doriwwer informéiert.
Här President, fir Mobbing ze bekämpfen, hu mir 
kloer Prozeduren, mee mir brauche geziilte Forma-
tiounen an effizient Preventioun. Et ass natierlech net 
glécklech, dass et verschidde Statutten an eiser Fonc-
tion publique gëtt, wéi d’Employéen, d’Salariéen an 
d’Beamten, wou fir all Statutt verschidde Reegelen a 
Prozedure gëllen. A wann dann zwee Agenten, déi déi 
selwecht Aarbecht maachen, an enger Mobbing-Si-
tuatioun net op déi selwecht Manéier behandelt ginn, 
ass dat komplizéiert an onglécklech.
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Dofir begréisse mir als CSV ausdrécklech de rezen-
ten Accord salarial, wou am Punkt 15 och festge-
hale gëtt, dass d’Employés de l’État elo wäerten 
deem selwechte Régime disciplinaire ënnerleie wéi 
d’Fonctionnairen. Dat ass eng wichteg an eng rich-
teg Decisioun, well et erlaabt, mat gläiche Reegelen 
a Prozedure méi kohärent Léisunge fir dës Zort Fäll ze 
fannen.
Ech soen Iech villmools Merci.
M. Fernand Etgen, Président de séance | Merci vill-
mools, Här Bauer. An den nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Gusty Graas. Här 
Graas, Dir hutt d’Wuert.
M. Gusty Graas (DP) | Merci, Här President. „Har-
celer“ heescht am Petit Robert „soumettre sans répit 
à de petites attaques [réitérées]“, dat heescht also, 
permanent e Mënsch ploen, péngegen oder iergeren.
Virun allem an der Aarbechtswelt ass dat leider eng 
verbreet Manéier, aner Leit gefügeg ze maachen oder 
och ze deemütegen, mam Resultat, dat mer all ken-
nen: D’Leit gi mat der Zäit krank, se ginn depressiv 
oder se kréien e Burnout.
Harcèlement dréit ouni Zweifel och zu engem 
schlechten Aarbechtsklima bäi an huet ouni Zweifel 
och negativ Repercussiounen op eis Wirtschaft. Mat 
der Zäit ka souguer do en Haass entstoe vis-à-vis 
vun Aarbechtskolleegen oder vis-à-vis souguer vu 
Virgesetzten, am schlëmmste Fall geet et sou wäit, 
datt eng Persoun selwer sech Gedanke mécht, sech 
ëmzebréngen. An dat wier natierlech eng absolutt 
Katastroph. Leider sinn natierlech vill Fäll vun Harcè-
lement bekannt an dat, wéi gesot, net nëmmen 
tëschent den Aarbechtskolleegen, mee och an der Re-
latioun tëschent dem Aarbechter respektiv Employé 
an dem Patron.
Tëscht Abrëll 2023 an November 2024 krut d’ITM 185 
Kloen. 84 Mol ass den Dossier zougemaach ginn, 
well eebe keng Mobbingvirwërf konnte festgestallt 
ginn. Mobbing ass natierlech a ville Fäll déi be-
kanntst Ursaach. Wéi kënne mer eis dann am Fong 
elo an Zukunft schützen, fir datt u sech esou manner 
Schwieregkeeten entstinn? Mir sollen eis natierlech 
kengen Illusiounen higinn. Et wäert u sech awer eng 
Situatioun sinn, déi mer ni ganz bekämpft kréien.
Et läit nun eeben an der DNA vun eenzele Leit, hir 
 Muecht um klengen oder manner klengen Niveau 
auszespillen an och deenen aneren ze spieren ze ginn. 
Eng besonnesch verwerflech Form vun Harcèlement 
ass natierlech den Harcèlement sexuel. Leider – an ech 
hoffen, datt heibanne keng esou eng Damm ass – hunn 
der awer schonn net wéineg schlecht Erfarungen do-
madder gemaach an et muss een hei och ganz kloer 
ënnersträichen, datt Männer, déi hir Grenzen net ze 
res pektéiere wëssen, ganz kloer och musse sanktionéi-
ert ginn.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, an de 
leschte Wochen ass natierlech déi ganz Problema-
tik erëm méi no baussen och an der Ëffentlechkeet 
diskutéiert ginn, virun allem duerch eebe Virfäll a 
verschiddene Gemengen, déi ech elo net wëll hei am 
Detail kommentéieren. Ech mengen, do sinn eng Rei 
Prozeduren, déi an d’Weeër geleet ginn an et soll een 
och ofwaarden, bis et zu enger definitiver Konklu-
sioun kënnt.
Vu Gewerkschaftssäit ass natierlech och relativ haart 
Kritick un eenzelne Schäfferéit gemaach ginn. Si hät-
ten u sech net ëmmer déi néideg Kompetenz, fir eng 
Gemeng ze féieren. Eng Gemeng wier haut e Betrib, 
misst also no betribswirtschaftleche Krittären och 
geféiert ginn. Sécher, an dat gëllt och fir déi klengst 
Gemengen, ass haut effektiv d’Féierung vun enger 

Gemeng net méi, wéi dat vläicht fréier de Fall war, 
datt een dat konnt no Feierowend maachen. Et muss 
ee vill méi och de Bléck hunn op dat, wat sech all Dag 
an engem senger Gemeng ofspillt.
Ech wëll awer eppes hei ganz kloer ënnersträichen: 
Mir sollen awer elo net an d’Logik verfalen, wéi wann 
elo op eemol an all Gemeng d’Schäfferéit net kompe-
tent wären, fir eng Gemeng ze féieren. Dat wier eng 
ganz falsch Konklusioun. An dat wier eng geféierlech 
Konklusioun. An dowéinst, wéi gesot, wann et natier-
lech … An ech wëll déi Problemer hei guer net niéie-
ren, déi et mat Sécherheet op enger Rei vu Gemenge 
gëtt, an et soll och keng Gemeng soen, an hirer Ge-
meng géif et där keng ginn, mee mir sollen awer 
wierklech oppassen, datt net op eemol d’Konklusioun 
ass, d’Gemengeréit oder virun allem d’Schäfferéit 
hätten net déi néideg Kompetenz, fir eng Gemeng 
ze féieren. Dat ass mat Sécherheet guer net de Fall, 
éischter de Contraire!
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, d’Chambre 
des Salariés huet jo elo festgehalen, datt ronn 18 % 
vun de Leit, déi an der Fonction publique schaffen, 
schonn eng Kéier d’Affer vun engem Harcèlement gi 
sinn. Natierlech muss dee Chiffer een och nodenklech 
stëmmen. Et kann een dat net einfach esou ignoréie-
ren. Et kann een net einfach esou zur Dagesuerdnung 
iwwergoen. Dat heescht, da musse mer eis och d’Fro 
stellen, wéi mer dee Fleau do am beschte bekämpfe 
kënnen.
Natierlech – ech wëll awer och dat hei ënnersträi-
chen –, deen Terme Harcèlement, Mobbing, däerf 
awer och elo net abuséiert ginn. Et däerf awer och 
elo net bei all Verfeelung e Recours gemaach ginn op 
Harcèlement oder Mobbing, fir aner Problemer am 
Fong geholl do e bëssen an de Säitespigel ze stellen. 
Dat geet net! Och do musse mer also ganz realistesch 
sinn an net all Schwächt däerf direkt duergestallt 
ginn, wéi wann dat Mobbing oder Harcèlement wär.
Bis 2014 – et ass natierlech hei jo scho gesot ginn – 
hate mer eng Spezialkommissioun an der Fonction 
publique. Déi ass ofgeschaaft ginn, well se anschei-
nend dann anticonstitutionnel war. De Minister setzt 
elo éischter, wéi gesot, op eng besteeënd Disziplinar-
prozedur. Eng zentral Roll fält natierlech och dem Re-
gierungskommissär fir disziplinaresch Instruktiounen 
zou. En ass jo gläichzäiteg zoustänneg fir de Secteur 
communal. An ech zitéieren hei och aus enger Äntwert 
op eng Question parlementaire, déi den Här Etgen an 
ech gestallt haten, vum 23. Dezember 2024, wou den 
Här Minister Wilmes gesot huet: „Le harcèlement est la 
qualification juridique d’un comportement fautif mais 
qui ne peut être constaté qu’à la fin d’une procédure 
objective.“ Jo, dat ass och richteg. Dozou sti mer och. 
Duerfir huet de Minister jo och ugekënnegt, e géif déi 
Prozedur elo evaluéieren a kucken, wat fir eng Konse-
quenzen dorauser kënne gezu ginn.
Op jidde Fall ass et fir eis als Demokratesch Partei 
kloer: Egal ënnert wat fir enger Form, den Harcèlement 
ass net akzeptabel. Dat ass evident. A wéi dat och scho 
virdrun hei vun den eenzele Riedner ënnerstrach ginn 
ass: D’Preventioun ass am Fong och immens wichteg. 
An dowéinst solle mer an déi Richtung hi schaffen, 
ouni d’Problematik, wéi gesot, hei elo ze verkennen, 
ganz au contraire. Mee et muss ee realistesch un dat 
Ganzt erugoen. Et muss ee gesonde Mënscheverstand 
och spille loossen. Ech fannen et och gutt, datt mer 
haut déi Diskussioun hei féieren. Ech soen och eise 
Kolleege vun där grénger Partei Merci. A wéi gesot, 
d’Demokratesch Partei wäert sech där Problematik an 
Zukunft mat Sécherheet och konsequent a realistesch 
stellen.
Ech soen Iech Merci.

Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président de séance | Merci vill-
mools, Här Graas. An da wier et elo um honorabelen 
Här Ben Polidori. Här Polidori, Dir hutt d’Wuert.
M. Ben Polidori (LSAP) | Merci, Här President. Léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, fir d’éischt emol merci der 
Madamm Bernard, fir dëse Punkt op den Ordre du 
jour gesat ze hunn.
Wann et engem op der Aarbechtsplaz net gutt geet, 
da geet et engem och soss net gutt. Wann een op der 
Aarbechtsplaz, op der Aarbecht, all Dag erliewe muss, 
dass een net derzougehéiert, dass een ongerecht be-
handelt, ausgegrenzt oder lächerlech gemaach gëtt, 
da geet dat net einfach esou un engem laanscht. Un-
halendem Mobbing ausgesat ze si kascht vill Energie 
a wierkt sech och ganz negativ op déi mental Gesond-
heet aus. Dat spieren net nëmmen d’Famillen, mee 
och d’Frënn vun den Affer.
Wann d’Aarbecht ewechfält oder d’Aarbechtskondi-
tiounen onerdrobar ginn, da bréngt dat psychesch, 
kierperlech a sozial Konsequenze mat sech. Mir brau-
chen eng besser Prise en charge vun de Betraffenen 
a mussen och an eng méi breet Preventioun inves-
téieren. D’Aarbechtsplaz muss fir jiddereen e séchere 
Raum sinn. Fir dat ze erméiglechen, ass natierlech 
d’Stéchwuert vum Personalmanagement vun zen-
traler Bedeitung. An op Gemengenniveau sinn d’Ge-
mengepolitiker hei natierlech och gefrot.
Dem Syvicol no solle ganz vill Gemengen de Wonsch 
geäussert hunn, spezifesch Personalmanagement-
Formatioune fir hir Eluen ze kréien, wat aktuell jo lei-
der nach net de Fall ass. Mir ënnerstëtzen dës Iddi a 
kommen op eis Fuerderung zréck, permanent Forma-
tiounen an och neier unzebidden. Dëst net just no de 
Walen, mee mat all de Changementer an de Gemen-
geréit ass et wichteg, eng permanent a reegelméisseg 
Offer och unzebidden. Ech verweisen hei op d’Iddi vun 
der viregter Inneministesch vun engem Chef d’Admi-
nistration/Direkter esou wéi am Ausland, fir d’Eluen 
am Daily Business ze entlaaschten an d’Verwaltung 
anescht kënnen opzestellen a punkto Organisatioun a 
Personalmanagement.
Här President, wann een e Bléck op déi internatio-
nal Zuele werft, gesäit ee séier: Lëtzebuerg schneit 
a punkto Mobbing am europäesche Verglach ganz 
schlecht of. Dem Quality of Work Index no leien 
 d’Zuelen iwwert d’Heefegkeet vum Mobbing bei de 
Salariéen déi lescht Joren zu Lëtzebuerg ëmmer iw-
wer 15 %. An de Prozentsaz ass an der Fonction publi-
que, wéi och scho gesot, souguer bei 18 %.
Mam Mobbingsgesetz fir de Privatsecteur vum  Mäerz 
2023 konnt awer ëmmerhi schonn eng Prozedur am 
Fall vum Mobbing am Privé en place gesat ginn. An 
deem Kader gouf och deemools eng Motioun ge-
stëmmt, déi eng Evaluatioun vun deem besote Gesetz 
no zwee Joer géif virstellen. Och do wär ech frou ze 
wëssen, ob mer do an der Zukunft kéinte gewuer 
ginn, wou mer do dru sinn.
Am ëffentlechen Déngscht gëtt et awer esou e Ge-
setz leider net. An de Gesetzesprojet, wéi och schonn 
ugeklongen, den 7183, deen esou eng Prozedur hei 
aféiere sollt, gouf bekanntlech jo vun der Regierung 
zréckgezunn. Sou séier wäert et also keng Mobbings-
prozedur am ëffentlechen Déngscht ginn. Wisou? Ass 
de Sujet der Regierung an den eegenen Administra-
tiounen net wichteg genuch? Mir bräichten an der 
Fonction publique dréngend eng fonctionéierend 
onofhängeg Instanz fir Affer vu Mobbing. Et gëtt 
wuel de Service psychosocial, mee dee kann net en-
quêtéieren an och net jugéieren. Dee Service mécht 
natierlech eng ganz wichteg Aarbecht, andeems e 
Mobbingsaffer beréit an och therapeutesch begleet, 
mee dat geet awer bei Wäitem net duer.
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Mir haten an der Fonction publique, wéi och scho ge-
sot, bis 2014 eng Spezialkommissioun, déi eng Ulaf-
stell fir d’Mobbingsaffer war. Mee säitdeem gëtt et 
am ëffentlechen Déngscht awer e juristesche Vakuum 
fir d’Affer vu Mobbing. De Gesetzesprojet 7183 hätt 
dee Problem kënne behiewen, mee d’Regierung wollt 
dat jo bekanntlech net.
De Minister huet mir op eng parlamentaresch Fro ge-
äntwert, datt eng parallell Prozedur zur Disziplinarpro-
zedur net effikass wier. Mee do stellen ech awer nach 
eng Kéier d’Fro: Wisou? Läit et net am Interessi vun 
dem Mobbingsaffer an och vu sengem beruff lechen a 
sengem familiären Ëmfeld, datt e Mobbingsaffer déi 
beschtméiglech Hëllef kritt an datt probéiert gëtt, fir 
Kloerheet an esou Situatiounen ze suergen?
Mir mussen Affer vu Mobbing méi effikass hëllefen, 
méi op Preventioun setzen an derfir suergen, datt 
sech Mobbingsfäll op där selwechter Plaz net méi 
widderhuelen. E gesond Aarbechtsklima am Betrib 
ass enorm wichteg, am Privé, beim Staat an och an de 
Gemengen. Ganz egal, wou ee schafft, et muss een 
ëmmer beschtméiglech geschützt sinn. Alles aneres 
wär fundamental ongerecht.
Ech soen Iech Merci.
Une voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président de séance | Merci vill-
mools, Här Polidori. An da wier et un där honorabe-
ler Madamm Lexy Schoos. Madamm Schoos, Dir hutt 
d’Wuert.
Mme Alexandra Schoos (ADR) | Villmools merci, 
Här President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, och ech 
soen der honorabeler Deputéierter Djuna Bernard 
Merci fir dës Aktualitéitsstonn iwwert de Mobbing am 
ëffentlechen Déngscht an an de Gemengen.
Mat deem Sujet si béid Secteuren zënter e puer Méint 
duerch Berichter an der Press ëmmer erëm negativ 
opgefall. Net méi spéit ewéi virgëschter hu mir nach 
hei an der Chamber iwwert d’mental Gesondheet ge-
schwat a mir waren eis alleguerten eens, wéi wichteg 
et ass, dës net op déi liicht Schëller ze huelen. Mob-
bing ass ee vu ville Faktoren, déi sech negativ op 
d’Wuelbefannen an d’mental Gesondheet auswierke 
kënnen.
Fänke mer emol un, eis follgend Froen ze stellen, an 
et ass haut schonn e puermol ugeschwat ginn: Wat 
ass Mobbing iwwerhaapt? Wéini ass e Saz oder e 
 Wuert schonn ze vill? Oder wéini geet eng Fro ze wäit? 
Wéini ass et nach Kulanz a wéini ass et schonn Igno-
ranz? Wou fänkt Mobbing un a wou hält en op?
Am Code pénal (veuillez lire: Code du travail), Arti-
kel L. 246-2, ass d’Definitioun follgendermoosse 
festgehale ginn: „Constitue un harcèlement moral à 
l’occasion des relations de travail au sens du présent 
chapitre, toute conduite qui, par sa répétition, ou sa 
systématisation, porte atteinte à la dignité ou à l’in-
tégrité psychique ou physique d’une personne.“
D’Beamten aus dem ëffentlechen an aus dem kom-
munale Secteur hunn eng Ulafstell – dat hu mer och 
schonn haut e puermol héieren –, falls si dat Gefill 
hunn, Affer vu Mobbing ze ginn. Dat ass de Service 
psychosocial de la Fonction publique, den SPS, dee 
säit senger Grënnung 2015 iwwer 3.900 Leit betreit 
huet, wou et meeschtens ëm Konflikter op der Aar-
bechtsplaz gaangen ass. 10 % vun deenen iwwer 
3.900 Leit sinn aus de Gemenge komm.
Op d’parlamentaresch Fro vun den honorabelen De-
putéierte Graas an Etgen betreffend dëse Service ass 
eng Äntwert mat erschreckenden Zuele komm. Eleng 
fir d’Joer 2023 ware 660 Ufroen an deem Sënn un de 
Service gestallt ginn. Et handelt sech heibäi sécher 

net ëm en neie Phenomeen, mee e schéngt awer net 
méi kleng ze ginn. Am Géigendeel, et ginn all Joer 
méi Ufroen un den SPS gestallt.
Rezent si verschidde Gemenge mam schlechte Bei-
spill virgaangen, op d’mannst, wat ech vu bausse soe 
kann, wat d’Press bericht huet, an dat wäert och d’Ur-
saach gewiescht si vun dëser Aktualitéitsstonn.
Als Baussestoenden ass et natierlech schwéier ze 
soen, wien Ausléiser vun esou Situatiounen ass, wie 
se verschäerft huet a wie se op d’Spëtz gedriwwen 
huet. Och ob et sech iwwerhaapt ëm Mobbing han-
delt, kann een net soen, wann een den Detail vu ver-
schiddene Situatiounen net kennt.
Hautzedaags, an dat hu mer och schonn héieren hei 
vu menge Virriedner, sinn allgemeng ëmmer méi Leit 
onzefridden a gestresst a fille sech onwuel op hirer 
Aarbecht, onofhängeg vun hirer Positioun oder hirer 
Funktioun. De Stressfacteur vum Alldag schéngt prin-
zipiell ënnerschat ze ginn. Mir probéieren dauernd, 
d’Privat- an d’Aarbechtsliewe perfekt ënner een Hutt 
ze kréien. Dëst kann awer dacks zu onnéidege Kon-
flikter an zousätzlechem Frust féieren.
Perséinlech, aus menger Erfarung a well mer dës 
Woch och iwwert d’mental Gesondheet geschwat 
hunn, wéi gesot, kann ech soen, wéi wichteg de Sport 
ass, wou mer de Moien driwwer geschwat hunn, an 
dass ech schonn eng besser Grondastellung hunn, 
wat de Stresslevel betrëfft, wann ech mir moies Zäit 
geholl hunn, fir Sport ze maachen.
Och de Mangel u Kommunikatioun oder eng schlecht 
gefouert Kommunikatioun suergt ëmmer nees fir 
Problemer a Mëssverständnisser. Wéi seet een esou 
schéin? Et ass den Toun, deen d’Musek mécht.
Jiddweree ka sech op eemol ganz séier an der Roll 
vum Affer oder och vum Täter erëmfannen, an dat, 
ouni datt et engem direkt bewosst ass. Dozou kënnt, 
datt d’Digitaliséierung vun der Kommunikatioun 
 duerch verschidde Kanäl an och d’sozial Netzwierker 
direkt derzou bäidroen, datt d’Mënschen ëmmer méi 
verléieren, wéi ee mat enger Persoun kommunizéi-
ert, déi een direkt géintiwwer huet. Déi nonverbal 
Kommunikatioun, domadder mengen ech d’Kierper-
sprooch, d’Gesiichtsausdréck an esou weider, gi kom-
plett verluer.
D’Leit sollen net a Watt agepaakt ginn a konstruktiv 
a respektvoll Kritick muss ëmmer méiglech bleiwen, 
dëst ganz besonnesch an engem Aarbechtsverhältnis, 
mee och am Alldag.
Op där anerer Säit mussen awer déi Leit, déi anerer 
schikanéieren a sech e Spaass draus maachen, een ze 
pisake bezéiungsweis ze mobben, kloer Konsequenze 
fir hiert Behuele kréien an net duerch hir Positioun 
oder duerch aner Leit a bestëmmte Positioune ge-
schützt ginn.
Här Chamberspresident, als ADR proposéiere mir: Fir 
esou engem bewossten oder onbewosste Feelver-
halen entgéintzewierke bezéiungsweis preventiv ze 
wierken – wat mer och haut schonn e puermol héie-
ren hunn –, kéint ee mol an enger éischter Instanz 
iwwerleeën, e Médiateur régional oder esou anzeset-
zen, dee fréizäiteg d’Situatiounen opkläre kéint.
Zousätzlech, mir hunn och elo haut scho vill vun der 
Formatioun geschwat, misst et obligatoresch sinn, dass 
all d’Mataarbechter an – nach vill méi wichteg – all 
d’Leit mat engem Poste à responsabilité Formatioune 
kréie bezéiungsweis maache musse bezüglech Kommu-
nikatioun, mee awer och Personalleedung an Zäitma-
nagement.
Mir mussen eis awer hei ganz kloer bewosst sinn: Dat 
betrëfft net nëmmen d’Fonction publique oder d’Ge-
mengen, dat betrëfft genausou de Privatsecteur.
Ech soen Iech Merci.

Une voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président de séance | Merci vill-
mools, Madamm Schoos. An ech ginn d’Wuert weider 
un den honorabelen Här Marc Goergen. Här Goergen, 
Dir hutt d’Wuert.
M. Marc Goergen (Piraten) | Merci, Här President. 
Merci dem Djuna Bernard fir dës Aktualitéitsstonn. Et 
ass sécherlech duerch déi aktuell Pressematdeelunge 
richteg, dass mer eis haut eng Kéier domat befaas-
sen, well et ass d’Verantwortung vun der Politick, fir 
gutt Aarbechtsplaze beim Staat a bei de Gemengen 
ze suergen.
Beim Staat, wann ech elo eleng d’Educatioun géif hue-
len, kéinte mer scho stonnelaang driwwer schwätzen, 
wéi et dem Personal geet. Et ass nämlech anescht wéi 
dat, wat de Minister vläicht an engem „Background“-
Interview wollt duerstellen. Mee dat ass dann och oft 
ofhängeg vun den Direktiounen.
Ech wäert mech haut éischter op d’Gemenge konzen-
tréieren, well ech gesinn, dass do awer nach vill 
Nohuelbedarf ass, virun allem, wat de politeschen 
Nohuelbedarf ugeet. Ech wäert och net déi eenzel Ge-
menge kommentéieren, och wann ech, ech soen dat 
transparenterweis, Entrevuen hat mat deenen een-
zelne Gewerkschaften. A wann dat, wat ech do gezielt 
krut, esou stëmmt, wäerte mer eis hei am Haus sé-
cherlech duerno nach mat dem Theema vun den een-
zelne Gemengen – wou d’Theemen ënner schiddlech 
sinn, dat ass richteg, mee wou awer ëmmer de Pro-
blem war, dass de Schäfferot eng falsch Entschee-
dung geholl huet – méi oft musse befaassen, wann 
dat sollt erauskommen, wat d’Gewerkschaften an de 
Raum gestallt hunn.
An et ass net déi éischte Kéier. Mir haten – dat  
war nach déi eeëmoleg Regierung – virun zwee, dräi 
Joer d’Diskussioun iwwert den Dossier SIGI. Ech hat 
en e puermol an d’Kommissioun geholl. Ech hat en 
och hei thematiséiert. Deemools gouf dat och esou 
ofgedoen, verharmloost: „Do war näischt!“, wat och e 
Problem ass, well wann een dat an der Ëffentlechkeet 
schonn negligéiert a seet, dat wär harmlos, da fërdert 
een eigentlech domat, dass déi Kultur weidergeet an 
dass op anere Plazen och esou Fäll wäerten optrie-
den.
Fir mech ass et ganz kloer: Virun allem op dem Ge-
mengenniveau kréie mer dat doten an de Grëff, 
 andeems mer fir méi Transparenz suergen. An dofir 
hunn ech och Motioune matbruecht, woumat mer de 
Gemengerot a sech stäerken. Well an all den Diskus-
siounen, déi mer gefouert hunn, elo rezent an deene 
Gemengen, wou d’Problemer opgetruede sinn, war 
et ni de Gemengerot, et war ëmmer e Problem am 
Schäfferot, dass eng Entscheedung geholl ginn ass, 
wou d’Oppositioun guer keen Zougang hat, wou 
d’Oppositioun keng Informatiounen hat, wou einfach 
déi politesch Aarbecht net esou konnt stattfannen, 
wéi se hätt misse stattfannen, fir dass dat dote vläicht 
evitéiert gi wär.
A laut de Leit, mat deenen ech geschwat hunn an de 
Gemengen – net déi, déi an der Press sinn, mee aner 
Gemengen –, wou ee Problemer haut huet mam Per-
sonal, ech wëll net ëmmer soen, dass et direkt Mob-
bing ass, mee wou d’Personalgestioun komplizéiert 
ass, nenne mer et esou, ass et oft esou, dass d’Ent-
scheedungen ontransparent sinn an dass net déi néi-
deg Kontrollen do sinn.
Dofir hunn ech haut dräi Motioune matbruecht.
Eng Motioun betrëfft de Schäfferot, an zwar soll de 
Gemengerot emol endlech Accès kréien op d’Rap-
porte vum Schäfferot. Am Moment ass dat alles am 



jeudi 13 février 2025 27  I  5068e séance
Huis clos. Als Gemengerotsmember kanns de guer 
net verifizéieren, wat …
(Interruption par M. Gusty Graas)
Dat ass wouer, Här Graas. Also, ech hunn ...
M. Gusty Graas (DP) | Dat ass net wouer, wat Der 
sot!
M. Marc Goergen (Piraten) | Ech hat sëllege Ques-
tion-parlementairen dozou an ech hunn et selwer 
esou am Gemengerot. Also, de Rapport ... De Schäf-
ferot fënnt ënnert dem Huis clos statt an ass net zou-
gänglech fir …
(Interruption)
Wat hunn ech elo gesot? Dat ass net zougänglech fir 
de Gemengerot. Dir kënnt mer gär de Géigendeel 
beleeën. Da wär ech frou. Ech setze mech och éiweg 
derfir an, dass de Gemengerot méi Befugnisser soll 
kréien doriwwer, wat am Schäfferot geschitt. Well de 
Gemengerot huet null Informatiounen, wat dat ube-
laangt.
An alleguerten déi heite Fäll si jo a Rapporte vum 
Schäfferot ze fanne gewiescht. Mee de Gemengerot 
huet keen Accès drop. Mol net, wann Der e frot. Dat 
ass jo de Punkt!
Dofir hunn ech eng Motioun matbruecht, dass de Ge-
mengerot soll automatesch Accès kréien ‒ well dat si 
jo och vereedegt Politiker! ‒ op dem Schäfferot seng 
Rapporten.
En zweete Punkt ass d’Formatioun. Ech verstinn, dass 
et net einfach ass als Personalschäffen. Ech kennen 
och verschidde Gemengen, wou ee Personalschäffe 
ginn ass, dee virdrun näischt mat Personal ze dinn 
hat, dee keng Erfarung hat. Dat ass och ok. Mee do 
froe mer eng obligatoresch Formatioun just fir dee 
Punkt, dass deen, dee sech als Personalschäffe mellt, 
eng Formatioun mécht ...
(Brouhaha)
Dir kënnt laachen. Mee et ass awer dat de Problem, 
dass déi Informatioune gefeelt hunn, dass dat gefeelt 
huet.
... an net nëmmen de Personalschäffen, deen dee 
Ressort unhëlt, mee och de Gemengesekretär, fir 
dass eeben an der Personalgestioun déi Problemer 
net méi optrieden.
(Interruption par M. Laurent Zeimet)
Jo, ech verstinn, dass ee vläicht am Schäfferot eng 
aner Vue dorop huet, mee mir hunn awer elo déi Dos-
sieren, wou mer gesinn, dass do eigentlech d’Wuerzel 
ass an dass dat de Problem ass.
Dann ...
(Brouhaha)
Dir kënnt laachen als CSV. Also, jo, Dir hutt vläicht 
eng aner Vue dodrop, dass de Schäfferot soll esou e 
klengt Hannerzëmmer sinn ...
(Interruption par M. Mars Di Bartolomeo)
M. Laurent Zeimet (CSV) | Très bien!
M. Marc Goergen (Piraten) | Här Di Bartolomeo, ech 
hunn elo näischt zu Iech gesot gehat.
(Interruption par M. Mars Di Bartolomeo)
Ech mierken …
M. Fernand Etgen, Président de séance | Här 
 Goergen, Dir hutt d’Wuert an Dir hutt et eleng.
M. Marc Goergen (Piraten) | Jo, Här President, ech 
mierken, dass déi Parteien, déi majoritär am Schäffe-
rot sinn, sech awer hei elo kräfteg opgereegt hunn.

Ech kommen dann och zur leschter Motioun – Dir hutt 
mech jo elo ënnerbrach, dofir ass d’Zäit e bësse wei-
dergaang – an déi ass, fir eng Ännerung am Gemenge-
gesetz auszeschaffen, dass d’Gemenge conseillere méi 
Informatioune kréien iwwert d’Gestioun vum Personal. 
D’Gemengeréit stellen d’Personal an, hunn awer net 
den Zougang op déi Informatiounen, si weeder bei 
Virstellungsgespréicher derbäi …
(Interruption)
Jo, Dir kënnt laachen. Mee wat wär dann esou 
schlëmm drun, wann all Partei, déi an engem Gemen-
gerot vertrueden ass, e Vertrieder hätt fir d’Personal?
M. Fernand Etgen, Président de séance | Här 
 Goergen, Dir musst esou lues zum Enn vun Ärer Inter-
ventioun kommen.
M. Marc Goergen (Piraten) | Ma, Här President, ech 
wär schonn um Enn, wann d’CSV net ëmmer géif der-
tëscht laachen.
M. Fernand Etgen, Président de séance | Et huet 
keen Iech eng Fro gestallt.
M. Marc Goergen (Piraten) | Well mer gäre méi De-
mokratie an Transparenz hätten an de Gemengeréit.
M. Fernand Etgen, Président de séance | Ech hunn 
näischt héieren.
Motion 2
D’Chamber vun den Deputéierte stellt fest:
– Den Artikel 57 vum Gemengegesetz leet fest, dass de 
Schäfferot fir d’Gestioun vum Personal an der Gemeng 
zoustänneg ass.
– Beispiller aus der rezenter Vergaangenheet hu gewi-
sen, dass bei der Gestioun vum Personal Feeler kënne ge-
schéien.
– Fir Feeler opzedecken a Moossname kënnen ze huelen, 
fir se ze verbesseren, sollt grad de Gemengerot bei Perso-
nalugeleënheeten eng Kontrollméiglechkeet hunn.
Aus dëse Grënn invitéiert d’Chamber vun den Deputéier-
ten d’Regierung,
– fir eng Ännerung am Gemengegesetz auszeschaffen, 
soudass d’Gemengeconseillere méi Informatioune kréie 
bei der Gestioun an der Kontroll vum Gemengepersonal.
(s.) Marc Goergen.
Motion 3
D’Chamber vun den Deputéierte stellt fest:
– Den Artikel 51 vum Gemengegesetz leet fest, dass 
d’Schäfferotssitzungen am Prinzipp ënner Ausschloss vun 
der Ëffentlechkeet stattfannen (Huis clos).
– Den Artikel 53 vum selwechte Gesetz leet fest, dass Rap-
porte vun dëse Sitzunge mussen erstallt ginn, mee och 
dës Rapporte sinn am Prinzipp weeder der Ëffentlechkeet 
nach dem Gemengerot fräi zougänglech.
– D’Membere vum Gemengerot sollten Zougang zu de 
Rapporten hunn, fir hir Kontrollfunktioun vis-à vis vun der 
Gemeng voll kënnen auszeüben.
Aus dëse Grënn invitéiert d’Chamber vun den Deputéier-
ten d’Regierung,
– fir eng Ännerung am Gemengegesetz auszeschaffen, 
soudass d’Rapporte vun de Schäfferotssitzungen dem Ge-
mengerot zougänglech gemaach ginn.
(s.) Marc Goergen.
Motion 4
D’Chamber vun den Deputéierte stellt fest:
– Den Artikel 57 vum Gemengegesetz leet fest, dass de 
Schäfferot fir d’Gestioun vum Personal an der Gemeng 
zoustänneg ass.

– A verschiddene Schäfferéit ass et esou, dass ee Member 
vum Schäfferot mat der Gestioun vum Personal beop-
traagt gëtt (Personalschäffen).
– Beispiller aus der rezenter Vergaangenheet hu gewi-
sen, dass bei der Gestioun vum Personal Feeler kënne 
geschéien.
Aus dëse Grënn invitéiert d’Chamber vun den Deputéier-
ten d’Regierung,
– zesumme mat den Acteuren um Terrain (Syvicol, Ge-
werkschaften) eng obligatoresch Formatioun am Beräich 
vun den Humanressourcen opzestellen, déi obligatoresch 
fir d’Personalschäffe souwéi d’Gemengesekretären ass.
(s.) Marc Goergen.
Merci villmools, Här Goergen.
An nächsten ageschriwwene Riedner ass den hono-
rabelen Här David Wagner.
(Brouhaha)
Här Wagner, Dir hutt d’Wuert.
M. David Wagner (déi Lénk) | Ech waarden, bis jid-
deree sech e bëssen …
M. Fernand Etgen, Président de séance | Den Här 
Wagner huet d’Wuert!
M. David Wagner (déi Lénk) | Dir hutt d’Leit opge-
reegt, Här Goergen.
Här President, bon, an de leschte Méint si mer aus 
der Press respektiv vu Gewerkschafte beonrouegend 
oft op grav Virfäll a verschiddene Gemengen op-
mierksam gemaach ginn. Meng Virriedner si schonn 
op déi verschidde Fäll a Virwërf agaangen, dofir maa-
chen ech dat elo net erëm eng Kéier.
Mee d’Problematik fir eis ass, dass mir net genee 
wëssen, wat wou genee virgefall ass. Dofir geet et hei 
och elo net drëms, Partei ze ergräifen. Mee et sinn 
awer Problemer do. Wat déi sëllege Konflikter an de 
Gemengen awer weisen, dat ass, dass et fundamen-
tal Problemer an de Gemenge gëtt, wat d’Gestioun 
vum Personal ugeet, an dowéinst seriö Konflikter ent-
stinn tëscht politesche Verantwortlechen an dem Per-
sonal engersäits oder tëscht Membere vum Personal 
anerersäits. Dass dat an de Beräich vum Mobbing fale 
kann, hale mer fir duerchaus méiglech. An deemno 
wéi geschitt dat jo och.
Firwat trieden dann esou Konflikter ëmmer méi op? 
Mir kënne just Aschätzungen ofginn, mee e puer 
Aspekter schéngen eis awer kloer ze sinn. D’Gemen-
ge  nautonomie gëtt de Gemengen enorm vill Hand-
lungsspillraum. Dat schaaft natierlech och vill 
Responsabilitéit, vill Drock, deen op de Politiker an den 
Ugestallte laascht an déi och net ëmmer enger Mee-
nung musse sinn. Wat den Enjeu méi héich ass, wat et 
dann och éischter zu Konflikter ka kommen. Kleng Ge-
mengen hunn domadder warscheinlech nach méi ze 
kämpfen.
Déi gewielte Leit an de Gemengen, an hei natierlech 
besonnesch d’Membere vum Schäfferot, mussen net 
onbedéngt déi néideg Kompetenzen, wat d’Gestioun 
vu Personal a vu Projeten ugeet, hunn. Dass et awer 
an deem Kader trotzdeem Formatiounsbedarf gëtt, 
ass evident, an eeben net just fir Fonctionnairen an 
Employéen. Do rejoignéiere mer och dat, wat virdru 
gesot ginn ass.
Déi vill verschidde Statutten op de Gemengen an 
awer och an den ëffentleche Verwaltungen droe 
sécher och derzou bäi, dass d’Aarbechtsklima leit. 
Spaltunge schafen ëmmer Konflikter. Fonctionnairen, 
Employéen a Salariéen hu ganz ënnerschiddlech aar-
bechtsrechtlech Reegelen, déi sech op si applizéieren. 
Si hunn och aner Remuneratiounen. A wat d’Fro vum 
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Harcèlement ugeet, gëtt et och ënnerschiddlech legal 
Basissen. Dobäi kënnt, dass Outsourcing an deels 
och Privatiséierunge, voire déi berüümt-berüchtegt 
PPPen, och hiert derzou bäidroen, dass et zu Rivalitéi-
ten an Ängschte kënnt.
Déi Debatt ass jo och zu Sandweiler symptomatesch. 
Souwisou ass d’extern Consultance e groussen Trend, 
mat Externe fir Klimaenergie, Naturpark, Logements-
beroder, et cetera, et cetera. Wann ech awer héieren, 
datt duerno d’Buergermeeschtesch vu Sandweiler 
seet: „Mee mir als méi kleng Gemeng kommen net 
derlaanscht, heiansdo extern Consultatiounen ze 
hunn“, hunn ech keng Ursaach, dat net ze gleewen. 
Da muss ee sech awer d’Fro stellen, ob net och op 
staatlechem Niveau kann agéiert ginn, fir datt d’Ge-
mengen net systematesch mussen op extern privat 
Consultancen zréckgräifen, mee ob et Servicer gëtt, 
déi de Gemenge kéinten hëllefen.
Also, dës Punkten, a bestëmmt och anerer, kënnen 
derzou bäidroen, dass d’Aarbechtsklima net gutt ass 
an datt et eeben zu Konflikter kënnt, déi potenziell 
schlëmm Auswierkunge kënnen hunn, esou wéi dat 
hei beim Harcèlement moral de Fall ass.
Leider ass et säit gutt zéng Joer awer esou, dass et 
am ëffentlechen Déngscht guer keen Organ mat den 
néidege Pouvoiren a Mëttele gëtt, dat an esou Fäll vu 
presuméiertem Mobbing de Virfäll kéint op de Grond 
goen, fir Léisungen ze fannen a gegeebenefalls och 
ze sanktionéieren. D’Spezialkommissioun fir Harcèle-
ment, déi am Beamtestatutt vun 1979 virgesi war, ass 
2014 jo opgrond vun engem Arrêt vum Verfassungs-
geriicht op Äis geluecht ginn, well se net fir d’Gemen-
gebeamten zoustänneg war an dowéinst géint de 
Prinzipp vun der Gläichbehandlung verstouss huet.
D’Solutioun, déi fonnt ginn ass, ass, déi Reegelung 
einfach op Äis ze leeën, amplaz derfir ze suergen, datt 
och eppes gëllt fir de Beamtestatutt, datt mer weider-
hin déi Stell hunn. Dat dauert schonn zéng Joer. Dat 
ass inakzeptabel! Dat ass net seriö. Ech verstinn net, 
wéi dat iwwerhaapt méiglech ass! An do muss sech 
warscheinlech déi viregt Regierung eendeiteg méi 
veräntwerten. Vläicht kréie mer awer och nach eng 
Äntwert vun där aktueller, wéi dat weidergoe soll.
Bon, d’Regierung huet dann duerno, 2015, awer de-
cidéiert, e Service psychosocial beim Minister vun 
der Fonction publique ze schafen, deen awer, dat ass 
de Problem, just berodend a preventiv Funktiounen 
 erfëllt.
An der Äntwert op meng Fro un den Här Wilmes krut 
ech matgedeelt, dass och nëmmen 10 % vun den 
Demanden aus dem Gemengesecteur kommen, wat 
awer drop hindeite kann, dass d’Gemenge beamten 
déi Offer net kennen oder se net als immens hëlle f    - 
räich ugesinn. Dat kann eng Äntwert sinn. Ech 
mengen net, datt d’Äntwert déi ka sinn, ze soen, et 
géif keng Problemer, mee éischter, datt se net als 
 hëllefräich ugesi gëtt.
Et schéngt also e Bedarf do ze gi fir eng onofhängeg 
Instanz fir Staats- a Gemengebeamten, déi a Fäll vu 
Mobbing kann intervenéieren, an dat net just bero-
dend oder preventiv.
Fir d’Salariéen zu Lëtzebuerg gëtt et säit knapp zwee 
Joer e legale Kader fir den Ëmgang mat Mobbing, deen 
de Personaldelegatiounen an der ITM bestëmmt Pou-
voire gëtt. An eisen Ae kéint een op esou e Wee och an 
der Fonction publique a communale goen. D’ITM huet 
jo och zënter dem 1. Januar dëst Joer schonn Aufgabe 
vum Service national de la sécurité dans la fonction 
publ ique iwwerholl. E bësse cavalier war et gaangen, 
dat Ganzt, mee egal. An et kéint iwwerpréift ginn, 

awéifern d’ITM deementspriechend méi eng wichteg 
Roll an dësem Beräich kéint iwwerhuelen.
Ech soen Iech Merci.
M. Fernand Etgen, Président de séance | Merci vill-
mools, Här Wagner.
D’Regierung huet d’Wuert, den Här Minister fir den 
ëffentlechen Déngscht, den Här Serge Wilmes. Här 
Wilmes, Dir hutt d’Wuert.
Prises de position du Gouvernement
M. Serge Wilmes, Ministre de la Fonction publique | 
Villmools merci, Här President. Dir Dammen an Dir 
Hären Deputéiert, ech wëll direkt am Numm vun der 
Regierung eppes vun Ufank u soen: Dës Regierung 
toleréiert keng Form vu Mobbing! Do gëllt fir eis eng 
Null-Toleranz-Politick.
A mir notzen all dʼlegal Dispositiounen, all dʼHëllefs a 
Berodungsstrukturen, déi et haut scho gëtt, fir géint 
Mobbing am ëffentlechen Déngscht, beim Staat an 
och bei de Gemengen, virzegoen. Dat ass evident, 
well de Staat, an dozou gehéieren och d’Gemengen, 
huet haut laut dem Statutt vun de Beamtinnen a 
Beamte beim Staat a bei de Gemengen d’Obligatioun, 
si ze schützen. Dat ass evident! Dat besteet haut. An 
dat ass e ganz wichtege Punkt, well dorauser hu sech 
eng Rei vu Mesüren erginn, déi vu viregte Regierun-
gen och ëmgesat gi sinn, fir Mataarbechterinnen a 
Mataarbechter, déi sech zum Beispill harceléiert spie-
ren, fir d’éischt emol kënnen ze hëllefen an zur Säit ze 
stoen.
Et ass hei schonn e puermol gesot ginn: De Service 
psychosocial ass 2015 gegrënnt ginn an huet 2016 
ugefaange mat schaffen. An dat ass e ganz wichtegt 
Organ, fir kënnen eise Mataarbechterinnen a Mataar-
bechter, déi sech zum Beispill harceléiert spieren, zur 
Säit ze stoen, hinnen eng psychologesch, mee och 
eng psychiatresch Behandlung, wann et néideg ass, 
ze ginn. An och Berodung ze ginn, wat se kënne maa-
chen.
Dat ass schonn emol e wichtege Service. A richteg ass 
awer, datt et net um Service psychosocial ass, ze ju-
géieren, ob een ënner Mobbing leit oder net. Dat ass 
en anert Organ. Do kommen ech nach drop, mee dat 
ass net de Sënn an Zweck vum Service psychosocial.
E ganz wichtegt Element an där ganzer Saach ass, 
datt mer wierklech schonn direkt vun Ufank un un der 
Basis ufänken, datt et iwwerhaapt guer net zu Mob-
bing kënnt. Dat ass déi Politick, déi dës Regierung 
gär wëllt maachen: all eise Mataarbechterinnen a 
Mataarbechter scho vun Ufank un, wa se bei de Staat 
kommen, an hirer initialer Ausbildung a bei Weider-
bildungen déi Kompetenze mat op de Wee ze ginn, 
déi se brauchen, fir esou e Behuele kënnen direkt ze 
erkennen an och direkt eppes dergéint ze maachen.
Dat gëllt fir Mataarbechterinnen a Mataarbechter, 
déi an engem einfache Verhältnis sinn, wou se su b-
ordonéiert sinn. Mee dat heescht, et gëllt virun allem 
och fir déi, déi Verantwortung droe fir Ekippen. Och 
eis Chef-de-servicen, Verwaltungscheffe kréien haut 
scho Formatiounen, Berodunge mat op de Wee, wéi 
se kënnen all méiglech Zorte vu Konflikter op der 
Aarbecht entschäerfen, erkennen, a wa se net weider 
wëssen, wou se sech kënnen Hëllef siche goen, entre 
autres och erëm beim Service psychosocial.
Mir hunn den INAP, dee Formatioune mécht, dee 
Weiderbildunge mécht. Mir hunn och den Délégué à 
l’égalité, do, wou keng Personalvertriedung ass, deen 
eng wichteg Funktioun huet, fir derfir ze suergen, 
datt Problemer, déi beim Personal entstinn, eruge-
droe ginn un de Supérieur hiérarchique oder un de 
Chef d’administration, fir datt direkt vun Ufank un, an 

dat muss u sech d’Idealviraussetzung sinn, all méig-
lech Konflikter am Keim kënnen erstéckt ginn.
Gutt, mir liewen net an enger idealer Welt. Wou 
 Mënsche sinn, do mënschelt et. An dowéinst sinn eng 
ganz Partie Mechanismen awer zu Recht en place ge-
sat ginn, fir Konflikter probéieren ze entschäerfe res-
pektiv ze léisen.
Mee do wëlle mer weider gären usetzen, datt mer 
wierklech schonn à la base eis Mataarbechterinnen 
a Mataarbechter esou ausbilden an esou outilléie-
ren, datt méiglech Feelverhale kënnen esou séier wéi 
méiglech geléist ginn a vum Dësch kommen.
Wann et dann trotzdeem zu engem Feelverhale 
kënnt, da gëtt et eng ganz kloer, ganz kloer legal am 
Statutt gereegelt Prozedur, wat do ze maachen ass. 
An ech si verwonnert, festzestellen, datt déi hei net 
bekannt ass ënner Leit, déi awer scho laang derbäi si 
respektiv virdrun och an der Verantwortung waren.
Well et ass net esou, datt, well déi Commission spé-
ciale als anticonstitutionnel erkläert ginn ass, et 
 duerno keng Méiglechkeet gouf, datt, wann ee sech e 
schwéiert Feelverhale virzegeheien huet als Beamtin 
oder Beamten, näischt dergéint ka gemaach ginn.
Dann hätt et jo keng Konsequenze gehat, dann hätte 
mer jo ...
(Brouhaha)
M. Fernand Etgen, Président de séance | Wann-
echgelift e bësse méi roueg sinn!
M. Serge Wilmes, Ministre de la Fonction publique | 
Da wäre jo keng Fäll virun dat Organ komm, dat dofir 
zoustänneg ass, nämlech de Commissariat, dee char-
géiert ass, fir d’Disziplinn am Staat ze suergen, fir déi 
anzehalen. Da wär elo näischt dohinner komm.
Mee et ass genau dat Organ, dat mer hunn an dat 
gutt Aarbecht mécht, dat elo u sech hei verlaangt 
gëtt! Dat soll nach eng Kéier agefouert ginn. Et ass 
eng Autorité administrative indépendante, déi eng 
Instruktioun mécht, à charge et à décharge, onpar-
teiesch, déi probéiert, all Zort vu Feelverhalen op 
d’Spuer ze goen. An net nëmmen Harcèlement, well 
dacks ass et esou, datt wa Mobbing ass, net eleng 
just Mobbing herno dobäi erauskënnt, mee datt och 
nach vill aner Feelverhale festgestallt ginn.
An dat eenzegt Organ, dat wierklech ka probéieren, 
iwwert déi ganz Panoplie vu Feelverhalen, dat ganzt 
Disziplinarrecht beim Staat ze enquêtéieren an herno 
och derfir ze suergen, datt et Konsequenze gëtt, ass 
de Commissariat chargé fir d’Procédure disciplinaire 
beim Staat. An dee mécht eng exzellent Aarbecht! An 
et ass jo genau dat, wat mer brauchen.
Also gëtt et dat, also ass keng Plus-value ze gesinn an 
enger weiderer Struktur, déi dann nëmmen am Fall 
vum Harcèlement hätt kënnen eng Enquête maachen 
a wou et net kloer wär, wat wierklech genau d’Kom-
petenze vun deenen Agente wären, wat de Statutt ge-
wiescht wär vun deenen Agenten, déi deemools hätte 
sollen déi Enquête maachen.
(M. Claude Wiseler reprend la présidence.)
Well dat ass den ominéise Gesetzesprojet vun 2017, 
wou et net drëms gaangen ass, eleng eng Prozedur 
anzeféieren, mee et war de Wëlle vun der viregter 
Regierung, der virviregter Regierung, u sech en neie 
Centre ze schafe fir de Bien-être au travail, wat vläicht 
eng gutt Approche war, a wou dann all déi Adminis-
tratiounen, déi dodrënner falen, wéi dann d’Services 
médicaux beim Staat, wéi de Service psychosocial, 
wéi de Service national de la sécurité dans la fonc-
tion publique, regruppéiert gi wären. Da wäre se an 
Divisiounen agedeelt ginn an da wär zwar och nach 
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zousätzlech eng eege Prozedur ausgeschafft gi fir den 
Harcèlement, mee de Sënn an Zweck war, esou eng 
nei zentral Struktur do ze schafen.
An dee Projet louch 2017 do. A wärend sechs Joer 
huet déi viregt Regierung, wéi se deemools an der 
Verantwortung war, näischt derfir gemaach, näischt! 
Elo komme Vertrieder hei aus der deemoleger Majo-
ritéit, déi elo an der Oppositioun sinn, a fuerderen, 
datt dat ëmgesat gëtt.
Ech soen Iech souguer: Hätt ech dat heiten net 
zréckgezunn, ma haut géif mol kee méi dovunner 
schwätzen! Well wärend sechs Joer war kee méi, deen 
doriwwer geschwat huet. Dee Projet ass einfach, an 
dat muss een éierlech soen, leie gelooss gi vun der 
viregter Regierung! Et huet kee méi dodrunner ge-
gleeft. Dat ass och an der Rei. Et huet just keen e vum 
Rôle des affaires erofgezunn.
Ech hunn dat gemaach, well ech dat net méi als 
sënnvoll gesinn hunn. Firwat? Ma well den SNSFP 
inte gréiert ginn ass, oder wäert integréiert ginn, an 
d’ITM. Dowéinst, ass et gemaach ginn. An dowéinst 
ass et op eemol opgefall, wéinst där Prozedur vum 
Harcèlement: „O, do war dach en anere Projet, dat 
hätte mer nach misse maachen!“
Ma Dir hat sechs Joer laang Zäit, dat ze maachen! 
Stellt Iech elo net dohinner a kommt dat fuerderen, 
wat Der deemools verpasst hutt ze maachen, wann 
Der deemools esou iwwerzeegt gewiescht wiert.
A virun allem gëtt et esou en Organ, dat onofhän-
geg enquêtéiert an dat domadder d’Rechter vun eise 
 Beamtinnen a Beamte garantéiert, an dat, wann do e 
Feelverhale sollt sinn, éischtens och wierklech kann 
doriwwer enquêtéieren an och sanktionéieren, an 
zwar och ganz schlëmm sanktionéieren! Dat ka bis 
dozou goen, datt een erausgeheit gëtt beim Staat! 
Dat hu mer.
Ech engagéiere mech awer gären, an dat hunn ech 
och an enger Äntwert op eng Question parlementaire 
gesot, nach eng Kéier déi ganz Prozedur, déi haut be-
steet, op de Leescht ze huelen, notamment den Droit 
de protection, awer och den Droit de réclamation, fir 
ze kucken, ob deen haut, esou wéi e fonctionéiert, 
nach gutt genuch ass oder ob en nach misst punk-
tuell ugepasst ginn. An dat selwecht gëllt och fir de 
Service psychosocial a vläicht fir weider Formatiou-
nen.
Well nach eng Kéier, an domadder géif ech duerno 
d’Wuert weiderginn u mäi Kolleeg Léon Gloden: Fir 
dës Regierung gëllt null Toleranz vis-à-vis vu Mob-
bing, a virun allem eng Politick vum Wuelbefannen, 
déi mer weider gär wëlle beim Staat stäerken!
Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Fonction-
publiques-Minister. Da kritt den Inneminister d’Wuert. 
Här Gloden.
M. Léon Gloden, Ministre des Affaires intérieures | 
Merci, Här President. Och merci fir déi Debatt.
Ech wëll fir d’éischt emol kloer soen, datt den Inne-
minister sech ganz kloer hannert d’politesch Respon-
sabel vun deenen 100 Gemenge stellt an och hannert 
déi vill Mataarbechter, déi an deenen 100 Gemenge 
schaffen. Souwuel d’Politiker wéi d’Mataarbechter an 
deenen 100 Gemenge maachen eng ganz gutt Aar-
becht am Déngscht vun de Leit, déi an de Gemenge 
wunnen an an de Gemenge schaffen.
An de Gemengen ass et net anescht wéi am Privat-
secteur. Et ass wichteg, datt ee gutt Aarbechtskon-
ditioune virfënnt. Et soll ee Loscht hunn, op seng 

Aarbecht ze kommen, well nëmmen een, dee Loscht 
huet, op d’Aarbecht ze kommen, dee bréngt och hon-
nertprozentegen Asaz.
An dofir ass et wichteg, datt ee Strukturen huet, wann 
et zu engem Incident kënnt – an dat ass net ausze-
schléissen, och net bei enger Gemeng, wou et e Pro-
blem ka ginn tëschent Schäfferot a Mataarbechter op 
enger Gemeng –, datt ee Prozeduren huet, fir kënnen 
esou Konfliktsituatiounen ze léisen.
A wéi de Kolleeg Serge Wilmes gesot huet, gëtt et 
haut déi Strukturen. Et gëtt déi Strukturen, wou ee 
kann Hëllef kréien, wou ee ka probéieren, eng Léi-
sung ze sichen. A wann dat net iwwert de gudde Wee 
méiglech ass, dann ass och nach de Commissaire à la 
discipline zoustänneg.
Dofir: Wat hu mer haut? An an engem zweete Punkt: 
Wat proposéiere mer?
Wat hu mer haut? Haut ass et méiglech, eng Me-
diatioun ze maachen, wann eng Konfliktsituatioun 
tëschent dem Schäfferot an engem Mataarbechter 
besteet oder tëschent Mataarbechter ënnert sech. Do 
ass jiddweree fräigestallt, an och d’FGFC promouvéi-
ert dee Wee, an de Syvicol och, fir en externe Media-
teur anzeschalten.
Ganz oft ginn déi Käschten och nach vum Schäfferot 
vun der Gemeng iwwerholl. An dat ass den éischte 
richtegen an och gudde Wee: eng Persoun vu baus-
sen, déi am Fong näischt mat der Gemeng ze dinn 
huet an deem Sënn, déi objektiv probéiert, d’Parteie 
beieneen ze kréien. Well ech erënneren drun, den 
Objectif vun engem Mediateur ass net, eng Decisioun 
ze fällen, mee déi zwou Parteie beieneen ze féieren, 
fir datt déi sech erëm kënnen an d’Ae kucken a weider 
kënnen op där Aarbechtsplaz zesumme schaffen.
Dann hu mer de Service psychosocial vun der Fonc-
tion publique. Den Här Wilmes ass dorobber agaan-
gen. Mir hunn de Commissaire à la discipline. Mir 
hunn och, an dofir ass déi eng oder aner Motioun 
net pertinent, eng Formation continue beim INAP fir 
de Cadre supérieur a Management. Dat zielt och fir 
héich Beamte bei de Gemengen.
An och de Conseil de discipline kann, wann en dat 
wëllt, als Hëllef en Expert zu Rot zéien, a wann et 
dann iwwer Mobbing geet, zum Beispill en Expert am 
Mobbing. Mee net nëmmen de Mobbing soll gekuckt 
ginn, mee generell eeben, datt agreabel Aarbechts-
konditiounen an de Verwaltungen herrschen.
Wat maache mer elo nach? Do luewen ech mer den 
exzellenten Dialog, dee mer mam Syvicol an och 
mat der FGFC hunn. Mir wäerten d’Formatioun fir 
d’Gemengeresponsabel, fir d’Élus locaux, och fir 
d’Membere vum Gemengerot, verbesseren an deem 
Sënn, datt mer wëllen eng Journée des élus locaux 
maachen, wou een nach eng Kéier an engem éischte 
Workshop de Cadre légal presentéiert kritt.
A mir wëllen do en externe Beroder derbäihuelen, 
dee spezialiséiert ass a Ressources humaines – well 
dat ass haut e Beruff; ech mengen, virun 20 Joer huet 
nach kee vun esou engem Beruff vu Ressources hu-
maines geschwat, mee dat gëtt et haut, dat kann een 
haut op der Uni studéieren, grouss Betriber hu ganz 
Departementer vu Ressources humaines – an deen 
och d’politesch Responsabel nach méi ka sensibili-
séiere fir de Sujet Gestioun vun de Ressources hu-
maines. Well wann d’Ressources humaines klappen, 
meeschtens klappt dann och de Betrib. Och dat ass 
net anescht am Privatsecteur wéi bei enger ëffent-
lecher Verwaltung.
Da wäerte mer och eng Journée Management fir 
Beamte maachen. A wann de Feedback do gutt ass, 
wäerte mer esou Exercicer repetéieren.

Dann hu mer och mam Syvicol a mat der FGFC ge-
kuckt, fir e Règlement interne type auszeschaffen, 
dee mer de Gemengen zur Verfügung stellen, fir datt 
eeben, an dat ass wichteg, eng kloer objektiv Reege-
lung vun den Aarbechtskonditiounen an der Gemeng 
do ass. Fir datt jiddweree weess: Wat sinn d’Kondi-
tioune vun der Stee a wat kann ech maachen, wann 
ech mengen, ech wier d’Affer vu Mobbing ginn, oder 
wann ech net zefridde si mat mengen Aarbechtskon-
ditiounen?
Mir promouvéieren och, datt d’Gemenge Ressource-
humaine-Departementer kreéieren. Ech weess, dat 
ass elo vläicht net fir all Gemeng méiglech. Fir kleng 
Gemengen ass dat vläicht méi schwiereg. Mee och do 
kënnen d’Gemenge sech zesummendoen.
Da si mer jo och schonn amgaangen, do hu mer e 
Projet de règlement grand-ducal deponéiert, do 
waarde mer op de Staatsrot, betreffend néng Stonne 
Formatioun iwwert de Statutt. Da muss an Zukunft all 
Beamten, deen an de Gemengesecteur wëllt schaffe 
kommen, déi Formatioun maachen. Haut kann ee 
verschidde Modüller auswielen. An dat do ass dann e 
Modüll, deen dann obligatoresch ass fir all Beamten.
Dir gesitt, d’Regierung hëlt d’Aarbechtskonditiounen 
an de Verwaltunge ganz eescht. Et gëtt eng ganz Rei 
valabel Prozeduren, Institutiounen, déi sech där Pro-
blematik unhuelen. An zesumme mam Syvicol a mat 
der FGFC wäerte mer déi Verbesserunge fir de Ge-
mengesecteur erbäiféieren, déi ech elo grad genannt 
hunn.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Minister. 
D’Madamm Bernard wëllt Iech nach eng Fro stellen, 
wann Der d’accord sidd. Dir sidd d’accord, gesinn ech.
M. Léon Gloden, Ministre des Affaires intérieures | 
Natierlech.
M. Claude Wiseler, Président | Madamm Bernard.
Mme Djuna Bernard (déi gréng) | Jo, merci, Här 
President. Ech hätt eng Fro un den Här Inneminister 
an och duerno nach eng zousätzlech un de Minister 
vun der Fonction publique. Un den Inneminister 
 vläicht als Éischt.
Ech hat a menger Ried d’Fro opgeworf vum Harcèle-
mentsgesetz vun 2023: Do muss jo am Privatsecteur 
all Patron sech eng Prozedur ginn, wéi e mat Harcè-
lement ëmgeet. Ech weess elo, dass verschidde Ge-
mengen dat och bei sech scho gemaach hunn. Ass 
dat eppes, wou Dir de Suivi dervunner maacht, wou 
Der d’Gemengen doranner encouragéiert, och doran-
ner begleet, wa se Froen hunn, wéi se sech esou eng 
Prozedur sollen opstellen? Also, wéi fërdert Dir dat, 
dass op Gemengenniveau sech do Gedanke gemaach 
ginn an och Prozeduren opgestallt ginn?
M. Léon Gloden, Ministre des Affaires intérieures | 
Jo, merci, merci nach eng Kéier fir déi Fro.
Also, an dee Règlement type, dee mer amgaange 
sinn auszeschaffen, soll esou eng Prozedur drakom-
men, well da gëtt et eng homogeen Prozedur an 
deenen 100 Gemengen. Ech fannen, dat gehéiert do 
dran. Et gëtt jo haut schonn a ville Kollektivverträg bei 
den Aarbechter Prozeduren iwwert den Harcèlement 
moral.
Mee nach eng Kéier, et geet net nëmmen ëm den 
Harcèlement moral. An deem Règlement type gëtt 
et och eng generell Prozedur, wann ech der Mee-
nung sinn, datt mer eppes geschitt ass op menger 
Aarbechtsplaz, wat net an der Rei ass. Da muss déi 
Persoun kloer wëssen: Bei wat fir e Supérieur hié-
rarchique ginn ech? Do gëtt et jo dann och eng 
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Grada tioun. An duerfir sinn ech der Meenung, datt 
dat och an esou e Règlement type gehéiert.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Gloden. 
Dann hat Der nach eng Fro un den Här Wilmes.
Mme Djuna Bernard (déi gréng) | Merci. Merci, Här 
President.
Här Wilmes, mir hunn, mengen ech, ënnerschiddlech 
Point-de-vuen, wéi domat ëmzegoen ass. Dat respek-
téieren ech. Mir sinn hei, fir eis géigesäiteg ze chal-
lengen a politeschen Iddien.
Dir sidd elo nun emol méi Verfechter vun der Iddi, 
dass et d’Disziplinarprozedur gëtt respektiv d’Kom-
missioun. Ech selwer an eng Rei Kolleeginnen a Kol-
leegen hei aus der Chamber waren haut de Mëtteg 
bei der Chambre des Métiers, wou och Äre Kolleeg, 
den Aarbechtsminister, war. Do ass et drëms gaan-
gen, Enquêteurs au harcèlement auszebilden. Dat ass 
eng Initiativ, déi vum Aarbechtsminister ënnerstëtzt 
gëtt, einfach aus dem Bewosstsinn eraus, dass esou 
en Enquêteur ganz speziell Kompetenze muss hu fir 
ze erkennen, wat Mobbing ass a wat kee Mobbing 
ass, fir déi Prozedur do kënnen erfollegräich ze maa-
chen.
Ass dat eppes, wou Dir sot, dat gëtt et bei eiser Com-
mission de discipline? Do si Leit, déi wierklech eng 
spezifesch, cibléiert Ausbildung op de Mobbing hunn, 
déi sech där doter Aufgab kënnen unhuelen.
Dat wier fir eis wichteg ze wëssen, dass einfach déi 
Kompetenzen, fir dat ze determinéieren, eeben an 
där zoustänneger Ulafstell sinn. Ob dat elo eng se-
parat ass oder déi doten, doriwwer kann ee politesch 
diskutéieren. Ech mengen, dass et wichteg ass, dass 
déi Leit, déi sech domadder mussen auserneesetzen, 
déi Kompetenzen hunn. An ech fannen et flott, dass 
et dat fir de Privé gëtt. Mee gëtt et dat och an Ärem 
Domän vun de Kompetenzen?
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
 Bernard. Här Wilmes.
M. Serge Wilmes, Ministre de la Fonction publique | 
Merci. Dat ass fir mech éischter eng rhetoresch Fro, 
well de Kommissär a seng Adjointen, dat si Leit, déi 
sinn ausgebilt, fir Enquêten à charge et à décharge ze 
maachen an alle Forme vu Feelverhalen.
Ech invitéieren Iech awer ganz gären, eng Kéier e 
Rendez-vous ze huele bei dem Kommissär a senge 
Leit, fir Iech kënne selwer e Bild ze maachen iwwer 
hir Kompetenzen. Mee déi Leit sinn hautement com-
pétent fir all Form vu Feelverhalen a kënnen onof-
hängeg, onparteiesch, à charge et à décharge, dat 
maachen an duerno dat och weiderginn, fir datt et ka 
Konsequenze ginn.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Wilmes. 
Här Schockmel, Dir wollt och nach eng Fro stellen.
M. Gérard Schockmel (DP) | Jo. Ech hunn nach eng 
Fro un den Här Minister.
M. Claude Wiseler, Président | Wann Der wéilt 
 opstoen, wannechgelift, wann Der Iech un d’Cham-
ber adresséiert. Merci.
M. Gérard Schockmel (DP) | Jo. An zwar wollt ech 
froen: Wéi vill Leit schaffen am CGID? Merci.
M. Serge Wilmes, Ministre de la Fonction publique | 
Mir hunn de Kommissär a seng dräi Adjointen. Dat si 
véier Leit am Ganzen. Mir hunn nach administratiivt 
Personal. Am Ganze weess ech elo net déi genee, 
 exakt Zuel. Déi kann ech Iech awer gären noreechen.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Wilmes.
Domat gesinn ech, datt kee weideren Informatiouns-
besoin a keng weider Fro do ass. Domat wär dann 
dëse Punkt ofgeschloss.

Motions
An et ware véier Motiounen, déi zu dësem Punkt de-
poséiert gi sinn.
Motion 1
Déi éischt ass déi vun der Madamm Bernard selwer. 
Madamm Bernard, Dir hutt se erkläert. Ech huelen 
un, datt Der duerno wëllt d’Wuert huelen. Dat ass de 
Fall.
Wie wëllt dozou schwätzen? Den Här Bauer huet sech 
gemellt. Här Bauer, da fänkt Dir emol un.
M. Maurice Bauer (CSV) | Villmools merci, Här Presi-
dent. Villmools merci der Madamm Bernard fir déi 
Motiounspropositioun.
Et ass esou, dass eng Rëtsch Leit, notamment d’Mi-
nisteren, ganz kloer gesot hunn, dass am Moment 
schonn eng onofhängeg Instanz beim Staat existéiert, 
déi souwuel à charge wéi à décharge vun den Agent-
 en enquêtéiert. An dowéinster kënne mer eigentlech 
mat där Fuerderung an där Hinsicht net d’accord 
sinn. En plus hu mer elo vun de Ministeren héieren, 
notamment vum Inneminister, dass, wat den zweete 
Punkt ugeet, wat d’Gemengen ugeet, se amgaange 
sinn, e Règlement interne type auszeschaffen, deen 
hei wäert op genau déi dote Fro eng Äntwert ginn.
D’selwecht ass et och bei dem Renforcement vun de 
Formatiounen. An ech mengen, och déi sinn annon-
céiert ginn, soudatt ech an dësem Fall hei géif menger 
Fraktioun proposéieren, dës Motioun net unzehuelen. 
Ech géif awer och vläicht als President vun der Fonc-
tion-publiques-Kommissioun d’Propositioun maachen, 
dass mer, wéi den Här Wilmes elo grad proposéiert 
huet, vläicht de CGID géifen an d’Kommissioun ruffen, 
dass deen eng Kéier seng Aarbechte ka presentéieren, 
well manifestement nach net all Mënsch déi an der 
ganzer Envergure kennt. Dowéinst wollt ech déi Propos 
maachen. Mee fir de Rescht proposéieren ech menger 
Fraktioun, dës Motioun net unzehuelen.
Merci villmools.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Bauer. Wie 
wëll heizou nach d’Wuert huelen? Den Här Polidori.
M. Ben Polidori (LSAP) | Merci, Här President. Bon, 
ech war a menger Interventioun relativ vill op ver-
schidde Punkten agaangen. Mir begréissen déi och, 
déi elo hei an där Motioun stinn.
Mir géifen och an deem engen oder anere Punkt e 
bësselche méi wäit goen. Notamment am Deel vum 
CGPO géife mer elo méi wäit goen, wéi just en Accès 
fir d’Gemengen ze schafen, mee carrement e CGPO ze 
schafe fir de Gemengesecteur.
Ech muss awer och soen, wéi den Här Bauer elo drop 
agaangen ass, dass d’Ministere soten, dass am Fong 
scho ganz vill Ulafstellen do wieren. Jo, mir gesinn 
awer, dass mer effektiv awer an der Fonction publi-
que, wa mer d’Zuele kucken, awer nach ëmmer e 
grousse Problem hunn. Dofir elo einfach just ze soen: 
„Et ass jo alles do, also hu mer kee Problem“, do fan-
nen ech awer och déi Argumentatioun e bësse spe-
ziell. Mee bon, Meenungsënnerscheeder kann een 
hunn. Dofir si mer heibannen.
Mir wäerten déi heite Motioun op alle Fall matdroen. 
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Polidori. 
Ech gesinn elo weider keng Wuertmeldung heizou. 
Madamm Bernard.
Mme Djuna Bernard (déi gréng) | Jo, merci. Ech 
mengen, ech sot et schonn: Mir hunn hei en ënner-
schiddleche Point de vue dorobber, notamment och 
op d’Fro, wien dann de Commissaire à la discipline 
ka saiséieren. Ech mengen, dass dat net ëmmer den 

eenzele Beamte ka maachen, mee dat kënne mer 
dann – do kommen ech ganz gären op d’Offer vum 
Här Bauer zeréck – an engem Echange och nach eng 
Kéier klären. Ech mengen, dass et hei wierklech misst 
eng onofhängeg Ulafstell ginn, déi och deen een-
zelne Concernéierte ka saiséieren.
Ech wëll och, Här Wilmes, guer net soen, dass Äre 
Commissaire à la discipline net kompetent ass. Ech 
menge just, dass et um Niveau vum Mobbing wierk-
lech e ganz speziellt Theemefeld ass, wou ee sech 
ganz enk doranner muss eraschaffen. Ech begréissen, 
dass et Formatioune gëtt. An ech wollt einfach wës-
sen, ob dat e Ciblage ass, deen déi Ekipp, déi dat dote 
mécht, nach eng Kéier am Spezifesche mécht. Ech 
hunn dat elo net genau aus Ärer Äntwert héieren.
Ech soe jiddwerengem Merci fir d’Ënnerstëtzung vun 
dëser Motioun. Ech mengen, dass se néideg ass, mee 
ech huelen zur Kenntnis, dass dat warscheinlech da 
vun der Majoritéit net esou gedeelt gëtt.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
 Bernard. Den Här Wilmes wollt nach eppes dozou 
soen. Här Minister.
M. Serge Wilmes, Ministre de la Fonction publique | 
Also nach eng Kéier: Ech verwiere mech awer, datt ëm-
mer gesot gëtt „eng onofhängeg“. Dat ass en onofhän-
gegt Organ! De Kommissiär ass onofhängeg! Sou.
An déi Enquêteuren, déi do schaffen – et sinn am Gan-
zen néng Leit, déi do schaffen –, déi sinn ausgebilten 
Enquêteuren – an och fir Mobbing festzestellen. Well 
Mobbing ass am Endeffekt och e Feelverhalen, sou wéi 
vill aner Feelverhalen, déi disziplinaresch kënne be-
laangt gi beim Staat. A si sinn ausgebilt, fir dat kënne 
festzestellen.
An et sinn och scho Leit, ënner anerem, well se Mob-
bing gemaach hunn, déi dowéinst konnten eng Strof 
kréien. Also, dat ass ... Déi Leit sinn dofir ausgebilt. 
An dat muss een awer och eng Kéier kënnen einfach 
mol unerkennen, an net sou maachen, wéi wann dat 
net de Fall wär!
Dowéinst, wannechgelift: Net eréischt zënter gësch-
ter sëtzt Der an der Chamber. Dir sidd hei Member 
gewiescht vun der Majoritéit, Dir hätt och kënnen déi 
sechs Joer dee selwechten Engagement un den Dag 
leeën, ...
(Interruptions)
... fir dee Projet dann duerchzekréien, deen Iech esou 
um Häerz läit. An dat hutt Der net gemaach. Mee 
wannechgelift, da gitt drop an! Maacht Iech eng Kéier 
selwer e Bild vun deem Kommissär a senge Mat-
mënschen, déi do schaffen. Dat si ganz kompetent 
Leit, fir d’Disziplinarrecht beim Staat wierklech kën-
nen ëmzesetzen.
(Interruption)
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Minister. 
Domat wär dës Diskussioun dann ofgeschloss.
Da géing ech d’Motioun vun der Madamm Bernard 
zum Vott stellen.
Vote sur la motion 1
Ech maachen de Vott op. De Quorum ass erreecht. 
Vote par procuration. Nach e klengen Effort. Ok. Da 
schléissen ech de Vott of.
D’Resultat vum Vott ass: Jo: 19. Da ginn ech dovunner 
aus, datt dat Jo: 20 ass.
Ass dat richteg esou?
Une voix | Jo.
M. Claude Wiseler, Président | Nee: 35, Absten-
tiounen: 5. Dës Motioun ass also mat 35 Nee-Stëmme 
géint 20 Jo-Stëmme bei 5 Abstentiounen ofgeleent.
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Ont voté oui : M. Dan Biancalana, Mmes Taina Bofferding, 
Liz Braz (par M. Yves Cruchten), Francine Closener, M. Yves 
Cruchten, Mme Claire Delcourt, MM. Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Franz Fayot, Claude Haagen, Mme Paulette 
Lenert (par M. Ben Polidori) et M. Ben Polidori ;
Mme Djuna Bernard, M. Meris Sehovic, Mmes Sam Tanson 
et Joëlle Welfring ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp, MM. Maurice Bauer, Jeff Boonen, Alex Donnersbach, 
Emile Eicher, Félix Eischen, Paul Galles (par M. Laurent 
Mosar), Mme Françoise Kemp (par M. Maurice Bauer), MM. 
Marc Lies (par Mme Nathalie Morgenthaler), Ricardo 
Marques, Mmes Octavie Modert, Nathalie Morgenthaler, 
MM. Laurent Mosar, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, 
Charles Weiler, Mme Stéphanie Weydert, MM. Claude 
Wiseler, Michel Wolter et Laurent Zeimet ;
Mme Barbara Agostino (par M. André Bauler), MM. Guy 
Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mmes Simone Beissel, 
Corinne Cahen, MM. Luc Emering, Fernand Etgen, Patrick 
Goldschmidt, Gusty Graas, Mmes Carole Hartmann, Mandy 
Minella, Lydie Polfer (par M. Fernand Etgen) et M. Gérard 
Schockmel.
Se sont abstenus : MM. Jeff Engelen, Dan Hardy, Fred Keup, 
Mme Alexandra Schoos et M. Tom Weidig.
Motion 2
Da komme mer zur nächster Motioun. Dat ass d’Mo-
tioun Nummer 2, déi hei vum Här Goergen depo-
séiert ginn ass. Dir schwätzt warscheinlech duerno. 
Merci.
Da froen ech Iech, wien heizou wëllt schwätzen. Den 
Här Bauer huet sech gemellt. Den Här Polidori. Här 
Bauer, da fänkt Dir un.
M. Maurice Bauer (CSV) | Merci, Här President. 
Merci dem Här Goergen fir dës Motioun.
Ech wäert menger Fraktioun proposéieren, dës Mo-
tioun net matzedroen, well u sech geet et jo hei drëms, 
dass d’Gemengeconseillere méi Informatioune solle 
kréie bei der Gestioun an der Kontroll vum Gemenge-
personal. Ech mengen, de Gemengeconseiller huet 
am Gemengegesetz och ganz kloer d’Méiglechkeet, all 
d’Froen ze stellen, déi e wëllt stellen. Wann et iwwert 
d’Gemengepersonal geet, kann dat och am Huis clos 
gemaach ginn. Dowéinster géif ech proposéieren, dass 
mer hei dës Motioun net unhuelen.
Ech soen Iech Merci.
Une voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Bauer. 
Här Polidori.
M. Ben Polidori (LSAP) | Merci, Här President. Ech 
schwätzen eng Kéier. Ech huelen direkt Stellung zu 
dëser an och zu der nächster Motioun.
Dat heiten ass e bësselchen, wéi wann ee wéilt eng 
Fusioun maachen tëschent dem Schäffen- a Gemen-
gerot. Bon, ech mengen awer, dass déi zwee do – déi 
zwee: Schäffen- oder Gemengerot – do eenzel Res-
pon sabilitéiten hunn. An ech denken, dass déi och 
sollte behale bleiwen. Dowéinst wäerte mer dës an 
och déi nächst Motioun net esou matdroen.
Merci.
Une voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Polidori. 
Här Sehovic.
M. Meris Sehovic (déi gréng) | Merci, Här President. 
Merci och dem Här Goergen fir den Depot vun der 
Motioun.

Ech mengen, dass mer och op kommunalem Niveau 
de Prinzipp vun der Gewaltentrennung hunn tëschent 
der Exekutiv an der Legislativ. An dann, mengen ech, 
ass et evident, dass de Contrôle an d’Gestioun vum 
Personal en onpoliteschen Exercice ass à la base. Et 
geet drëms, dat gutt ze maachen.
An dann ass effektiv, wéi den Här Polidori et uge-
schwat huet, eigentlech de Huis clos vum Gemen-
gerot genau déi Plaz, wou een dat haut scho ka 
maachen. Dowéinst géing ech och menger Fraktioun 
recommandéieren, hei dergéint ze stëmmen.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Sehovic. 
Ech gesinn elo keng aner Wuertmeldung zu ...
(Interruption par M. David Wagner)
Dach, den Här Wagner. Här Wagner.
M. David Wagner (déi Lénk) | Jo, merci, Här Presi-
dent. Mir wäerten eis bei dëser Motioun enthalen. 
Also, mir kënnen novollzéien – bon, mir zwee sinn 
och Gemengeréit, an der Oppositioun am Prinzipp –, 
datt een als Gemengerot och, deemno wéi, méi In-
formatioune wëll oder brauch. A mir fuerderen och 
gewësse Saachen op lokalem Niveau, notamment 
och, datt een Organigramme kritt, fir e bësse méi eng 
kloer Iwwersiicht ze hunn.
Duerno ... Quitte datt mer net domadder averstane 
sinn, datt ee vun enger strikter Gewaltentrennung ka 
schwätzen op kommunalem Niveau, mee bon, dat ass 
eppes aneres ...
(Interruption)
Mee et ass richteg, wat d’Gestioun ugeet, datt Schäffen 
a Gemengeconseilleren net déi selwecht Attributiou-
nen hunn an net kënnen hunn. Ech wéilt perséinlech 
och net bei de Ressources humaines matspillen. An 
ech weess och net, ob et ëmmer gutt wier, och fir Fonc-
tionnairen, ëmmer konfrontéiert ze sinn, souguer an 
engem Entretien d’embauche, mat verschiddene Leit 
vun de Fraktiounen. Bon, egal!
Mee dofir géife mer eis enthalen, well et awer och re-
lativ vag formuléiert ass. A mir mengen, datt ee  vläicht 
och net ze wäit misst goen. 
Ech soen Iech Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Wagner. 
Elo gesinn ech awer keng aner Wuertmeldungen.
Da géing ech déi Motioun Nummer 2 vum Här 
 Goergen och zum ...
M. Sven Clement (Piraten) | Den Här Goergen dierf 
jo nach!
M. Claude Wiseler, Président | Den Här Goergen 
wollt nach schwätzen. Pardon.
M. Marc Goergen (Piraten) | Merci, Här President. 
Ech hunn och bewosst am Text gesot „méi Informa-
tiounen“. Dat heescht net, dass de Gemengerot soll 
an d’Personalgestioun agräifen. Mee am Moment hu 
mer déi Situatioun, dass de Gemengerot zwar, huele 
mer un, ganz gewëss een astellt ...
Do huelen ech elo d’Beispill ... Ech hunn elo keen 
Duebelmandat méi, mee wéi ech et nach hat, hu mir 
zum Beispill keng CVen, näischt kritt! Et krut een ein-
fach den Numm vun deem gesot, deen de Schäfferot 
als dee Beschten empfënnt. Et krut een och net argu-
mentéiert, wat déi aner Kandidaten net haten – oder 
haten. An da sollt een als Gemengerot esou eppes 
matstëmmen.
Ëmgedréint: Et ware problematesch Fäll do. Do huet 
een dann och keng Informatioun als Gemengerot 
kritt. Et huet een awer missen ... oder et konnt ee 
matstëmmen, ob dat soll weidergoen.
An et ass eeben déi Diskussioun, déi ech eigentlech 
heimadder wollt lancéieren. De Gemengerot huet, 

laut Gesetz, vill Verflichtungen, awer net déi néideg 
Informatiounen. An et ass dat, wat ech drageschriw-
wen hunn. Et geet reng ëm d’Informatiounen!
Natierlech soll de Gemengerot dat virum Gemenge-
rot am Huis clos maachen, mam Schäfferot zesum-
men. Mee wann e schonn déi Entscheedunge muss 
huelen, da gitt em dach wéinstens déi Informatiou-
nen, dass en déi och fundéiert kann huelen! Da kann 
een nach ëmmer Majoritéit/Oppositioun ofstëmmen, 
mee dass een awer wéinstens déi Informatiounen 
hätt. 
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Goergen.
Vote sur la motion 2
Da géing ech no där Interventioun elo de Vott zu der 
Motioun Nummer 2 vum Här Goergen opmaachen. 
De Quorum ass erreecht. Vote par procuration. De 
Vott ass ofgeschloss.
D’Resultat vum Vott ass: 2 Jo-Stëmmen, 56 Nee-Stëm-
men, 2 Abstentiounen. Dës Motioun ass also ofge-
leent mat 56 Nee-Stëmme géint 2 Jo-Stëmmen, bei 2 
Abstentiounen.
Ont voté oui : MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp, MM. Maurice Bauer, Jeff Boonen, Alex Donnersbach, 
Emile Eicher, Félix Eischen, Paul Galles (par Mme Nancy 
Arendt épouse Kemp), Mme Françoise Kemp (par Mme 
Stéphanie Weydert), MM. Marc Lies (par Mme Nathalie 
Morgenthaler), Ricardo Marques, Mmes Octavie Modert, 
Nathalie Morgenthaler, MM. Laurent Mosar, Jean-Paul 
Schaaf, Marc Spautz, Charles Weiler, Mme Stéphanie 
Weydert, MM. Claude Wiseler, Michel Wolter et Laurent 
Zeimet ;
Mme Barbara Agostino (par M. Gusty Graas), MM. Guy 
Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mmes Simone Beissel, 
Corinne Cahen, MM. Luc Emering, Fernand Etgen, Patrick 
Goldschmidt, Gusty Graas, Mmes Carole Hartmann, Mandy 
Minella, Lydie Polfer (par M. Luc Emering) et M. Gérard 
Schockmel ;
M. Dan Biancalana, Mmes Taina Bofferding, Liz Braz (par 
M. Dan Biancalana), Francine Closener, M. Yves Cruchten, 
Mme Claire Delcourt, MM. Mars Di Bartolomeo, Georges 
Engel, Franz Fayot, Claude Haagen, Mme Paulette Lenert 
(par M. Ben Polidori) et M. Ben Polidori ;
MM. Jeff Engelen, Dan Hardy, Fred Keup, Mme Alexandra 
Schoos et M. Tom Weidig ;
Mme Djuna Bernard, M. Meris Sehovic, Mmes Sam Tanson 
et Joëlle Welfring.
Se sont abstenus : MM. Marc Baum et David Wagner.
Motion 3
Da komme mer zur nächster Motioun, der Motioun 
Nummer 3, och vum Här Goergen, dee warscheinlech 
duerno wëllt schwätzen. Den Här Bauer huet d’Wuert 
gefrot. Här Bauer, dann hutt Dir et.
M. Maurice Bauer (CSV) | Merci, Här President. Och 
nach eng Kéier merci dem Här Goergen fir den Depot 
vun dëser Motioun.
Leider Gottes ass et esou ... Also, net „leider Gottes“, 
mee ech wëll just dem Här Goergen soen, ...
(Hilarité)
... dass am Artikel 23 vum Gemengegesetz virgesinn 
ass: „Les membres du conseil communal ont le droit 
de prendre connaissance des décisions du collège 
des bourgmestre et échevins prises en exécution des 
délibérations du conseil communal.“
Domadder ass déi eigentlech iwwerflësseg. An do-
wéinst géif ech menger Fraktioun proposéieren, déi 
net matzedroen.
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Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Bauer. 
Den Här Polidori hat scho virdrun driwwer geschwat. 
Ass nach eng aner Wuertmeldung do? Soss ginn ech 
dem ... 
(Interruption par M. Meris Sehovic)
Den Här Sehovic nach virdrun. An dann den Här 
 Goergen.
M. Meris Sehovic (déi gréng) | Jo, et gëtt den Artikel 
23. Mee et ass virun allem ... Et ass eigentlech, dass 
déi ganz grouss Majoritéit vun den Decisioune vum 
Gemengerot geholl ginn a virbereet gi vum Schäffe-
rot. An dann ass d’Plaz, wou déi diskutéiert ginn en 
toute transparence, an der Reegel de Gemengerot.
Dofir géing ech och hei menger Fraktioun recomman-
déieren, dergéint ze stëmmen.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Sehovic. 
Här Goergen.
M. Marc Goergen (Piraten) | Merci. Merci och fir 
deen Hiweis. Well bis elo si mer ëmmer gescheitert, wa 
mer déi wollte kréien. Mee ech wäert awer de Message 
esou an déi Gemengeréit mathuelen, dass mer elo an 
Zukunft déi Rapporte wäerten ufroen. 
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Ma, très bien.
(Interruptions)
Da wär d’Diskussioun zu dëser Motioun ofgeschloss.
Ech géing dann d’Motioun Nummer 3 vum Här 
 Goergen zum Vott stellen.
Vote sur la motion 3
Ech maachen de Vott op. De Quorum ass erreecht. 
Vote par procuration. Nach e wéineg Konzentratioun 
an e klengen Effort, da geet dat alles. Voilà, de Vott 
ass ofgeschloss.
D’Resultat vum Vott ass: 4 Jo-Stëmme bei 56 Nee-Stëm-
men. Dës Motioun ass also ofgeleent mat 56 Nee-
Stëmme géint 4 Jo-Stëmme bei kenger Abstentioun.
Ont voté oui : MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp, MM. Maurice Bauer, Jeff Boonen, Alex Donnersbach, 
Emile Eicher, Félix Eischen, Paul Galles (par M. Laurent 
Mosar), Mme Françoise Kemp (par Mme Nancy Arendt 
épouse Kemp), MM. Marc Lies (par Mme Nathalie 
Morgenthaler), Ricardo Marques, Mmes Octavie Modert, 
Nathalie Morgenthaler, MM. Laurent Mosar, Jean-Paul 
Schaaf, Marc Spautz, Charles Weiler, Mme Stéphanie 
Weydert, MM. Claude Wiseler, Michel Wolter et Laurent 
Zeimet ;
Mme Barbara Agostino (par M. Gusty Graas), MM. Guy 
Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mmes Simone Beissel, 
Corinne Cahen, MM. Luc Emering, Fernand Etgen, Patrick 
Goldschmidt, Gusty Graas, Mmes Carole Hartmann, Mandy 
Minella, Lydie Polfer (par M. Fernand Etgen) et M. Gérard 
Schockmel ;
M. Dan Biancalana, Mmes Taina Bofferding, Liz Braz (par 
M. Yves Cruchten), Francine Closener, M. Yves Cruchten, 
Mme Claire Delcourt, MM. Mars Di Bartolomeo, Georges 
Engel, Franz Fayot, Claude Haagen, Mme Paulette Lenert 
(par M. Ben Polidori) et M. Ben Polidori ;
MM. Jeff Engelen, Dan Hardy, Fred Keup, Mme Alexandra 
Schoos et M. Tom Weidig ;
Mme Djuna Bernard, M. Meris Sehovic, Mmes Sam Tanson 
et Joëlle Welfring.
Motion 4
Da komme mer zur leschter Motioun vun dem Här 
Goergen. Wie wëllt dozou d’Wuert huelen? Den Här 

Bauer an den Här Sehovic hu sech elo gemellt. Här 
Bauer, da fänkt Dir un.
M. Maurice Bauer (CSV) | Merci, Här President. Och 
fir dës lescht Motioun merci dem Här Goergen.
Ech wäert menger Fraktioun awer leider Gottes och 
proposéieren, dës net unzehuelen, ...
(Interruptions)
... well mer elo grad och scho vum Minister héieren 
hunn, wéi vill Initiativen do geholl ginn, fir hei mam 
Syvicol, dee schonn an der Vergaangenheet ganz 
vill gemaach huet an an der Zukunft nach méi wäert 
maachen, ganz vill Formatiounen an deem Beräich ze 
maachen.
Dowéinster: Ech mengen, dass mer do op deem rich - 
tege Wee sinn. An dowéinst proposéieren ech men-
ger Fraktioun, dës net unzehuelen. Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Bauer. 
Här Sehovic.
M. Meris Sehovic (déi gréng) | Déi heiten Iddi ass 
ganz sympathesch. Ech mengen, et ass en Ënner-
scheed tëschent deem, wat den Här Goergen hei freet, 
an deem, wat den Här Minister proposéiert huet.
D’Obligatioun ass: Mir fannen dat gutt an ënnerstët-
zen déi heite Motioun.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Sehovic. Ass 
soss nach eng Wuertmeldung do? Den Här Wagner, jo.
M. David Wagner (déi Lénk) | Merci, Här President. 
Jo, mir wäerten dës Motioun och matdroen. Et ass 
warscheinlech, och wann een déi ganz Debatten héi-
ert, net vun Onmutt, wann een dofir suergt, datt déi 
responsabel Schäffen – a Schäffe si souwisou och ëm-
mer iergendwéi responsabel fir d’Personal – och eng 
obligatoresch Formatioun kréien.
Ech mengen, och déi betraffe Leit wiere vläicht sou-
guer frou doriwwer, et heiansdo kënnen ze wëssen, 
well et net onbedéngt engem säi Beruff ass, awer 
 iergendwéi Leit/Mënschen ze geréieren an engem 
professionelle Milieu oder op eng politesch Aart a 
Weis, datt dat awer eppes Intelligentes wier.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Wagner. 
Keng aner Wuertmeldung. Dann huet den Här Goergen 
nach eng Kéier d’Wuert.
M. Marc Goergen (Piraten) | Merci, Här President. 
Ech hat virdrun dem Här Wilmes gutt nogelauschtert, 
wéi en e bësse pickeg d’Bemierkung gemaach huet, 
dass heibanne jo awer Leit wären, déi sou laang am 
Mandat wären a Verschiddenes nach net wéissten. 
Ma genau dofir ass esou eng Motioun!
U sech, et sinn och Leit, déi nei an d’Mandat komme 
vun zum Beispill engem Personalschäffen an et ganz 
gäre géinge super maachen, mee déi néideg Forma-
tiounen net hunn. An dofir ass d’Iddi, dass een hi-
geet a seet: „Just dee Ressort.“ Dofir ass et och ganz 
agegrenzt, well mer eeben och elo déi Diskussiounen 
haten, déi nun emol aktuell sinn, dass de Schäfferot 
soll eng gewësse Formatioun kréien, fir am beschte 
Wee eng Gestioun kënne vum Personal ze maachen.
Domadder wär u sech jidderengem gehollef. Ech 
mengen, et ka jo keen dergéint sinn, dass een eng 
Formatioun kritt, wéi een d’Gemeng ka besser féie-
ren.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Goergen.
Domat wär zu dëser Motioun alles gesot a mir géingen 
elo zum Vott iwwert dʼMotioun 4 vum Här Goergen 
kommen.

Vote sur la motion 4
Ech maachen de Vott op. De Quorum ass erreecht. 
Vote par procuration. An de Vott ass ofgeschloss.
D’Resultat vum Vott ass: 8 Jo-Stëmme bei 52 Nee-
Stëmmen. Dës Motioun ass also mat 52 Nee-Stëmme 
géint 8 Jo-Stëmme bei kenger Abstentioun ofgeleent.
Ont voté oui : Mme Djuna Bernard, M. Meris Sehovic, Mmes 
Sam Tanson et Joëlle Welfring ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp, MM. Maurice Bauer, Jeff Boonen, Alex Donnersbach, 
Emile Eicher, Félix Eischen, Paul Galles (par Mme Nancy 
Arendt épouse Kemp), Mme Françoise Kemp (par M. 
Maurice Bauer), MM. Marc Lies (par Mme Nathalie 
Morgenthaler), Ricardo Marques, Mmes Octavie Modert, 
Nathalie Morgenthaler, MM. Laurent Mosar, Jean-Paul 
Schaaf, Marc Spautz, Charles Weiler, Mme Stéphanie 
Weydert, MM. Claude Wiseler, Michel Wolter et Laurent 
Zeimet ;
Mme Barbara Agostino (par M. Gusty Graas), MM. Guy 
Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mmes Simone Beissel, 
Corinne Cahen, MM. Luc Emering, Fernand Etgen, Patrick 
Goldschmidt, Gusty Graas, Mmes Carole Hartmann, Mandy 
Minella, Lydie Polfer (par M. Fernand Etgen) et M. Gérard 
Schockmel ;
M. Dan Biancalana, Mmes Taina Bofferding, Liz Braz (par 
Mme Taina Bofferding), Francine Closener, M. Yves 
Cruchten, Mme Claire Delcourt, MM. Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Franz Fayot, Claude Haagen, Mme Paulette 
Lenert (par M. Yves Cruchten) et M. Ben Polidori ;
MM. Jeff Engelen, Dan Hardy, Fred Keup, Mme Alexandra 
Schoos et M. Tom Weidig.
Domat wär dëse Punkt dann ofgeschloss.

4. Motion de M. Yves Cruchten relative à 
la réintroduction des contrôles aux fron-
tières intérieures

(Motion déposée en séance publique n° 63 du 23 janvier 
2025 – à consulter au compte rendu n° 26/2023-2028 en 
page 28)
A mir géingen zum nächste Punkt vum Ordre du 
jour kommen. Dat ass eng Motioun vum Här Yves 
Cruchten iwwert déi nei Aféierung vun den interne 
Grenzkontrollen. Den Auteur huet 5 Minutten, all 
Fraktioun huet och 5 Minutten, all Sensibilitéit huet 
der 2, an d’Regierung huet der 5. Et hu sech schonn 
ageschriwwen: d’Madamm Stéphanie Weydert, den 
Här Gusty Graas, den Här Tom Weidig, den Här Meris 
Sehovic an den Här Marc Baum. An elo huet den Här 
Cruchten d’Wuert, fir unzefänken. Här Cruchten.
Exposé
M. Yves Cruchten (LSAP), auteur | Jo, villmools 
merci, Här President. Ech erënneren drun, dass mer 
de 14. November schonn eng Kéier eigentlech déi 
selwecht Debatt hei gefouert hunn, nämlech iw-
wert d’Grenzkontrollen, déi eis däitsch Noperen un 
 eiser gemeinsamer Grenz duerchféieren. Deemools 
hate mer och, wann Der Iech kënnt erënneren, eng 
Mo tioun gestëmmt, an där mer eis Oppositioun zu 
deene Grenzkontrollen aktéiert hunn, awer och d’Re-
gierung opgefuerdert hunn, ze préiwen, wéi ee kéint 
géint esou Grenzkontrolle juristesch virgoen.
An deene leschte Wochen ass awer elo méi geschitt. 
Gëschter huet de Kanzler Scholz vun der SPD deci-
déiert, déi Grenzkontrollen nach eng Kéier ëm sechs 
Méint ze verlängeren. A viru 14 Deeg ongeféier, dat 
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war deen Dag, wou ech hei d’Motioun deposéiert 
hunn, huet de Spëtzekandidat vun der CDU, den 
Här Friedrich Merz, annoncéiert, dass, wann hie 
géif Kanzler ginn – an déi Chancen, déi sti jo awer 
50:50 –, ...
(Hilarité)
... dass hie géif keng temporär, mee permanent 
Grenzkontrollen aféieren, wann hie bis Kanzler ass.
E kuerzt Wuert driwwer. Ech mengen, dass et awer 
och wichteg ass ze soen, firwat dass Däitschland 
iwwerhaapt déi Grenzkontrollen aféiert. Et ass selbst-
verständlech, wéi mer alleguerte wëssen, d’Resultat 
vun Diskussioune ronderëm rezent Attentater.
An ech géif gären och vun der Geleeënheet profitéie-
ren – ech mengen, ech kann dat am Numm vun eis 
alleguerte maachen –, fir eisen däitsche Frënn eist 
Matgefill an och eis Solidaritéit auszedrécke fir déi 
Attentater, souwuel zu Magdeburg, mee anerwäerts 
awer och nach leider Gottes haut zu München, wéi 
mer kënnen op de Reseauen am Moment liesen.
Leider gleewe mir awer net drun, dass dës Grenz-
kontrollen zu Waasserbëlleg oder och zu Pärel derfir 
wäerte suergen, dass esou Attentater kënne verhën-
nert ginn. A mir bleiwen do derbäi, dass déi Grenz-
kontrollen net sollte sinn a sou séier wéi méiglech 
fort mussen. Dofir hu mer zesumme mat dem Kolleeg 
Meris Sehovic eng Motioun deposéiert, an där mer 
dann d’Regierung elo opfuerderen, virun d’Cour de 
justice européenne ze goen an do déi Kontrollen ze 
contestéieren.
Ech wëll awer betounen, dass mer unerkennen, 
datt den Här Gloden, wéi och nach aner Kollee-
gen a senger Regierung, net midd ginn, bei hiren 
 däitsche Kolleegen ze intervenéieren an hinnen ze 
soen, wéi wéineg eis déi Grenzkontrolle gefalen, an 
dass si gradesou gären hätte wéi mir, dass déi Grenz - 
kon trolle sou séier wéi méiglech sollen ophéieren.
Mir mengen awer, dass et domadder haut net méi 
duergeet. Mir mengen, dass mer haut mussen aktiv 
ginn – an dofir déi Motioun hei. Ech mengen, dass 
et hei, ech wëll dat elo net ze vill iwwerspëtzen, mee 
ech menge schonn, dass et zu engem Deel hei drëms 
geet, Schengen an de Geescht vu Schengen ze retten.
Et hat deemools vun de Politiker – ech erënneren zum 
Beispill un de Robert Goebbels – Courage gefuerdert, 
fir d’Iddi vu Schengen iwwerhaapt ëmzesetzen. Haut 
musse mir de Courage hunn, fir eis ze wieren, dass 
Schenge Stéck fir Stéck erëm ofgeschaaft gëtt. Dofir 
bieden ech Iech ëm Ënnerstëtzung bei dëser Mo-
tioun.
Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Cruchten.
Déi éischt ageschriwwe Riednerin ass d’Madamm 
Weydert. Dir hutt Iech duerno ageschriwwen, Här 
 Sehovic. Ok, Madamm Weydert.
Discussion générale et prise de position du Gouver-
nement
Mme Stéphanie Weydert (CSV) | Merci, Här Presi-
dent. Léif Kolleeginnen a Kolleegen: Schengen must 
be alive! Ech mengen, et ass an eiser aller Interessi, 
alles drunzesetzen, dass d’Grenzkontrollen un de Ban-
negrenze vum Schenge-Raum esou séier wéi méiglech 
nees ofgeschaaft ginn.
Ganz besonnesch mussen dës Schikanen endlech 
ophale fir déi ronn 55.000 Frontalieren, déi all Dag 
tëscht Däitschland a Lëtzebuerg pendele fir ze schaf-
fen, awer och fir all déi Familljen, déi op béide Säite 
vun der Grenz wunnen an doduerch richteg emmer-
déiert ginn!

Et ass eng existenziell Fro fir d’Zesummeliewen an 
der Grenzregioun, an eiser Groussregioun, fir Lëtze-
buerg an de Wirtschaftsstanduert Lëtzebuerg, datt 
d’Grenzen innerhalb vum Schenge-Raum opbleiwen. 
Mat Kontrollen an deene laange Waardezäite gëtt et 
ëmmer manner attraktiv fir d’Grenzgänger, fir iwwer-
haapt nach op Lëtzebuerg schaffen ze kommen!
Mir haten an der Aktualitéitsstonn am November – de 
Kolleeg Yves Cruchten hat drop higewisen – schonn en 
long et en large doriwwer diskutéiert, a mir waren eis 
alleguerten eens. Mee net just eis Ekonomie leit do-
rënner, mee gitt emol an déi däitsch Stied ronderëm 
d’Grenz kucken: op Tréier oder op Saarbrécken! Déi 
sinn och dout, well d’Clientë vun dëser Säit vun der 
Grenz net méi bei se akafe kommen.
De Schengener Grenzkodex gesäit vir, datt Grenzkon-
trollen op de Bannegrenzen nëmmen als allerleschte 
Moyen an an Ausnamesituatiounen nees dierfen 
agefouert ginn. Des Weidere musse se de Grondsaz 
vun der Proportionalitéit respektéieren an zäitlech 
begrenzt sinn.
D’Ukënnegenung am Walkampf an Däitschland, fir 
permanent Grenzkontrollen op de Bannegrenzen 
anze féieren, steet, mengen ech, juristesch op ganz 
wackelege Féiss. Gëschter koum dunn d’Nouvelle vum 
däitsche Bundeskanzler Olaf Scholz, datt d’Grenzkon-
trollen un alle Grenze vun der Bundesrepublik alt nees 
ëm sechs Méint solle verlängert ginn.
Gëtt et wierklech esou vill Fäll vun irregulärer Mi-
gratioun, déi doduerch kënnen detektéiert ginn, oder 
Attentater, déi doduerch verhënnert kënne ginn, wéi 
behaapt gëtt? Oder ass et eng Mesür, sou zéng Deeg 
virun de Walen, fir d’Walen ze gewannen?
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP) | Den Här Merz, dee 
wëllt nach vill méi wäit goen.
Mme Stéphanie Weydert (CSV) | Mir dierfen net 
dem schlechte Beispill vun eisen däitschen Noperen 
nolafen an unilateral Mesüren huelen. Et ass ëmsou 
méi wichteg, d’Relatioune mat eisen Nopeschlänner 
ze fleegen. An dat wëll ech vun dëser Plaz och der 
nächster däitscher Regierung un d’Häerz leeën.
De Problem vun der irregulärer Migratioun kritt een 
och mat permanente Grenzkontrollen net geléist. 
Mir Schenge-Memberlänner mussen Hand an Hand 
zesummeschaffen, fir d’Baussegrenze vum Schenge-
Raum effikass ze schützen. Duerch d’Ofschottung in-
nerhalb vum Schenge-Raum gi mer just e Schrëtt zréck.
Dir wësst, wéi et ass, wann en Deel vun der Popula-
tioun hannert enger Mauer lieft. Den Dialog mat eisen 
Nopeschlänner ass a bleift wichteg. An eis Regierung 
soll grad elo an Däitschland an och an aneren EU-
Memberlänner, wou d’Wäichen nei gestallt ginn, och 
bei deene Regierungen op oppe Bannegrenze pochen.
Fir datt mer deem Spuk sou séier wéi méiglech awer 
kënnen en Enn maachen, soll d’Regierung dann och 
elo déi néideg Demarchë bei der EU-Kommissioun 
formell maachen, fir d’Necessitéit an d’Proportionali-
téit vun der Verlängerung vun de Grenzkontrollen ze 
préiwen.
Eisen Inneminister souwéi och eise Premier an och 
 eisen Ausseminister, déi hu scho méi wéi eng Kéier 
bei den däitsche Regierungskolleegen intervenéiert, 
fir drop ze pochen, dass se endlech domat sollen 
ophalen. Mee ech mengen, et ass och Zäit fir eng 
aner Etapp en parallèle bei der EU-Kommissioun.
(Interruption)
Wa mer awer elo effektiv, sou wéi an dëser Motioun 
gefuerdert, e Recours géint eist Nopeschland bei 
dem Europäesche Geriichtshaff maachen, da si mer, 
éischtens, domadder nach ëmmer net déi bestoend 

Grenzkontrolle lass an zweetens dauert et natierlech 
och eng Zäitchen, bis do en Urteel ass.
Mir sinn dofir der Meenung, datt sech och bei de 
Grenzkontrollen déi beschte Léisung net onbedéngt 
viru Geriicht fanne léisst. Mir wëllen, datt dës 
Regie rung weiderhin op den Dialog mat eisen 
Nopeschlänner setzt a parallell dozou déi formell 
Consultatioun bei der EU-Kommissioun ufreet, fir 
d’Proportionalitéit an d’Necessitéit vun de verlängerte 
respektiv permanente Grenzkontrollen ze préiwen.
Dowéinst wäert ech de Kolleegen aus menger 
Frak tioun soen, dës Motioun net matzestëmmen. 
 Schengen must stay alive!
Ech soen Iech Merci.
Une voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Weydert. Da kritt den Här Gusty Graas d’Wuert. An 
duerno ass et um Här Weidig, dann duerno um Här 
Sehovic, dem Här Clement an dem Här Baum. Här 
Graas, et ass un Iech.
M. Gusty Graas (DP) | Merci, Här President. Jo, dëst 
Joer feiere mer 40 Joer Schengen-Ofkommes. Dat sollt 
u sech e grousst Fest ginn, mee dat riskéiert aller-
déngs, e Fest ze gi mat e puer negative Punkten. Dat 
ass schued.
Schengen ass eng vun deene ganz groussen Errun-
genschafte vun der Europäescher Unioun. Dat ass 
e Pilier vum Fonctionnement vun haut 27 Länner, 
woubäi net grad all Land jo am Schengen-Ofkommes 
dran ass, awer iwwert d’Europäesch Unioun  eraus 
och nach aner Länner dra sinn. Et huet am Fong 
geholl déi ganz grouss Iddi ëmgesat vun der fräier 
Zirkulatioun, net nëmme vun de Wueren, mee och 
vun de Mënschen, fir sech kënnen iwwert d’Grenzen 
ewech ze deplacéieren.
Leider ass dat duerch eng Rei Decisiounen elo net 
méi de Fall. Fir d’éischt war et Däitschland, ech 
mengen, de 16. September d’lescht Joer. Dunn hunn 
eis franséisch Kolleegen nogezunn. Dat huet natier-
lech direkt eng Repercussioun och op eist Land gehat. 
Mir hunn dat direkt ze spiere kritt, mat virun allem de 
Grenzpendler.
Virun allem awer och op eis Ekonomie wäert dat sech 
negativ ausgewierkt hunn. Wat evident ass, ass, datt 
eis Regierung och op anere Kanäl natierlech géint déi 
Decisioun reklaméiert huet an och ëmmer erëm drop 
higewisen huet, datt dat u sech net am Geescht ass 
vun engem vereenten Europa.
Mir haten hei op dëser Plaz schonn e puermol déi 
Diskussioun gefouert an enger dach Serenitéit. Elo 
kënnt hei d’Propos vun eise sozialistesche Kolleegen, 
géint déi nach sozialistesch geféiert Regierung an 
Däitschland geriichtlech virzegoen. Ech mengen, dat 
muss ee sech awer trotzdeem ee Moment méi genee 
iwwerleeën.
Wat heescht dat, geriichtlech virzegoe géint e Land, 
dat awer – dat muss een awer och hei soen – sech zën-
ter dem Zweete Weltkrich extreem positiv entwéckelt 
huet am Interêt vun engem vereenegten Europa, …
(Interruption)
Pardon, pardon.
... am Interêt vun engem vereenegten Europa, wou 
mir an deene leschte Joerzéngte ganz gutt Relatiou-
nen opgebaut hunn. Ech mengen also, datt een zu 
dësem Zäitpunkt net sollt esou e Schrëtt ënnerhue-
len.
Dat wëllt awer natierlech net heeschen, datt mer déi 
Decisioun net condamnéieren. Wann och elo schonn 
hei vun engem potenziellen neie Bundeskanzler 
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geschwat gëtt – loosst eis emol d’Walen ofwaarden –, 
deen déi selwecht Approche huet ... 
(Interruption)
Jo, et muss een dat och an de Kontext setzen, ouni 
sech elo an den däitsche Walkampf anzemëschen. Et 
kënnt een awer net derlaanscht, datt hei natierlech 
eng gewësse Walkampfstëmmung matspillt.
Mee et wier fir eist Land, mengen ech, net vu Virdeel, 
wann een elo géing direkt op de Wee goe vu geriicht-
lechen Approchen. Dat mécht een net. Dat mécht een 
net mat Partner.
Hei geet ee fir d’éischt emol deen normale Wee an, wéi 
d’Madamm Weydert dat och richteg gesot huet, mir 
solle bei der Europäescher Kommissioun intervenéie-
ren. Mir sollen do ganz kloer eis Positioun virleeën, 
ganz kloer drop hiweisen, datt mer net domat d’accord 
sinn, mat deene Grenzkontrollen, déi e gewëssent Gëft 
si fir d’Schengener Ofkommes, quitte datt, wéi gesot, 
de Schengener Kodex eng gewëssen Adaptatioun an 
eng gewëssen temporär Kontroll zouléisst.
Mee jiddefalls esou, wéi et elo virgesinn ass ... Ech 
sinn elo net Jurist, mee ech ginn dovun aus, datt 
dat juristesch ganz schwéier vertrietbar ass. Mee 
zu dësem Zäitpunkt géing ech dann och, wéi gesot, 
menger Fraktioun hei proposéieren, déi Motioun 
hei net ze stëmmen, well et net de Moment ass. Et 
ass net opportun, elo geriichtlech géint en aus eiser 
 Siicht awer, jo, ganz wäertvollen, e ganz gudde Part-
ner wéi Däitschland virzegoen.
Ech soen Iech Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Graas. 
D’Wuert ass elo fir den Här Tom Weidig. Här Weidig.
M. Tom Weidig (ADR) | Merci, Här President. Dir 
Dammen an Hären, Däitschland, Frankräich, d’Belsch, 
Holland, Dänemark, Polen, Finnland, Schweden, Slo-
wenien, all dës Länner hunn nees Grenzkontrollen.
Firwat maachen déi dat? Kee Mënsch an och kee Poli-
tiker an dëse Länner wëll absichtlech am Stau stoen, 
souguer ech net. Dës néng Länner hunn nees uge-
faangen ze kontrolléieren, well si op reell Problemer 
reagéieren. Si ignoréiere se net a verstoppen hire 
Kapp net am Sand, mee si probéieren, eppes ze maa-
chen.
D’Realitéit ass, datt de Schenge-Raum am Moment 
leider net méi gutt fonctionéiert. Firwat? Wéinst der 
Asyl- a Migratiounspolitick iwwert déi lescht zéng 
Joer. Dës Politick huet leider systematesch iwwer 
 Joren déi grouss Erfolleger vum Schengen-Accord ën-
nergruewen.
Une voix | Falsch!
M. Tom Weidig (ADR) | Ech soe „leider“, well och 
d’ADR e Fan vum Schenge-Raum ass. Zemools fir e 
klengt Land wéi Lëtzebuerg, mee och fir eis Grouss-
regioun ass de Schenge-Raum wichteg. Mee fir datt 
Schenge fonctionéiert, mussen d’Baussegrenze ge-
schützt sinn, fir datt intern Kontrollen ewechfale 
kënnen. An déi international agéierend Kriminalitéit 
an irregulär Migratioun mussen op allen Niveaue be-
kämpft ginn. Dat ass leider an de leschte Joren net 
passéiert.
Et stëmmt, datt dës Grenzkontrolle géint EU-Recht 
kéinte verstoussen, mee mat engem Recours léise 
mir genau null Problemer. Mir ignoréiere se nëmmen 
a stiechen de Kapp an de Sand.
Dës Motioun kritiséiert och de Friedrich Merz fir säi 
Virstouss fir méi Grenzkontrollen. Mee de  Friedrich 
Merz kann d’Realitéit an Däitschland net méi 

ignoréieren. Attentater all puer Wochen, méi héich 
Kriminalitéit, vill méi Attacke géint Minoritéiten.
Eréischt virun e puer Stonne war, no den Aussoe vum 
bayresche Ministerpresident Markus Söder, nees en 
Attentat zu München. Mir kënnen nëmmen hoffen, 
datt et keng Doudeger gi si respektiv datt déi méi wéi 
25 Verletzter nees ganz gesond ginn.
Wann de Friedrich Merz all dëst géif ignoréieren, da 
géif eng Partei nach méi Macht kréien, déi Dir nach 
manner wëllt wéi d’CDU.
Den neien EU-Pakt ass e Schrëtt an déi richteg Rich-
tung. Mee als Land kann een och vill maachen. Poli-
tiker, déi Open-Border-Politick gemaach hunn, ginn a 
ville Länner wéi a Schweden an an Holland ofgewielt. 
An Dänemark maachen d’Sozialiste scho säit Laan-
gem Realpolitick.
Ech hunn am Oktober virun Deputéierten aus allen 
europäesche Länner iwwert dat Theema geschwat 
a vill Zoustëmmung kritt. Ech stelle fest, datt mir als 
ADR op deem Punkt an der politescher Mëtt an Eu-
ropa sinn. Zweedausend …
(Interruptions)
M. Gilles Baum (DP) | Ma dat do gleeft der jo selwer 
net, ...
M. Fred Keup (ADR) | Dat ass esou.
M. Gilles Baum (DP) | ... datt Dir an der politescher 
Mëtt an Europa sidd!
M. Tom Weidig (ADR) | Jo.
M. Fred Keup (ADR) | Dat ass esou!
(Interruptions)
M. Claude Wiseler, Président | Wannechgelift. Här 
Weidig, Dir hutt d’Wuert.
M. Tom Weidig (ADR) | 2025 ass d’Joer vun de Verän-
nerungen a ganz ville Länner hin zu méi Pragmatismus 
a méi Realismus. Wa mir d’Problemer ignoréieren an 
de Kapp an de Sand stiechen an e Recours maachen, 
dann isoléiere mir eis als Land ëmmer méi.
Mir brauchen déi aner an déi aner brauchen eis net. 
Ech widderhuelen dat: Mir brauchen déi aner an déi 
aner brauchen eis net!
(Interruption)
Dofir fanne mir et gutt, datt d’Regierung kee Recours 
wëllt maachen an de konstruktive Wee sicht, fir a bi-
laterale Gespréicher d’Suerge vun deenen anere 
 Länner eescht ze huelen an ze verstoen a gemeinsam 
no Léisungen ze sichen.
Mir als ADR soen hinnen dofir Merci a wäerten dës 
Motioun selbstverständlech net matstëmmen. Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Weidig. 
Den nächsten ageschriwwene Riedner ass den Här 
Meris Sehovic. Här Sehovic.
M. Meris Sehovic (déi gréng) | Merci, Här Presi-
dent. Wa mer wierklech géinge constatéieren, dass 
déi Bannegrenzkontrollen eppes bréngen, dann … 
Ech waarden haut nach op eng Preuve. Et gëtt an 
Däitschland eng sëlleg Etüden, Opriff vun de Police-
gewerkschaften an esou weider, déi alleguerte soen: 
Et bréngt näischt, et kascht vill! Et kascht vill Ressour-
cen. An nach eng Kéier: Et bréngt näischt!
Wéi gesot, och an deem leschte Joer, säit der Reform 
vum Schengener Grenzkodex, déi dat iwwerhaapt 
eréischt méiglech mécht, d’Aféierung vun deenen 
temporäre Grenzkontrollen ënner verschiddene 
Konditiounen, wat ass da besser ginn zënterdeem, 
wou déi Grenzen zou sinn? Näischt! Et ass alles méi 
schlecht ginn. A virun allem an engem Land wéi 

Lëtzebuerg ass alles méi schlecht ginn, fir déi Leit, déi 
un de Grenze wunnen, fir déi Leit, déi hei schaffen, 
fir déi Leit vun hei, déi och gär emol eriwwer gi bei 
Frënn a Kolleegen, fir eis Entreprisen, wou d’Liwwer-
ketten ëmmer méi gestéiert ginn. Fir jidderee bréngt 
dat doten näischt!
An ech menge schonn, dass mer hei am Moment e 
kruziale Moment erliewen. De Schengener Grenz-
kodex ass viru ronn engem Joer reforméiert ginn an 
huet déi dote Méiglechkeet iwwerhaapt eréischt ge-
schaf.
Wat mer grad gesinn, ass d’Austeste vun de Limitte 
vun deem, wat méiglech ass. An dowéinst si mir iw-
werzeegt, dass och elo de Moment ass, fir awer de 
Fanger an d’Luucht ze strecken an ze soen: Nee, mir 
sinn der Meenung, dass dat doten net méiglech ass, 
dass dat doten net an Europa gehéiert an dass dat 
och am Kader vum Grenzkodex, vum geltende Recht, 
net legal ass!
An dofir muss een e bësse Courage hunn. An ech sinn 
e bëssen erstaunt iwwert d’Majoritéit, den Här Pre-
mierminister, den Här Ausseminister. Bon, den Här 
Inneminister, ech wëll em dat souguer nach loossen, 
en ass e Maacher Jong. Ech mengen, déi Fro vun der 
Grenz, hie spiert dat an en huet e gewëssent Engage-
ment do.
Mee ech vermëssen awer, dass Der déi lescht Kon-
sequenz gitt, dass Der sot: „Mee nee, mir sinn net 
esou kleng, wéi den Här Weidig eis ëmmer erëm 
wëllt maachen. Mir sinn e Land an der Europäescher 
Unioun. Mir sinn en État fondateur. Mir stinn hanner 
Schengen, méi wéi all anert Land. A mir stinn och 
fir Schengen, méi wéi all anert Land an der Europä-
escher Unioun. An dowéinst si mer och bereet, op dat 
Äusserst ze goen!“
Wat ech bedaueren an där heiter Debatt, ass, dass 
wann d’Majoritéit déi heite Motioun net matstëmmt, 
dann d’Signal no baussen ass: „Mee maacht weider, 
well et ass keen, dee sech wiert!“
An ech mengen, an dat ass eng Fro un den Här Innemi-
nister, déi lescht Motioun, déi mer hei majo ritairement 
gestëmmt hunn, huet d’Regierung opgefuerdert, 
Etappen ze goen, an notamment eeben dat, wat am 
Grenzkodex virgesinn ass, déi Notifikatioun bei der 
Kommissioun, ze maachen. Et gouf eng Verlängerung 
annoncéiert. An dowéinst meng Fro un den Inneminis-
ter, ob dann elo d’Regierung schonn déi Schrëtt ënner-
holl huet, zu deene se sech verflicht huet hei virun der 
Chamber.
A wéi gesot, nach eng Kéier, mir musse bereet sinn, 
och hei bis op d’Äusserst ze goen an dann eebe mam 
Europäesche Geriichtshaff déi legal Grenzen ze zéien. 
Well am Moment gesi mer all Dag, dass se probéie-
ren, dat ëmmer erëm e bëssen no baussen ze ver-
schiben, wat nach machbar ass a wat legal ass. An 
et gëtt Zäit, dass e Land wéi Lëtzebuerg sech deem 
entgéintsetzt.
M. Claude Wiseler, Président | Villmools merci. 
Dann ass d’Wuert fir den Här Sven Clement. Här 
 Clement.
M. Sven Clement (Piraten) | Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, d’Europäesch Kom-
missioun nennt de Schengen-Acquis – domadder 
mengen ech esouwuel den Traité, d’Konventioun, wéi 
och de Schengen-Espace – e Krounjuweel vun der 
europäescher Integratioun.
An un dësem Krounjuweel gëtt an deene leschte 
 Joren a vu verschiddene Länner scho säit iwwer zéng 
Joer massiv geseet. Et gëtt probéiert, all eenzelnen 
Zack do erauszebriechen, fir dee Krounjuweel esou 
moer wéi nëmme méiglech ze maachen.



jeudi 13 février 2025 27  I  5868e séance
Et erënnert ee sech haut e bëssen drun, wéi et muss 
viru 40 Joer gewiescht sinn, wéi de Schengen-Accord 
ënnerschriwwe gouf. Deemools huet keen dru ge-
gleeft, datt dee Schengen-Accord jee eng Kéier kéint 
Succès hunn. Et huet keen eenzege Minister sech 
getraut, deen Traité ze ënnerschreiwen, mee et si 
Staatssekretären an anerer geschéckt ginn, fir en ze 
ënnerschreiwen. Wat haut awer widderluecht ass. De 
Schengen-Accord ass e risege Succès gewiescht!
Milliarde vun interne Grenziwwerschreidunge gi pro 
Joer gemooss. Et hänkt dervun of, wéi eng Zuelen 
ee kuckt, mee mir schwätze vun iergendwou ëm déi 
zwou Milliarden EU-interne Mouvementer pro Joer. 
Bal zwou Millioune Persoune ginn all Dag iwwer eng 
intern Grenz fir ze schaffen. Do weess Lëtzebuerg na-
tierlech am beschten, wat dat bedeit.
Viru 15 Joer koum e Film an de Kino mam Danny 
Boon, „Rien à déclarer“, wou e bëssen de Geck ge-
maach gouf, wat géif geschéien, wann een awer 
vläicht erëm géif Grenzen opriichten oder wat eebe 
geschitt, wann een d’Grenzen ofbaut. A mir hunn dat 
alleguerten e bësse witzeg fonnt. Et konnt jo kee sech 
méi esou wierklech drun erënneren, wéi et war, wéi 
et Grenzkontrolle gouf. Wat hätte mer geduecht, datt 
15 Joer méi spéit déi Grenzkontrollen erëm Realitéit 
géife ginn!
An ech hunn d’Gefill, datt mer där Realitéit e bësse 
fortlafen. Mir hunn hei en Differend mat Däitschland. 
Mir hunn och eventuell en Differend mat anere 
 Länner, déi Grenzkontrolle kéinten aféieren. A fir 
esou Differenden ze léisen, gëtt et Instanzen.
Ech deelen dem Meris Sehovic seng Analys, datt mer 
hei eng Verletzung vum Grenzkodex hunn. Punkt! 
Sou, elo hu mer déi Meenung. Däitschland huet eng 
aner Meenung. An ech hat awer bis elo keen heiban-
nen héieren, deen der Meenung wär, dat wär keng 
Verletzung. Se hunn u sech einfach nëmme probéiert, 
dat net mussen ze thematiséieren.
Ma wann et en Differend gëtt, dann hu mer u sech 
eng Gewaltentrennung, souguer um europäeschen 
Niveau, an déi Gewaltentrennung heescht Europä-
esche Geriichtshaff, dee praktescherweis nëmmen e 
puer Kilomeeter – net mol e puer Kilomeeter – wäit 
ewech um Kierchbierg steet. A wa mer deen Diffe-
rend hunn, da sollte mer deen uruffen an da sollte 
mer do deen Differend kläre loossen. Vläicht hu mir 
Recht, vläicht hu si Recht. Op alle Fall hätte mer et da 
schwaarz op wäiss.
An dofir sinn ech der Meenung, datt een déi Motioun 
hei sollt ënnerstëtzen. An dofir wäerte mir se och 
matstëmmen. Villmools merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Clement. 
D’Wuert ass elo fir den Här Marc Baum.
M. Marc Baum (déi Lénk) | Merci, Här President. Ech 
muss alt nees erëm eng Kéier mat eppes ufänken, 
wat elo grad gesot ginn ass. Haut ass et en Attentat 
ginn zu München op eng Gewerkschaftsmanifesta-
tioun vun der Gewerkschaft Verdi. Déi Gewerkschaft 
huet duerno een Appell gemaach: „Wannechgelift net 
instrumentaliséieren!“
An ech si ganz beim Här Cruchten, datt mer sollen a 
Gedanke bei den Affer sinn, awer et net sollen instru-
mentaliséieren, wat alt erëm eng Kéier de Vertrieder 
vun der ADR versicht huet ze maachen an et an ee 
Kontext ze setze mat Grenzkontrollen. Dat geet net!
Plusieurs voix | Très bien!
M. Marc Baum (déi Lénk) | Zweetens, mir hunn am 
November d’Diskussioun gehat, datt mer alleguer 
zu Schenge stinn, datt mer alleguer zu der Wichteg-
keet vun den oppene Grenze stinn, der sozialer 

Wichtegkeet, der mënschlecher Wichtegkeet, awer 
och der ekonomescher Wichtegkeet.
An dofir sinn ech bei all deenen, déi soen: „Mee mir 
befannen eis an engem rechtsstaatleche Raum a mer 
sinn hei um Niveau vum europäesche Recht.“ A wa 
mir alleguer der Meenung sinn, datt dat Recht violéi-
ert ginn ass respektiv datt een Element, d’Proportio-
nalitéit dovunner, net ginn ass – d’Proportionalitéit, 
dat ass d’Fro, wéi eng Mëttelen agesat ginn, fir wéi 
en Zil ze erreechen –, mee da musse mer versichen, 
dat Recht op eng demokratesch, ziviliséiert Aart a 
Weis geltend ze maachen. An dat ass eeben déi De-
marche, déi an dëser Motioun proposéiert gëtt. An 
dofir sinn ech och ganz derfir, datt een dee Wee soll 
goen, well dat ass och en zivilisatoresche Wee. Et ass 
e Wee, dee ganz vill Länner gaange sinn, ouni datt se 
doduerch Hostilitéiten zu anere Länner hunn. Mee et 
gëtt eng ënnerschiddlech Appreciatioun an et sinn 
d’Geriichter, déi dat sollen tranchéieren.
An dofir warnen ech awer virun där Pist, déi awer elo 
e puermol opgemaach ginn ass vun der ADR, awer 
och vun der CSV, fir ze kucken, fir a bilaterale Ver-
handlungen iergendwéi eenzel Rechter fir Lëtze buerg 
erauszeschloen. Well wien dat mécht, dee schléit im-
plizitt den Nol an an de Sarg vu Schengen. Well wa 
mer dat bis gemaach hunn, mee da kënnt dat nächst 
Land an dat nächst Land an dat nächst Land. An da 
maache mer just nach bilateral Accorde mat eisen 
Noperen oder mat deene Länner, déi mer hunn, a 
mer verléieren de gesamten europäesche Kader. Ech 
warnen intensiv virdrun, dee Wee ze goe vun de bi-
laterale Verhandlungen an ech plädéieren derfir, datt 
mer probéieren, europäescht Recht geltend ze maa-
chen.
Merci.
Une voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Baum.
Dann huet  den Här Inneminister d’Wuert.
M. Léon Gloden, Ministre des Affaires intérieures | 
Merci, Här President. A merci och nach eng Kéier, datt 
een déi Debatt iwwer Schengen hei am héijen Haus 
ka féieren.
Och der Regierung hir Gedanke si bei den Affer vu 
München. Wat do geschitt ass, ass ganz schlëmm. An 
ech sinn och ganz beim Här Baum a bei all deenen 
anere Parteien, déi der Meenung sinn, et sollt een 
net en Amalgamm maachen tëschent Immigratioun 
an esou engem Attentat – nenne mer et beim Numm. 
Ech hunn dat oft genuch hei an der Chamber gesot 
an och op der europäescher Bün.
Kolleeginnen a Kolleegen: Schengen must be alive. 
D’Schengen-Ofkommes feiert dëst Joer 40 Joer. A mir 
hätte gär, datt et eng Feier gëtt a keng Trauerfeier. Et 
däerfe keng Grenze méi an de Käpp vun de Leit ent-
stoen. D’Grenzen am Schenge-Raum däerf een am 
Fong just nach um Navi vum Auto gesinn an net méi 
am Häerz an an der Séil vun engem Europäer spieren.
Mir alleguer si Schengen, mir si keng Grenzregioun, 
mee mir sinn eng Groussregioun. An de Jean Monnet 
sot et: „Nous ne coalisons pas des États, nous unis-
sons des hommes.“
Dir wësst et, an ech ginn net méi an d’Detailer, iw-
wer 230.000 Frontaliere kommen all Dag op Lëtze-
buerg schaffen. A mir brauchen all déi Leit an deene 
verschiddene Secteuren, wichtege Secteuren, wéi 
am Domaine hospitalier, an der Finanzplaz oder an 
anere Secteuren, all déi Frontalieren, wat d’ailleurs 
net nëmmen ëmmer just Ressortissanten aus deene 
Länner sinn, mee ënner anerem och Lëtzebuerger, 
déi all Dag aus der Groussregioun heihinner schaffe 
kommen.

D’Anhale vum Schengen-Ofkommes ass fir dës Regie-
rung eng Prioritéit. An ech soen et nach eng Kéier: 
Mir fuerderen oppe Bannegrenzen an d’Ofsécherung 
vun de Baussegrenzen!
An ech hat gëschter eng Entrevue mam Kommissär 
Serafin, deen ënner anerem zoustänneg ass fir de 
Budget, an hunn em dat och nach eng Kéier wierk-
lech kloer matgedeelt. An ech hat d’Impressioun, datt 
den Här Serafin, deen och aus enger Grenzregioun a 
Pole kënnt, dee Message verstanen huet.
A fir op dem Här Sehovic seng Froen ze äntwerten: Jo, 
Dir hat an der leschter Motioun hei an der Chamber 
der Regierung eng Rei Iddien, Aufgabe mat op de 
Wee ginn. A mir hunn déi och erfëllt. Mir hu juris-
tesch gekuckt, wat ee ka maachen. A mir kommen zur 
Schlussfollgerung, datt mer wäerte bei der Kommis-
sioun reklaméieren.
Ech krut gëschter de Bréif vun der SPD-Inneminis-
tesch, datt déi Kontrollen nach eng Kéier verlän-
gert ginn. Dee Bréif ass net nëmmen u Lëtzebuerg 
gaangen, mee un all d’Staaten, déi mat Däitschland 
eng Grenz hunn. A mir si juristesch zur Konklusioun 
komm, datt mir do wäerte reklaméieren. Dat ass 
juristesch a politesch e ganz seriöen Akt, wa mir als 
Land bei der Europäescher Kommissioun par rapport 
zu engem Memberstaat, wat och nach en Noper-
schaftsland ass, reklaméieren.
Mir sinn der Meenung, datt dat Argument vun der 
illegaler Immigratioun juristesch opgrond vum 
Schenge-Kodex net richteg ass. Do kann een opgrond 
vun enger Rei Evenementer temporär Kontrolle maa-
chen, mee keng permanent Kontrollen.
D’ailleurs, Frankräich mécht och Kontrollen. Dat huet 
nach keen hei zu Lëtzebuerg gemierkt, well se net op 
den Autobunne sinn, well se och net op engem Point 
fixe sinn, mee well se de façon volatile op verschid-
dene Stroosse sinn, wat vun der Logik hier menger 
Meenung no och méi richteg ass. Well wann s de 
permanent op engem fixe Punkt Kontrolle méchs, da 
kritt och dee leschten Häipi et mat an da gëtt einfach 
iwwer eng aner Bréck gefuer wéi déi op den Auto-
bunnen oder d’Brécken, wou déi Kontrollen da fix 
installéiert sinn.
Mir hunn och zu Bréissel eis organiséiert mat „like-
minded“ Memberstaaten, wéi dat esou schéin op 
Lëtze buergesch heescht, déi och der Meenung sinn, 
datt ee keng Kontrollen am Schenge-Raum soll maa-
chen. An do gëtt um Beamtenniveau oft zesummen 
diskutéiert.
A jo, ech kann och nach eng Kéier confirméieren, datt 
mer weider bei den däitschen Autoritéiten interve-
néieren. Ech hunn et fir d’lescht nach viru knapps 14 
Deeg zu Warschau gemaach. Ech hunn zum Beispill 
och elo rezent an der däitscher Press gelies, datt 
d’Ministerpresidentin aus dem Saarland, d’Madamm 
 Rehlinger, SPD – där gëtt jo eng grouss Zukunft zu 
Berlin virausgesot – sech och ganz kloer ëffentlech 
géint déi Kontrolle geäussert huet. An ech hoffen 
dann, datt, egal wien dann do an der Regierung 
herno an Däitschland sëtzt – well mir brauchen egal 
wéi do eng stabill Regierung, dat ass och wichteg fir 
Europa –, mer dann erëm mat de Féiss op de Buedem 
zréckkommen.
Dofir kann ech haut hei nach eng Kéier ganz kloer 
soen, datt dëse Mount wäert eng schrëftlech Rekla-
matioun erausgoe vun der Regierung bei d’EU-Kom-
missioun, wou mer soen, datt dat Argument vun der 
illegaler Immigratioun juristesch eiser Meenung no 
net richteg ass, d’autant plus, well opgrond vun där 
Politick, déi zurzäit richtegerweis gemaach gëtt, fir 
d’illegal Immigratioun ze bekämpfen, d’illegal Im-
migratioun zum Deel zréckgaang ass. Dat ass e Fakt. 
D’Chiffere weisen dat. Eis Chifferen hei zu Lëtzebuerg 
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weisen dat, d’Chifferen um europäeschen Niveau 
weisen dat. Wann ech d’Chiffere vun Däitschland 
liesen an der Press, ass och do d’illegal Immigratioun 
zréckgaang.
Da muss d’Kommissioun analyséieren: Wat hunn déi 
Kontrolle bruecht a waren déi Kontrolle proportio-
nell? Well nëmme wann déi Analys gemaach ginn ass, 
kann am Fong eng Reconductioun vun deene Kon-
trolle le cas échéant gemaach ginn.
A mir wäerten an deem Bréif d’Kommissioun och 
froen, datt se hei op den Terrain dat konkreet analy-
séiere kënnt. Dat ass d’Positioun vun der Lëtzebuer-
ger Regierung.
Gleeft mer, an der Regierung sëtzen nëmmen euro-
päesch iwwerzeegt Ministeren. Europa brauch e 
staarkt Lëtzebuerg an e staarkt Lëtzebuerg brauch e 
staarkt Europa! Dofir fanne mer déi Motioun elo net 
gutt, well e Recours beim Europäesche Geriichtshaff 
gefuerdert gëtt.
Ech soen Iech och einfach, an der Praxis bréngt et 
 näischt! Well bis dee Recours dann eventuell beim 
Geriicht verhandelt an en Urteel gesprach gëtt, da si 
méi wéi dräi Joer eriwwer. A laut Schenge-Kodex kën-
nen déi Kontrolle souwisou net méi wéi eng Gesamt-
durée vun dräi Joer hunn, dräi Joer daueren, soudatt 
et dann an deem Fall och Moutarde après dîner ass.
Mee gleeft mer, d’Engagement vun der Regierung fir 
„Schengen alive“ ass ginn a wäert bleiwen!
M. Claude Wiseler, Président | Merci. Här Minister. 
Dann hunn ech nach zwou Froen. Dir huelt déi un. 
Den Här Clement an dann den Här Sehovic.
M. Sven Clement (Piraten) | Merci, Här President. 
Merci och dem Minister fir d’Erklärungen.
De Minister huet elo erkläert, datt d’Regierung keng 
Plainte wéilt maachen, well no dräi Joer automatesch 
den Delai souwisou iwwerschratt wär. Elo ass et awer 
esou, datt ënner anerem d’„Deutsche Welle“, déi Iech 
och zitéiert huet, am nämmlechten Artikel schreift, 
datt et verschidde Grenzkontrollen – elo net déi 
 zwëschent Lëtzebuerg an Däitschland, mee anerer 
an der EU – scho säit iwwer zéng Joer gëtt an och do 
nach ëmmer näischt geschitt ass.
Dat heescht, wa mir elo soen, mir waarden, bis 
 Däitschland vläicht dräi Joer laang Grenzkontrolle 
gemaach huet, éier mer dergéint virginn, well dann 
den Delai iwwerschratt ass, da verléiere mer u sech 
just Zäit. Dat heescht, ech verstinn net ganz, wéi dat 
d’Argument ass, fir net elo déi Plainte ze maachen. A 
wa se se dann ophiewen, da kann een nach ëmmer 
d’Plainte zréckzéien.
Dofir vläicht eng Erklärung, wéi Der dat gesitt, a virun 
allem, ob Der wësst, wéi eng Länner da scho säit méi 
wéi dräi Joer Verletzunge géint de Grenzkodex maa-
chen.
M. Léon Gloden, Ministre des Affaires intérieures | 
Also, ech weess elo net, wéi eng Länner méi laang 
wéi dräi Joer géingen eng Verletzung maachen, mee 
d’Legislatioun huet changéiert. De Schenge-Kodex 
ass 2024 reforméiert ginn a seet ganz kloer, an dat 
ass d’Differenz par rapport zur Legislatioun virdrun, 
datt wa Kontrolle sinn, se net méi laang wéi dräi Joer 
däerfen daueren.
M. Claude Wiseler, Président | Här Sehovic.
M. Meris Sehovic (déi gréng) | Jo, dat Argument vun 
der Dauer vun engem Geriichtsprozess ass Mumpitz, 
fir et mol éierlech ze soen! Och den Europäesche Ge-
riichtshaff kennt eng Procédure accélérée. Dat ka vu 
béide Säite gefrot ginn. D’Cour ka se och selwer deci-
déieren. Bon, kommt, mir ginn net an den Detail do.

Meng Interpretatioun ass ganz einfach: Dir maacht 
heibannen, heiheem gären op Big Boys an dann 
uewen um grousse Parquet pisst Der awer da mat 
deene klengen Hënn! Dir traut Iech net esou rich-
teg, …
Plusieurs voix | O!
(Brouhaha)
M. Meris Sehovic (déi gréng) | An dat ass …
M. Claude Wiseler, Président | Wannechgelift, Här 
Sehovic!
M. Meris Sehovic (déi gréng) | Entschëllegt.
An dann hätt ech awer eng Fro, well et war nach eng 
Informatioun, déi ech awer interessant fannen. Dir 
hutt gesot, Dir hätt eng „like-minded coalition“ op 
europäeschem Plang. Do wollt ech awer nofroen, wéi 
eng Länner do derbäi wieren.
Merci.
M. Léon Gloden, Ministre des Affaires intérieures | 
Et si 16 Länner. Ech hunn elo d’Lëscht net hei. Also, et 
ass bal … Pole wäert och nach derbäikommen.
Just, ech sinn net d’accord, wat Der juristesch gesot 
hutt, well ech muss Iech do awer da leider beléieren.
Une voix | A!
M. Léon Gloden, Ministre des Affaires intérieures | 
Dat wier e Recours, …
(Brouhaha)
… dat wier e Recours en manquement, an do gëtt et 
keng Procédure accélérée.
A bei dem Europäesche Geriichtshaff sinn et bis 
elo och just zéng Procédures en manquement ginn 
 tëschent Staaten. Recours en manquement vun der 
Kommissioun géint e Staat, där gëtt et der jo méi oft, 
mee bis elo sinn et just zéng Recours en manquement 
vu Staate ginn, an dat ass eng Prozedur, wou keng 
Procédure accélérée virgesinn ass.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Innemi-
nister. Ech hunn nach eng Fro vum Här Keup an da 
komme mer zum Schluss.
M. Fred Keup (ADR) | Jo, villmools merci, Här Presi-
dent. Et ass och net direkt eng Fro. Et ass einfach e 
bëssen eng Feststellung.
M. Claude Wiseler, Président | Här Keup …
M. Fred Keup (ADR) | Parole après ministre. Parole 
après ministre.
M. Claude Wiseler, Président | Nee, mee hei si mer 
net an engem Debat. Hei si mer bei der Motioun, do-
fir ...
M. Fred Keup (ADR) | Jo, da stellen ech eng Fro.
(Hilarité)
Da maache mer et sou.
M. Claude Wiseler, Président | Da stellt eng ganz 
kuerz Fro. Wannechgelift, Dir däerft awer och net de 
Geck mat eis maachen.
M. Fred Keup (ADR) | Ech sinn och ganz kuerz. Et 
ass jo awer esou, dass Dir gesot hutt, dass d’Grenzen 
net méi zu eisem Bild hei gehéiere sollen. A mir sinn 
eis do jo alleguer eens, dass dat esou hei ass op de 
lëtzebuergesche Grenzen. Mir sollten awer hei net 
vergiessen, wat de Schenge-Raum ass. De Schenge-
Raum ass bannen oppe Grenzen an no baussen zoue 
Grenzen. Dat nennt een … Zum Deel gëtt Schenge be-
notzt als Synonym zu „Festung Europa“.
M. Claude Wiseler, Président | Wat ass Är Fro?

M. Fred Keup (ADR) | A meng Fro ass: Sidd Der da 
gewëllt, wierklech derfir ze suergen, dass d’Bausse-
grenze vun Europa esou zou sinn, wéi de Schengen-
Accord dat virgesäit?
M. Léon Gloden, Ministre des Affaires intérieures | 
Also wann Der gutt nogelauschtert hutt, dann hutt Der 
héieren, datt ech gesot hunn, datt d’Baussegrenze 
mussen effektiv kontrolléiert ginn. Kee Land mécht 
seng Grenze komplett zou, ausser vläicht den amerika-
nesche President. Well wann Der komplett zoumaacht, 
dann hutt Der aner Problemer. All Land ass op en  anert 
Land ugewisen, sief et reng  mënschlech, sief et wirt-
schaftlech, sief et aus anere Grënn. Mee wat muss ver-
hënnert ginn, ass, datt Leit, an dësem Fall vu baussen, 
an d’EU, an den Espace Schengen erakommen, déi do 
näischt verluer hunn. An ech hunn et oft genuch gesot, 
hei op der Chamberstribün wéi och dobaussen, wann 
ech Interviewe ginn hunn: Mir mussen den Asylpakt 
konsequent ëmsetzen. Lëtzebuerg ass amgaang, dat 
ze maachen. A mir mussen och besonnesch déi 
Instrumenter, déi mer haut hunn, all déi europäesch 
Schenge-Systemer – sief et Visa kontrolléieren, sief et 
den SIS, den Entry-Exit-System an och eis europäesch 
Visa-Politick – iwwerdenken. Dat sinn d’Instrumenter, 
déi do sinn, fir d’Baussegrenzen effektiv kënnen ze 
kontrolléieren.
M. Claude Wiseler, Président | Merci. Här Cruchten.
M. Yves Cruchten (LSAP), auteur | Ech wollt als Au-
teur vun der Motioun nach Stellung huelen zu den … 
Ech hu keng Fro un Iech, Här Minister.
M. Claude Wiseler, Président | Am Prinzipp ass den 
Debat zwar ofgeschloss, Här Cruchten. Mir kënnen 
net de ganzen Tour elo nach eng Kéier ufänken.
M. Yves Cruchten (LSAP), auteur | Also ech hu mer 
extra zwou Minutte gehalen, well ech der Meenung 
war, dass en Auteur vun enger Motioun awer nach 
kéint reagéieren op dat, wat déi aner Fraktiounen hei 
gesot hunn.
M. Claude Wiseler, Président | Kuerz.
M. Yves Cruchten (LSAP), auteur | Dofir hat ech mer 
wierklech zwou Minutte gehalen. Ech maachen et …
M. Claude Wiseler, Président | Ok. Kuerz.
M. Yves Cruchten (LSAP), auteur | Jo, ech maachen 
et net ze laang. Ech wollt dem Minister fir d’aller-
éischt soen, dass ech em op kee Fall wëll virwerfen, 
dass e sech net wéilt asetze fir Schengen. Dat wär 
falsch, well mir wëssen, dass dat ëm um Häerz läit. 
Ech mengen awer, wann ech awer esou héieren, aus 
wat fir enge Grënn mer elo hei déi Motioun net sollte 
stëmmen, da wonnert dat mech e bëssen.
Ech wëll fir d'éischt emol soen, dass et gutt ass, dass 
d’Regierung eigentlech dat elo ëmsetzt, wat an där 
Motioun vum November gefuerdert gouf, nämlech 
dass soll reklaméiert gi bei der Kommissioun an 
dass soll eng Koalitioun gesicht gi mat Länner, déi 
och concernéiert sinn, fir zesumme vläicht méi Poids 
ze hunn. Mir mengen eeben, dass et domadder elo 
net méi duergeet, wa mer héieren, dass et net méi 
einfach Kontrolle sinn, mee dass d’Kontrolle verlän-
gert ginn, intensifiéiert ginn, ausgedeent ginn an 
och nach permanent solle sinn. Da si mer an engem 
anere Moment. An dofir si mer der Meenung, dass 
et mat deem léiwen Dialog mat eisen Noperen, mat 
deene mer gradesou frou si wéi Dir, net méi duergeet 
an dass mer musse leider op dat Instrument zréck-
gräifen, wat mer eeben dofir an der Europäescher 
Unioun hunn, an dat ass d’Cour de justice.
A wa mer Angscht hätten, dass Lëtzebuerg dat 
net géif gutt zu Gesiicht stoen: Ech mengen, dass 
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jiddwereen an Europa Versteesdemech dofir hätt. 
Lëtzebuerg als Grënnungsmember vun der Euro-
päescher Unioun an als Grënnungsmember oder 
Grënnungssignataire vum Schengener Accord a 
Lëtzebuerg als Heemechtsland vu Schengen … Ech 
mengen, dat géif jiddweree verstoen. An ech wéilt 
zum Schluss just soen, wa kee sech wiert, da ginn 
déi Grenzkontrollen ëmmer erëm verlängert. Wa kee 
sech wiert, da ginn aus temporäre Grenzkontrolle 
permanenter, a wa kee sech wiert, da gëtt et ëm-
mer méi där Grenzkontrollen an Europa an dann ass 
Schenge just nach fir an de Musée.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Cruchten. 
Domat wären dann d’Wuertmeldungen all erleedegt 
a mir géifen zum Vott iwwert dës Motioun kommen.
Vote sur la motion
Ech maachen de Vott op.
Jo, ech hunn … Ok, ech probéieren. Mer probéieren 
nach eng Kéier, ob den Ordinateur da geet hei.
(Hilarité)
De Quorum ass erreecht. Vote par procuration. An de 
Vott ass domadder ofgeschloss.
D’Resultat vum Vott ass: 20 Jo-Stëmmen, 40 
Nee-Stëmmen a keng Abstentioun. Dës Motioun ass 
also mat 40 Nee-Stëmme géint 20 Jo-Stëmme bei 
kenger Abstentioun ofgeleent.
Ont voté oui : M. Dan Biancalana, Mmes Taina Bofferding, 
Liz Braz (par M. Georges Engel), Francine Closener, M. Yves 
Cruchten, Mme Claire Delcourt, MM. Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Franz Fayot, Claude Haagen, Mme Paulette 
Lenert (par M. Yves Cruchten) et M. Ben Polidori ;
Mme Djuna Bernard, M. Meris Sehovic, Mmes Sam Tanson 
et Joëlle Welfring ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp, MM. Maurice Bauer, Jeff Boonen, Alex Donnersbach, 
Emile Eicher, Félix Eischen, Paul Galles (par Mme Nancy 
Arendt épouse Kemp), Mme Françoise Kemp (par M. 
Laurent Mosar), MM. Marc Lies (par Mme Nathalie 
Morgenthaler), Ricardo Marques, Mmes Octavie Modert 
(par Mme Stéphanie Weydert), Nathalie Morgenthaler, 
MM. Laurent Mosar, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, 
Charles Weiler, Mme Stéphanie Weydert, MM. Claude 
Wiseler, Michel Wolter et Laurent Zeimet ;
Mme Barbara Agostino (par M. Gusty Graas), MM. Guy 
Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mmes Simone Beissel, 
Corinne Cahen, MM. Luc Emering, Fernand Etgen, Patrick 
Goldschmidt (par M. André Bauler), Gusty Graas, Mmes 
Carole Hartmann, Mandy Minella, Lydie Polfer et M. Gérard 
Schockmel ;
MM. Jeff Engelen, Dan Hardy, Fred Keup, Mme Alexandra 
Schoos et M. Tom Weidig.

5. Ordre du jour

An da wollt ech, éier mer zum nächste Punkt vum 
Ordre du jour kommen, nach proposéieren, datt mer 
déi Motioun, déi d’Madamm Bofferding am Ufank 
vun der Sessioun hei deposéiert huet, als leschte 
Punkt op den Ordre du jour huelen, wann der domat 
d’accord sidd.
(Assentiment)
Dann ass dat esou akzeptéiert an da komme mer zum 
nächste Punkt.

6. 8430 – Projet  de  loi  portant  mise  en 
œuvre  du  règlement  (UE) 2019/1896  du 
Parlement européen et du Conseil du 13 
novembre 2019 relatif au corps européen 
de garde-frontières et de garde-côtes et 
abrogeant les règlements (UE) n° 1052/ 
2013 et (UE) 2016/1624

Als drëtte Punkt op eisem Ordre du jour vun haut 
steet de Projet de loi 8430, d’Ëmsetze vun engem 
europäesche Reglement, dat d’Tâche vun de Mem-
bere vun der Frontex-Ekipp encadréiert. Et ass e Rie-
demodell avec rapport et sans débat. D’Rapportrice 
huet 5 Minutten, d’Regierung eventuell 5 Minutten. 
An d’Madamm Stéphanie Weydert als Rapportrice 
huet d’Wuert.
Rapport de la Commission des Affaires intérieures
Mme Stéphanie Weydert (CSV), rapportrice | Merci, 
Här President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, mat dë-
sem Gesetzestext gi verschidden Dispositioune vum 
EU-Reglement Nummer 2019/1896 vum Europaparla-
ment an dem Conseil vum 13. November 2019 iwwert 
d’europäesch Grenzen- a Küstewuecht am lëtze-
buergesche Recht verankert.
Dir wësst, EU-Reglementer applizéiere sech direkt an 
alle Memberlänner, nodeems se a Kraaft getruede 
sinn, an dat ouni datt e Gesetz an de Memberlänner 
néideg ass. Hei hu mer jo awer iwwerhaapt kee le-
gale Kader zu Lëtzebuerg, soudatt mer dee mat dë-
sem Gesetz wäerte schafen.
D’Europäesch Agence fir Grenz- a Küstewuecht, all-
gemeng als Frontex bekannt, hëlleft den EU-Member-
staaten, déi operationell Aspekter vun der Gestioun 
vun de Baussegrenze vun der Europäescher Unioun 
ze organiséieren, an dat mat gemeinsamen Opera-
tiounen a schnellen Interventiounen, dem Echange 
vun Daten a mat Risikoanalysen. Dat geschitt awer 
och iwwert den Opbau vu Relatioune mat Drëttstaa-
ten an d’Réckféierung vu Mënschen, déi vun enger 
Réckféierungsentscheedung betraff sinn. Déi besot 
Veruerdnung ziilt och dorop of, datt Frontex e perma-
nente Contingent u Personal kritt, fir all dës wichteg a 
villfälteg Aufgaben ze erfëllen.
D’Veruerdnung huet zwee Ziler. Éischtens geet et 
drëm, d’Mandat vun der Frontex ze stäerken, fir 
datt d’Baussegrenze vun der EU méi effikass kënne 
geréiert ginn, wat schonn zënter ville Joren e wich-
tege Sujet ass. Et geet och drëms, d’Réckféierung vu 
Mënsche besser ze organiséieren a méi effikass ze 
maachen, an dat am volle Respekt vun hire Grond-
rechter. D’Zil vun der Politick vun der Europäescher 
Unioun am Beräich vun der Gestioun vun de Bausse-
grenzen ass et, eng integréiert europäesch Grenzges-
tioun op nationalem an op EU-Niveau auszeschaffen 
an ëmzesetzen. Dëst ass de Pendant vun der fräier 
Beweegung vun de Persounen innerhalb vun der 
Europäescher Unioun an dem Schenge-Raum an e 
fundamentaalt Element am Beräich vun der Fräiheet, 
der Sécherheet an der Justiz.
Dat zweet Zil vun der Veruerdnung ass, d’Europä-
esch Unioun op migratoresch Erausfuerderungen an 
op méiglech zukünfteg Problemer a Bedroungen un 
de Baussegrenze virzebereeden. Dëst geschitt ënner 
anerem duerch d’Schafung vun engem permanente 
Contingent vun der Frontex. D’Veruerdnung erméig-
lecht et der Frontex, op Ufro vun de Memberstaaten 
hir Agenten direkt un d’Baussegrenze vum ufroende 
Memberstaat ze schécken. Eis fräi Zirkulatioun am 
Schenge-Raum ass just méiglech duerch déi effikass 
Gestioun vun de Baussegrenzen, an dat souwuel um 
nationale wéi och um EU-Niveau. Nëmmen duerch 

geséchert Baussegrenze kënne mer an der EU eis 
Sécherheet an eis Fräiheet garantéieren. D’Veruerd-
nung dréit soumat zur Detektioun, Preventioun a 
Bekämpfung vun der grenziwwerschreidender Krimi-
nalitéit un de Baussegrenze bäi a suergt esou fir en 
héijen Niveau vu bannenzeger Sécherheet.
De Gesetzesprojet, ëm deen et haut geet, soll d’Mis-
siounen an d’Aufgaben encadréieren, déi d’Membere 
vun den Ekippe vu Frontex zu Lëtzebuerg an der Een-
heet vun der Police um Flughafen an an der Direction 
générale de l’immigration hunn. Zu Lëtzebuerg wäer-
ten d’Membere vun de Frontex-Ekippen ausschliisslech 
an der Gestioun an an der Kontroll vun de Bausse-
grenzen oder an der Ënnerstëtzung am Beräich vun 
de Réckféierungen agesat ginn, wuel wëssend, dass 
de Findel eis eenzeg EU-Baussegrenz ass. Si féieren hir 
Aufgaben nëmmen op Instruktioun an der Presenz vun 
engem Member vum Policekader vun der Policeeen-
heet um Flughafen oder vun den Agenten aus der Di-
rection générale de l’immigration aus.
De Gesetzesprojet reegelt och den Zougang vun de 
Membere vun der Frontex-Ekipp zu den nationa-
len, europäeschen an internationalen Datebanken, 
deenen hir Consultatioun fir d’Ausféierung vun de 
Missiounen an den Aufgaben néideg ass. D’Artikele 
84 a 85 vun der Europäescher Veruerdnung reege-
len d’zivill a strofrechtlech Verantwortung vun deene 
Frontex-Leit, déi dann hei zu Lëtzebuerg am Asaz 
sinn.
De Gesetzesprojet gouf den 30. Juli d’lescht Joer vum 
Inneminister deposéiert an den 12. September an déi 
zoustänneg Interieurskommissioun verwisen. Just de 
Staatsrot huet den 12. November 2024 en Avis zum 
Text ofginn, huet dësen approuvéiert, an dat mat e 
puer klengen textuellen a legisteschen Ëmformu-
léierungen. Den zoustännege Minister huet dunn de 
Gesetzesprojet den 8. Januar dëst Joer an der Cham-
berskommissioun presentéiert a bei där Geleeënheet 
huet d’Kommissioun och den Avis vum Staatsrot ana-
lyséiert. An der Sëtzung vun der Interieurskommis-
sioun vum 5. Februar gouf ech zum Rapporter vum 
Gesetzesprojet ernannt an an der selwechter Sëtzung 
gouf mäi schrëftleche Rapport unanime ugeholl. Fir 
weider Detailer verweisen ech op mäi schrëftleche 
Rapport.
Ech soen Iech Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Ech soen der Ma-
damm Weydert als Rapportrice villmools Merci fir de 
schrëftlechen a fir de mëndleche Rapport.
Dat hei ass e Riedemodell avec rapport et sans débat. 
Ech gesinn, datt d’Regierung och net méi wëll d’Wuert 
huelen.
Da wäre mer um Schluss vun dëser Diskussioun 
ukomm a mir géifen direkt zur Ofstëmmung iwwert 
de Projet de loi 8430 kommen. Den Text steet am Do-
cument parlementaire 84302.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 8430 et dispense 
du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt elo un. De Quorum ass erreecht. 
Vote par procuration. An domat ass de Vott dann of-
geschloss.
D’Resultat vum Vott ass: 57 Jo-Stëmme bei 3 Nee-
Stëmmen a kenger Abstentioun. Dëse Projet de loi 
ass also ugeholl mat 57 Jo-Stëmme géint 3 Nee-Stëm-
men.
Résultat définitif après redressement : le projet de loi 
8430 est adopté par 58 voix pour et 2 voix contre.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp, MM. Maurice Bauer, Jeff Boonen, Alex Donnersbach, 
Emile Eicher, Félix Eischen, Paul Galles (par Mme Nancy 
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Arendt épouse Kemp), Mme Françoise Kemp (par M. Jean-
Paul Schaaf), MM. Marc Lies (par Mme Stéphanie 
Weydert), Ricardo Marques, Mmes Octavie Modert (par M. 
Charles Weiler), Nathalie Morgenthaler, MM. Laurent 
Mosar, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Charles Weiler, 
Mme Stéphanie Weydert, MM. Claude Wiseler, Michel 
Wolter et Laurent Zeimet ;
Mme Barbara Agostino (par M. André Bauler), MM. Guy 
Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mmes Simone Beissel, 
Corinne Cahen, MM. Luc Emering, Fernand Etgen, Patrick 
Goldschmidt (par M. Guy Arendt), Gusty Graas, Mmes 
Carole Hartmann, Mandy Minella, Lydie Polfer et M. Gérard 
Schockmel ;
M. Dan Biancalana, Mmes Taina Bofferding, Liz Braz (par 
Mme Taina Bofferding), Francine Closener, M. Yves 
Cruchten, Mme Claire Delcourt, MM. Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Franz Fayot (par Mme Claire Delcourt), 
Claude Haagen, Mme Paulette Lenert (par M. Yves 
Cruchten) et M. Ben Polidori ;
MM. Jeff Engelen, Dan Hardy, Fred Keup, Mme Alexandra 
Schoos et M. Tom Weidig ;
Mme Djuna Bernard, M. Meris Sehovic (par Mme Djuna 
Bernard), Mmes Sam Tanson et Joëlle Welfring ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Ont voté non : MM. Marc Baum et David Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote constitu-
tionnel?
(Assentiment)
Dann ass dat esou decidéiert.

7. 8253 – Projet de loi relative aux fiches 
d’hébergement et portant modification 
de :
1° la loi modifiée du 5 juillet 2016 portant réor-
ganisation du Service de renseignement de 
l’État ;
2° la loi modifiée du 18 juillet 2018 sur la Police 
grand-ducale

Mir kommen dann elo zum Projet de loi 8253 iwwer 
eng Verbesserung vum System vun de Fiches d’héber-
gement fir Reesender. D’Riedezäit ass nom Basismo-
dell festgeluecht: D’Rapportrice huet 10 Minutten, déi 
eenzel Fraktiounen a Sensibilitéite 5, d’Regierung 10. 
Ageschriwwe si schonn: den Här Ricardo  Marques, 
den Här Claude Haagen, den Här Tom Weidig, d’Ma-
damm Joëlle Welfring, den Här Sven Clement an 
den Här Marc Baum. An d’Wuert huet d’Rapportrice, 
d’Madamm Carole Hartmann. Madamm Hartmann.
Rapport de la Commission de l’Économie, des PME, 
de l’Énergie, de l’Espace et du Tourisme
Mme Carole Hartmann (DP), rapportrice | Merci, 
Här President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, de 
Gesetzesprojet 8253 huet als Zil, de System vun de 
Fiches d’hébergement vun de Reesenden an den Iw-
wernuechtungsetablissementer wéi Hoteller, Cam-
pingen oder Jugendherbergen ze moderniséieren.
Déi aktuell Reegelung, déi zanter 1929 a Kraaft ass, 
verpflicht d’Établissements d’hébergement collectifs 
gradewéi déi touristesch a privat Hebergementer, e 
Gäschteregëster ze féieren an dësen un d’Police wei-
derzeleeden.
Laut dem Schengener Ofkommes sinn all d’Länner an 
der EU dozou verpflicht, verschidde Prozeduren en 
place ze setzen, fir all Auslänner aus der EU oder och 
aus Pays tiers, deen an enger touristescher Ënner-
bréngungsstruktur logéiert, seng Identitéit ze préi-
wen, wéi och eng Fiche de déclaration auszefëllen.

Laut dem europäesche Reglement 692/2011 iwwert 
d’touristesch Statistiken, ass de Staat och dozou ver-
pflicht, Eurostat verschidden Donnéeën iwwert d’Fre-
quentatioun vun den Iwwernuechtungsstrukturen zu 
Lëtzebuerg ze iwwermëttelen.
Aktuell ginn dës Fichen nach um Pabeier ausgefëllt 
an um Terrain gesäit een, dass se dacks net oder 
deelweis net richteg ausgefëllt ginn oder net séier 
genuch weidergeleet ginn.
D’Gerantë vun den Iwwernuechtungsstrukture be-
schwéiere sech och schonn zanter méi Laangem do-
riwwer, dass d’Gestioun vun all dëse Fichen einfach 
eng ze grouss Charge administrative mat sech bréngt.
An deem Sënn soll dësen Text virun allem d’Effikas-
sitéit an d’Moderniséierung vum aktuelle System vun 
de Fiches d’hébergement verbesseren. Heiduerch soll 
d’Sécherheet gestäerkt ginn, well d’Police bei Bedarf 
d’Date méi effikass notze kann an de Statec soll och 
besser Statistiken zum Tourismus erstelle kënnen.
Den Traitement an de Schutz vun de perséinlechen 
Donnéeë gehéieren hei zur héchster Prioritéit.
Här President, dʼHaaptännerungen, déi mam vir
leiende Projet de loi virgeholl ginn, si follgend:
Den Ament muss just den Haaptreesende vun engem 
Grupp eng Fiche d’hébergement ausfëllen. Dat 
heescht, dass aktuell och bei engem gréissere Grupp 
vun 20 bis 30 Leit just eng Persoun muss indiquéiert 
ginn. Esou ass et zimmlech schwéier, representativ 
Statistiken op d’Been ze stellen, an och a punkto Sé-
cherheet stellt dëst eng Lacune duer. Mat dem neie 
Gesetzestext muss elo all Persoun, déi iwwer 15 Joer 
huet, eng Fiche d’hébergement ausfëllen.
Fir d’Gestioun vun all dëse Fichen ze vereinfachen, 
gouf eng Applikatioun entwéckelt, fir d’Fichen an Zu-
kunft méi séier a virun allem digital, dat heescht net 
méi op Pabeier, auszefëllen.
De System ass méi séier, notamment well déi nei 
Carte-d’identitéen op der Récksäit e Code hunn, dee 
vum Handy, engem Tablet, engem Computer ka ge-
lies ginn an automatesch d’Donnéeën op där rich-
teger Plaz vun der Fiche ausfëllt, déi dann digital vum 
Client ënnerschriwwe gëtt.
D’Touristen hu mam neie System awer och d’Méig-
lechkeet, d’Fiche d’hébergement schonn am Virfeld 
vun hirer Rees online auszefëllen a se dann de Mo-
ment, wa se ukommen, ze ënnerschreiwen, fir ze ver-
hënneren, datt sech beim Check-in laang Schlaange 
bilden.
Nodeems d’Fichen ënnerschriwwen an ausgefëllt 
gi sinn, gi se un en zentraliséierte Fichier ënnert der 
Autoritéit vum Wirtschaftsministère (veuillez lire: Tou-
rismusministère) geschéckt. Fir de Schutz vu perséin-
lechen Donnéeën ze garantéieren, kritt d’Police wéi 
och de Service de renseignement just Accès op dëse 
Fichier, wann dësen am Kader vun engem Dossier pé-
nal gefrot ass.
Am aktuelle Gesetz ass et nach esou, dass d’Fiches 
d’hébergement nëmmen 72 Stonne laang conser-
véiert ginn. No dësem Delai ass et deemno aktuell 
schwéier fir d’Police, den Openthalt vun enger ver-
dächteger Persoun ze ermëttelen.
Mat dem neie Gesetz bleiwen d’Donnéeë sechs Méint 
laang am zentraliséierte Fichier gespäichert, ier se 
automatesch an och definitiv aus dem Regëster ge-
läscht ginn.
Den neien Text gesäit dann och Sanktioune vir, 
wann ee keng Fiche d’hébergement ausfëllt oder 
déi néideg Informatiounen ze spéit an deen dofir 
bestëmmte Fichier weidergeleet ginn. D’Delaie sinn 

déi follgend: Et huet ee 24 Stonnen Zäit, fir iwwert 
déi nei informatesch Applikatioun d’Fichen un de 
Ministère de l’Économie ze iwwermëttelen, a fënnef 
Deeg, fir verschidden Informatiounen un de Statec 
weiderzeginn.
Souwuel dat digitaalt Ausfëlle vun de Fiches d’héber-
gement wéi och d’Iwwermëttele vun dëse setzt 
 viraus, dass d’Hebergementsstrukture mat der néide-
ger Hardware a Software ausgerüst sinn.
Dozou huet de Minister an der Kommissioun ugekën-
negt, dass déi kleng a mëttelstännesch Betriber am 
Kader vum Programm „SME Packages – Digital“ solle 
begleet ginn, sief dat finanziell oder materiell, fir sech 
dat néidegt informatescht Ekipement unzeschafe res-
pektiv op eng technesch Assistenz oder eng Forma-
tion initiale zréckzegräifen.
Här President, Kolleeginnen a Kolleegen, d’Ekono-
miekommissioun krut zu dësem Gesetzesprojet sechs 
Avisen eran, jeeweils zwee Avise vum Staatsrot, der 
Chambre de Commerce an der CNPD.
De Staatsrot huet a sengem éischten Avis e puer Op-
position-formellë gemaach. De Staatsrot huet ënner 
anerem a Fro gestallt, dass d’Fichë vun all Reesenden 
ëmmer automatesch un d’Police an den Noriichten-
déngscht iwwermëttelt ginn, wat zu enger genereller 
an oncibléierter Surveillance féiere kéint.
D’Kommissioun huet dem Staatsrot senge Remarken 
an den Amendementer vum Text dann och Rechnung 
gedroen.
Am Avis complémentaire vum Staatsrot konnten alle-
guerten d’Oppositions formelles opgehuewe ginn. An 
hirem Avis complémentaire ënnersträicht déi héich 
Kierperschaft, dass duerch déi verschidden Amende-
menter och déi privat Date vun de Reesende besser 
geschützt ginn.
D’Chambre de Commerce huet an hirem éischten Avis 
d’Beméiunge begréisst, fir de Prozess vun den Umel-
dungen ze vereinfachen an ze digitaliséieren. Si ën-
nerstëtzt virun allem d’Mise en place vun enger gratis 
Applikatioun fir d’Transmissioun vun de Fichen.
D’Chambre de Commerce hat allerdéngs Bedenken, 
dass déi administrativ Charge nach ëmmer ze héich 
ass, an huet gefuerdert, dass eng Umeldung pro Fa-
mill duergoe sollt. D’Handelskummer hat och, wéi de 
Staatsrot, déi automatesch Transmissioun vun den 
Donnéeën un d’Police an un de Statec a Fro gestallt.
An hirem Avis complémentaire huet dann och d’Han-
delskummer begréisst, dass verschidde vun hire Re-
marken duerch d’Amendementer an dëse Gesetzestext 
agefloss sinn. Si huet awer nach ëmmer Kriticke stoe 
gelooss – déi, déi ech virdru genannt hunn –, awer 
och, dass d’Sanktiounen an dësem Projet ze héich wä-
ren.
Am Avis vun der CNPD huet dës haaptsächlech hir 
Bedenken ausgedréckt, well de Gesetzestext ugangs 
déi systematesch Transmissioun vun den Donnéeën 
un d’Police virgesinn huet. D’CNPD huet dobäi ënner-
strach, dass d’Recht op Privatliewen ëmmer misst 
 respektéiert ginn an et net dierft zu enger oncibléier-
ter Surveillance kommen. D’CNPD huet awer d’Reduk-
tioun vun der Konservéierungsdauer vun de Fichë 
vun zwielef op sechs Méint begréisst.
An hirem Avis complémentaire huet d’CNPD dann 
och den Encadrement vum Accès vun der Police a vun 
dem Service de renseignement op d’Fichë begréisst, 
huet awer weiderhin ënnerstrach, wat déi zentraliséi-
ert Gestioun vum Fichier d’hébergement ugeet, dass 
ee misst oppassen, dass d’Privatliewe vun all Eenzel-
nen hei géif respektéiert ginn.
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Fir all weider Detailer zum Fong vun dësem Projet de 
loi an och zu de sechs Avisen, déi mer erakruten, ver-
weisen ech op mäi schrëftleche Rapport. An ech géif 
dann heimadder och den Accord zu dësem Projet de 
loi vun der Fraktioun vun der Demokratescher Partei 
ginn.
Ech soen Iech Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Villmools merci, Ma-
damm Hartmann, fir Äre schrëftlechen a fir Äre mënd - 
l  eche Rapport.
An d’Wuert huet elo den éischten ageschriwwene 
Riedner, den Här Ricardo Marques. Här Marques.
Discussion générale
M. Ricardo Marques (CSV) | Merci, Här Presi-
dent. An dësem Projet de loi geet et drëm, d’Fiche-
d’hébergementen, déi d’Gäscht an eisen Hoteller a 
Jugendherbergen oder Gîtes touristiques mussen 
ausfëllen, ze digitaliséieren an hiert Fortschécken ze 
vereinfachen. Wat am Prinzipp wéi eng einfach Auf-
gab kléngt, ass an der Realitéit awer méi komplex. 
Komplex, well eng ganz Rei Acteuren involvéiert sinn, 
déi ganz ënnerschiddlech Interessien a Prioritéiten 
hunn. Mat deene Fichë gi vill Informatiounen an Don-
néeë gesammelt an dëst fir multipel Zwecker.
Fir d’éischt den Exploitant vun enger Structure 
d’hébergement. Dee wëll wëssen, wie seng Gäscht 
sinn. Den Hotelier wëll dem Client en onkomplizéier-
ten Check-in erméiglechen, fir dee beschtméigleche 
Service ze bidden. An den Hotelier wëll och senge 
Flichten, wéi en dës Date stockéiert an iwwermëttelt, 
esou onkomplizéiert an esou mann zäitopwänneg wéi 
méiglech nokommen.
D’Police huet en Usproch op dës Donnéeën, fir am Ka-
der vun hiren Ermëttlunge kënnen nozevollzéien, wie 
sech wéini an eisem Land opgehalen huet. Ausser-
deem ass et eng Verpflichtung am Kader vum Accord 
de Schengen, dës Donnéeën ofzeruffen. Bei Leit, déi 
an engem Hotel iwwernuechten, gëtt dës Informa-
tioun iwwert déi Fiche d’hébergement gesammelt an 
iwwermëttelt.
Och de Statec wëll wëssen, wéi vill Leit hei am Land 
an engem Hotel oder an enger Jugendherberg iw-
wernuechten, fir déi relevant Statistiken ze erstellen. 
Dës ginn eis eng Iddi, wéi den Tourismus sech hei 
am Land entwéckelt a wat dëse Secteur ausmécht. 
Mat dësen Donnéeë kann d’Politick dann déi richteg 
Jalone setzen. Ausserdeem sammelt Eurostat d’Daten 
an d’EU-Memberstaaten hu sech dozou verflicht, se 
och ze liwweren.
An net ze vergiessen de Gaascht, deen no senger 
Urees dës Formalitéit esou séier wéi méiglech 
hannert sech wëll bréngen, fir zum Beispill op där 
éischter Etapp vum Mullerthal Trail lasszetrëppelen, 
deen awer och gären hätt, dass seng perséinlech 
Donnéeë richteg traitéiert ginn.
Dowéinst huet d’CNPD sech dëse Gesetzestext uge-
kuckt an eng ganz Rei Verbesserungsvirschléi ge-
maach, fir datt d’Dateschutzreglementatioun och 
besser respektéiert gëtt. Am Esprit vun der Dateschutz-
reglementatioun war et der CNPD och wichteg, dass 
nëmmen déi Donnéeë gesammelt ginn, déi néideg 
sinn, an datt d’Acteuren, déi ech virdrun opgezielt 
hunn, just déi Donnéeë kréien, déi si fir hir Aufgab 
brauchen.
Och de Staatsrot huet a sengem Avis drop higewisen, 
datt den Traitement vun Donnéeën, virun allem den 
automateschen Transfert vun dësen un d’Police, net 
konform ass mam RGPD.

Dowéinst begréisse mir d’Léisung, déi fonnt gouf, fir 
d’Donnéeën op engem zentrale Fichier beim Touris-
musministère unzesidelen, wou déi eenzel Acteuren 
dës kënnen opruffen. An zwar just déi, déi se fir d’Er-
fëlle vun hiren Aufgabe brauchen. Dëse Kompromëss 
ass och eng däitlech Vereinfachung fir den Exploitant, 
deen dës Donnéeën nëmmen op eng Plaz brauch ze 
verschécken. Hie kritt vum Staat dofir eng App zur 
Verfügung gestallt.
Ausserdeem huet de Wirtschaftsminister sech enga-
géiert, eng Aide auszeschaffen, fir de Kleng- a Mët-
telbetriber aus dem Secteur ënnert d’Äerm ze gräifen, 
fir sech mat deem néidegen informatesche Material 
dann ze ekipéieren.
Här President, dës Regierung ass kloer ugetrueden, 
fir an alle Beräicher eng Vereinfachung vun de Proze-
duren erbäizeféieren. Stéchwuert: Simplification ad-
ministrative. De Gesetzesprojet an där Form, wéi en 
deposéiert gouf, war deem Predikat net gerecht ginn. 
Dofir begréisse mir d’Verbesserungen, déi am Laf vun 
der Prozedur duerch verschidden Amendementer 
agefloss sinn. Domat erméigleche mir et, de Besoine 
vun allen Acteure gerecht ze ginn, ouni eis Betriber 
aus dem Tourismussecteur ze vill ze belaaschten. An 
domadder ginn ech och den Accord vu menger Frak-
tioun zu dësem Gesetzesprojet.
Ech soen Iech Merci.
Une voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Villmools merci, Här 
Marques. An dann ass d’Wuert fir den Här Claude 
Haagen. Här Haagen.
M. Claude Haagen (LSAP) | Merci, Här President. 
D’LSAP-Fraktioun gëtt hiren Accord zu dësem Projet.
Une voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Ma merci, Här 
 Haagen. D’Wuert huet elo den Här Tom Weidig. Här 
 Weidig.
M. Tom Weidig (ADR) | Merci, Här President. Dir 
Dammen an Dir Hären, d’Madamm Hartmann huet 
schonn dat meescht gesot. Mir stëmmen derfir, well 
hei kënnt eng administrativ Vereinfachung vum ak-
tuelle System.
Ech wollt just zwou Saache soen.
Éischtens, eng Digitaliséierung ass sënnvoll, mee wat 
passéiert, wann de System ausfält oder Notzer e puer 
Deeg keen Internet hunn an hirem Hotel oder Cam-
ping? Ech maache mir e bësse Suergen, datt do keng 
Pabeierversioun am Noutfall virgesinn ass.
An dann zweetens, wéi och scho gesot gouf: D’Cham-
bre de Commerce – ech mengen, och mam Input vu 
Camprilux – huet den aktuelle System kritiséiert am 
Verglach mam Ausland. D’Sanktioune wären dispro-
portionell an eis Sammlung vun Date wär och vill méi 
intrusiv wéi am Ausland. Mir deelen dës Suergen, 
mee mir wäerten de Projet awer matstëmmen.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Weidig. 
Madamm Joëlle Welfring.
Mme Joëlle Welfring (déi gréng) | Merci, Här Presi-
dent. Ech ginn heimat den Accord vun deene Grén-
gen zu dësem Projet de loi.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Welfring. Här Sven Clement.
M. Sven Clement (Piraten) | Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, u sech hunn ech 
 näischt um Text auszesetzen.
Et ass vläicht déi eng Fro, déi och an der Kommis-
sioun net wierklech konnt derogéiert ginn: dat ass déi 

Fro vun der Ënnerschrëft. Ech hätt mer gewënscht, 
datt een eng Ouverture a Richtung eIDAS-konform 
digital Ënnerschrëften dragehat hätt. Dat hätt een 
zum Beispill duerch Opleeë vum biomeetresche 
Pass kënne léisen. Do wären et sécher Piste ginn. 
Elo hu mer weiderhin déi manuscrite digitaliséiert 
Ënnerschrëft, wat natierlech och erëm nei Ekipe-
men  ter verlaangt, déi awer duerch Aidë kënne sub-
ventionéiert ginn. Also, ech mengen, dat heiten ass 
nach net der Weisheit letzter Schluss, mee et ass awer 
e bedeitende Schrëtt an d’Zukunft, datt mer och an 
Zukunft déi Fichë kënnen am Viraus ausfëllen an net 
méi just um Pabeier.
A virun allem dateschutzrechtlech fannen ech et däit-
lech besser, datt se automatesch no sechs Méint ge-
läscht ginn, anstatt datt iergendeen do muss manuell 
duerch Këschten a Këschte goen, fir dann déi sechs 
Méint al ze läschen oder ze schredderen. Dofir gi mir 
eisen Accord.
Villmools merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Clement. 
Här Marc Baum.
M. Marc Baum (déi Lénk) | Merci, Här President. Och 
mir ginn eis Zoustëmmung zu dësem Text, sou wéi en 
iwwerschafft ginn ass, wéi en och an der Kommissioun 
dann iwwerschafft ginn ass. An der ursprénglecher 
Fassung hätte mer eis ganz, ganz schwéier domad-
der gedoen, notamment aus dateschutzrechtleche 
Grënn. De Staatsrot huet jo deementspriechend och 
eng Opposition formelle gemaach. Déi ass erausgeholl 
ginn ..., dee Passage ass ëmgeännert ginn, soudatt 
mer elo an där heiter Form och domadder liewe kën-
nen.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Baum. Do-
mat wär dann d’Lëscht vun de Riedner ofgeschloss.
Dann hätt d’Regierung d’Wuert. Här Wirtschaftsmi-
nister.
Prise de position du Gouvernement
M. Lex Delles, Ministre de l’Économie, des PME, de 
l’Énergie et du Tourisme | Merci villmools, Här Presi-
dent. Jo, et ass e ganz wichtege Projet, fir virunzekom-
men. E Projet, iwwert dee mer schonn eng Zäitche 
schwätzen, well et geet hei drëm, op där enger Säit 
eng Simplification administrative ze maachen. Et geet 
drëm, eng Digitalisatioun ze maachen. Awer virun 
allem geet et drëm, méi Kloerheet hei an dëse System 
eranzekréien, well mir wëssen, dass haut dat mat de 
Fichen, wou et eng Demarche op Guichet gëtt, fir déi 
Fiche-d’hébergementen hei auszefëllen, net ëmmer 
ganz einfach a ganz gutt fonctionéiert. Dofir hu mer 
ganz vill Feeler an de Fiche-d’hébergementen, wa se 
dann, zweetens, iwwerhaapt ausgefëllt ginn. An drët-
tens wëlle mer also hei eng Simplification adminis-
trative maachen, wou ee véier Zorte vun Inscriptioune 
ka maachen.
Éischtens, de Reesende kann am Virfeld vu sengem 
Voyage déi Fiche schonn ausfëllen, bevir en iwwer-
haapt an den Hotel kënnt. Zweetens, wann en 
dohinner kënnt, da kann e ganz einfach dee Code, 
deen e souwuel op der Carte d’identité wéi um Pass 
huet, duerch en Apparat zéien, da gëtt d’Fiche auto-
matesch ausgefëllt, eng zwou Donnéeën, dann ass se 
schonn ausgefëllt. Drëttens kann den Hotelier oder 
den Hebergeur selwer se sur place ausfëllen. Véier-
tens, de Reesende ka se sur place manuell an engem 
Programm ausfëllen, fir se dann eranzeginn, soudass 
ee gesäit, dass et méi einfach geet, wéi dat bis elo 
war, wou een also méi eng sécher Quell huet, wou 
och garantéiert ass, wou déi Zuelen higinn.
Well: „Firwat brauch een iwwerhaapt eng Fiche d’hé-
bergement?“, kann ee sech d’Fro stellen. Éischtens, 
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fir de Statec, fir also ze gesinn, wéi vill Reesender et 
sinn, wéi vill Iwwernuechtungen et hei zu Lëtzebuerg 
gëtt, wou déi gemaach ginn, vu weem déi gemaach 
ginn. Zweetens, fir dass d’Police an den SRE och kën-
nen e Suivi maachen, wa Problemer géife bestoen. 
Dofir och, esou wéi d’Rapportrice et ganz genee 
 erkläert huet, wéi laang déi solle kënne gespäichert 
ginn, wat duerno domat geschitt a wéi se dann auto-
matesch och kënne geläscht ginn.
Et ass also e Projet, deen op ganz villen Niveaue wich-
teg ass. DʼFro vun der Hëllefsstellung ass awer ganz 
kuerz ugeschwat ginn: Jo, et ass eng Demarche, déi 
scho fäerdeg besteet um Guichet, déi mer also ganz 
ausgeschafft hunn.
Op där anerer Säit hu mer zu de Schnëttstellen, déi 
den Hebergeur gratis zur Verfügung gestallt kritt, awer 
och nach, esou wéi mer eis och an der Chamberskom-
missioun engagéiert hunn, eng Aide en place gesat. 
Eng Aide, déi iwwert den De-minimis ausbezuelt gëtt, 
souwuel fir d’Betriber wéi fir d’ASBLen an awer och 
d’Gemengen, déi alleguerten d’Méiglechkeet hunn, 
iwwer e Voucher-System – esou e Fit 4 Digital-System 
am Fong – kënnen eng Aide vun 2.000 Euro ausbezuelt 
kréien, wa se sech wëlle konform setzen, dat heescht 
en iPad, e Laptop, wat och ëmmer kafen, et installéie-
ren an dann och esou kënnen e Lecteur liesen an et 
esou kënnen en place setzen, soudass ee gesäit, dass 
déi Aide mat der Publikatioun vum Gesetz – dat wäert 
esou ëm den 3. Mäerz sinn – dann och um Guichet.lu 
ze fanne wäert sinn. Also ab dem 3. Mäerz. Si wäert net 
haut de Mëtten drop sinn, well d’Gesetz jo eréischt en 
vigueur ass, wann et publizéiert ass, déi verschidden 
Demarchen huet. Dofir wäert et den 3. Mäerz dann en 
place sinn. Déi Aide wäert bis den 1. Oktober en place 
sinn, wou da jiddwereen d’Méiglechkeet huet, sech 
do konform ze setzen, fir dann déi Donnéeën esou ze 
kréien.
Wéi gesot, fir d’Betriber gëtt iwwert den De-minimis 
bei de Classes moyennes ausbezuelt. Op där anerer 
Säit kréien dʼASBLen, dʼGemengen iwwert den Touris-
musministère, iwwert Subsiden déi Ausbezuelung ge-
maach. Mee et ass ee Formulaire, soudass et do, wéi 
an allen Aiden, déi mer am Tourismusberäich hunn 
an an de Classes moyennes, eenheetlech, fir jiddwer-
een d’nämmlecht ass.
Ech soen en tout cas e grousse Merci fir déi breet 
Zoustëmmung hei.
Une voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Minister. 
An domat wär d’Diskussioun zu dësem Projet de loi 
ofgeschloss.
A mir kéimen zur Ofstëmmung iwwert de Projet de 
loi 8253. Den Text steet am Document parlementaire 
82538.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 8253 et dispense 
du second vote constitutionnel
An ech maachen de Vott op. De Quorum ass erreecht. 
Vote par procuration. De Vott ass ofgeschloss.
D’Resultat vum Vott ass: 60 Jo-Stëmmen, infolgedessen 
keng Nee-Stëmm a keng Abstentioun. Dëse Projet de 
loi ass also mat 60 Jo-Stëmmen eestëmmeg ugeholl 
ginn.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp, MM. Maurice Bauer, Jeff Boonen, Alex Donnersbach, 
Emile Eicher (par Mme Nancy Arendt épouse Kemp), Félix 
Eischen, Paul Galles (par M. Laurent Mosar), Mme 
Françoise Kemp (par Mme Stéphanie Weydert), MM. Marc 
Lies (par Mme Nathalie Morgenthaler), Ricardo Marques, 
Mmes Octavie Modert (par M. Ricardo Marques), Nathalie 
Morgenthaler, MM. Laurent Mosar, Jean-Paul Schaaf, Marc 

Spautz, Charles Weiler, Mme Stéphanie Weydert, MM. 
Claude Wiseler, Michel Wolter et Laurent Zeimet ;
Mme Barbara Agostino (par M. Gusty Graas), MM. Guy 
Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mmes Simone Beissel, 
Corinne Cahen, MM. Luc Emering, Fernand Etgen, Patrick 
Goldschmidt (par M. André Bauler), Gusty Graas, Mmes 
Carole Hartmann, Mandy Minella, Lydie Polfer (par M. 
Fernand Etgen) et M. Gérard Schockmel ;
M. Dan Biancalana, Mmes Taina Bofferding, Liz Braz (par 
M. Yves Cruchten), Francine Closener, M. Yves Cruchten, 
Mme Claire Delcourt, MM. Mars Di Bartolomeo, Georges 
Engel, Franz Fayot, Claude Haagen, Mme Paulette Lenert 
(par Mme Taina Bofferding) et M. Ben Polidori ;
MM. Jeff Engelen, Dan Hardy, Fred Keup, Mme Alexandra 
Schoos et M. Tom Weidig ;
Mme Djuna Bernard, M. Meris Sehovic, Mmes Sam Tanson 
et Joëlle Welfring ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote constitu-
tionnel?
(Assentiment)
Dann ass dat esou decidéiert.

8. 8376 – Projet de loi portant :
1° modification  de  la  loi  modifiée  du  4  juillet 
2014 portant réorganisation de l’ILNAS ;
2° abrogation de la loi modifiée du 31 juillet 
2006  relative  à  la  sécurité  générale  des  pro-
duits, en vue de la mise en œuvre du règlement 
(UE) 2023/988 du Parlement européen et du 
Conseil du 10 mai 2023 relatif à la sécurité géné-
rale des produits, modifiant le règlement (UE) 
n° 1025/2012 du Parlement européen et du 
Conseil et la directive (UE) 2020/1828 du Parle-
ment européen et du Conseil, et abrogeant la 
directive 2001/95/CE du Parlement européen et 
du Conseil et la directive 87/357/CEE du Conseil

Als nächste Punkt um Ordre du jour steet de Projet 
de loi 8376, d’Ëmsetze vum EU-Reglement iwwer 
Produktsécherheet. D’Riedezäit ass nom Basismo-
dell festgeluecht, also dee selwechte Modell wéi vir-
drun. Et hu sech schonn ageschriwwen: d’Madamm 
Diane Adehm, den Här Claude Haagen, den Här Tom 
 Weidig, d’Madamm Joëlle Welfring, den Här Sven 
 Clement an den Här Marc Baum. An d’Wuert huet elo 
de Rapporteur vum Projet de loi, den honorabelen 
Här Guy Arendt. Här Arendt, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission de lʼÉconomie, des PME, 
de lʼÉnergie, de lʼEspace et du Tourisme
M. Guy Arendt (DP), rapporteur | Merci, Här Presi-
dent. Kolleeginnen a Kolleegen, dëse Gesetzesprojet 
8376 soll dat europäescht Reglement 2023/988 iw-
wert d’Sécherheet vun de Produiten an eist nationaalt 
Recht transposéieren. An dësem Reglement geet et 
dorëms, déi generell Sécherheet vu Konsumgidder 
ze garantéieren. Dëst gëllt fir all dʼArtikelen, ob se 
elo online oder an de Geschäfter verkaaft ginn. D’Zil 
heivun ass haaptsächlech, de Konsumenteschutz ze 
stäerken a gerecht Konkurrenzbedingunge fir d’En-
treprisen innerhalb vun der Europäescher Unioun ze 
schafen, fir den europäesche Bannemaart ze stäer-
ken.
Dëst Reglement definéiert nei, kloer a prezis Krit-
täre fir d’Evaluatioun vun der Sécherheet vun de 
Produiten. Dëst betrëfft technesch Spezifikatiounen, 
d’Verpackung wéi och verschidde Charakteristi-
ken, wann et ëm d’Cybersécherheet geet. D’Pro   - 
du    zenten, d’Importateuren, d’Distributeuren an 

dʼOnlineVerkafsplattforme mussen dëse Flichten no-
komme fir ze garantéieren, dass nëmme sécher Pro-
duiten de Wee op de Maart fannen.
D’Transpositioun vun dësem EU-Reglement an dat 
nationaalt Gesetz soll och dʼILNAS, also d’Lëtze
buerger Institut fir Normalisatioun, Accreditatioun, 
Sécherheet a Qualitéit vu Produiten a Servicer, zum 
nationale Kontaktpunkt fir den europäesche System 
„Safety Gate“ designéieren, fréier och nach RAPEX 
genannt. Dëse Schnellwarnsystem gëtt dozou ge-
notzt, Notifikatiounen iwwer geféierlech Produiten, 
déi keng Liewensmëttel sinn, ze maachen an ze an-
noncéieren, wat fir eng Mesüren an deem Fall geholl 
ginn. Déi spezifesch Pouvoiren an Aufgaben, déi an 
dësem Reglement wéi och am EU-Reglement iwwert 
d’Maartiwwerwaachung an d’Konformitéit vun de 
Produiten definéiert sinn, kritt d’ILNAS duerch dës 
Transpositioun zougeschriwwen.
Och gesäit dëst Reglement vir, dass all Memberstaat 
déi néideg proportional an ofschreckend Sanktioune 
fir déi verschidde wirtschaftlech Acteuren en place 
setzt, falls se dës nei Obligatiounen net sollte respek-
téieren. Duerch dës Kontroll- a Sanktiounspouvoiren 
ass d’ILNAS an der Lag, Amendë vun zum Beispill 250 
bis 15.000 Euro géint d’Fournisseure vun Online-Han-
delsplattformen – „places de marché en ligne“, wéi et 
heescht – ze verhänken, déi sech net un déi definéiert 
Obligatiounen halen.
Schlussendlech ginn och nach verschidden terminolo-
gesch Upassungen am Gesetz vum 4. Juli 2014 iwwert 
d’Reorganisatioun vum ILNAS gemaach, fir d’Kohä-
renz mat den neien Dispositiounen ze garantéieren.
Här President, léif alleguer, d’Wirtschaftskommis-
sioun krut zu dësem Gesetzesprojet dräi Avisen eran. 
De Staatsrot huet a sengem Avis vum 12. Juli 2024 
keng Opposition formelle ausgeschwat, mee just 
verschidde Prezisiounen oder Reformulatioune virge-
schloen. Déi héich Kierperschaft huet an hirem Avis 
complémentaire vum 10. Dezember 2024 déi parla-
mentaresch Amendementer analyséiert, déi d’Kom-
missioun als Äntwert op den éischten Avis formuléiert 
huet an dës begréisst.
D’Chambre de Commerce huet hiren Avis den 30. 
 August 2024 eragereecht a konnt dëse Gesetzestext 
approuvéieren ouni weider Remarken zum Inhalt.
Fir weider Detailer zum Fong an och den Avise ver-
weisen ech op de schrëftleche Rapport a ginn hei-
madder den Accord vu menger Fraktioun zu dësem 
Text.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.
Une voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Villmools merci, Här 
Arendt, fir Äre schrëftlechen a fir Äre mëndleche Rap-
port. 
An d’Wuert geet elo un déi éischt ageschriwwe Ried-
nerin, dʼMadamm Diane Adehm. Madamm Adehm.
Discussion générale
Mme Diane Adehm (CSV) | Jo, merci, Här President. 
Dank dem ganz detailléierte schrëftlechen a mënd-
leche Rapport vum Här Arendt kann ech da ganz 
kuerz sinn.
Fir eis als CSV ass et wichteg, dass d’Sécherheet 
vun de Produite garantéiert ass. An et ass och nach 
vill méi wichteg fir eis, doduerch, dass mer en Deel 
vum europäesche Bannemaart sinn a mir quasi alles 
importéieren, dass déi Reegelen, fir d’Sécherheet ze 
garantéieren, och an der EU iwwerall déi selwecht 
sinn. Mir begréissen, dass mat dësem Gesetzesprojet 
den ILNAS déi selwecht Pouvoire kritt, déi e brauch, 
fir dat heiten ze kontrolléieren, an dass en och 
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d’Méiglechkeete kritt, fir ze sanktionéieren. An ech gi 
selbstverständlech den Accord vu menger Fraktioun.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Adehm. Här Claude Haagen, et ass un Iech.
M. Claude Haagen (LSAP) | Jo, merci, Här President. 
D’LSAP-Fraktioun gëtt den Accord zu dësem Projet de 
loi. Mir begréissen och, opgrond vum Bréif vum Kon-
sumenteschutz, datt d’Reglement iwwert d’Recoursen 
och um Site vum ILNAS publizéiert gëtt. An ech wollt 
de Minister awer nach froen, ob e schonn Nouvellen, 
Prezisiounen iwwert d’Mise en oeuvre vum Artikel 
33 (4) huet.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Haagen. 
Här Tom Weidig.
M. Tom Weidig (ADR) | Mäi Mikro geet net méi 
haart. A dach, elo. Sou, mir stëmme mat.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Weidig. 
Madamm Joëlle Welfring.
Mme Joëlle Welfring (déi gréng) | Ech stëmmen och 
mat. Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Welfring. Här Sven Clement.
M. Sven Clement (Piraten) | Deem Rapport ass 
 näischt derbäizefügen, dofir: Mir stëmmen dat mat.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Clement. 
Här Marc Baum.
M. Marc Baum (déi Lénk) | Dat gesi mir geneesou.
(Hilarité)
M. Claude Wiseler, Président | Dat freet mech. Ech 
soen Iech villmools Merci. Domat ass d’Lëscht vun de 
Riedner ofgeschloss.
D’Regierung wëll d’Wuert huelen. Här Minister.
Prise de position du Gouvernement
M. Lex Delles, Ministre de l’Économie, des PME, de 
l’Énergie et du Tourisme | Merci villmools, Här Pre-
sident. Jo, et geet hei dorëm, eebe grad déi wichteg 
Contrôlë vun dem Online och kënnen ze maachen. Et 
ass eng Direktiv, wou mer scho liicht en retard sinn, 
fir se ëmzesetzen, dofir wëll ech och hei nach eng 
Kéier e grousse Merci soen, dass mer an der Kommis-
sioun konnten esou gutt weiderkommen.
Et ass natierlech en direkte Lien tëschent dëser Trans-
positioun wéi och op där anerer Säit d’Fro vum Digital 
Services Act, dee mer jo och amgaange sinn, an der 
Kommissioun ze traitéieren. Ech mengen, dass mer 
grad mat där gudder Zesummenaarbecht, déi mer an 
der EU hunn, et och fäerdegbréngen, op där enger 
Säit déi RAPEX-Lëschten, déi si grad ugeschwat gi 
sinn, an deen EU Safety Gate kënne mat eranzehuelen, 
fir dass mer och do an der ganzer EU zur nämmlechter 
Zäit d’Informatiounen direkt kënne matenee vergläi-
chen, wat den Onlinehandel ugeet. Dat zesummen 
eeben elo mat der Protection des  consommateurs ze 
kucken, fir och déi Informatiounen eriwwerzebréngen. 
Ech mengen, den Här Haagen ass kuerz dorop agaan-
gen. Mir kruten nach en dernière minute, wéi de Rap-
porter och gesot huet, an zwar de 24. Dezember nach 
en Avis ënnert de Chrëscht beemche geluecht vun der 
ULC, déi nach eng Kéier eng Rëtsch vu Froen opgeworf 
huet. Mir hunn och an der Chamberskommissioun do-
riwwer geschwat.
Eis Positioun ass ganz kloer: Mir sinn am Echange 
mat der ULC. Mir deelen déi Appreciatioun, dass mer 
mussen esou breet wéi méiglech och déi verschid-
den Informatioune weiderginn. Dofir hu mer och en 

Accord, dass mer et wäerten um Internet nach eng 
Kéier méi breet weisen. Parallell dozou schaffe mer 
mat der Kommissioun zesummen, wou mer nach eng 
Kéier froen, ob mer wierklech dee Passage do nach 
musse preziséieren am Text.
Wann dat esou ass, da wäerte mer dat och maachen. 
Mir mengen, dass dat net muss gemaach ginn. Mir 
froen awer nach eng Kéier no. Mee fir déi Transpo-
sitioun hei net a Gefor ze setzen, si mer frou, dass 
den Text esou ka gestëmmt ginn, mee et gëtt d’Ver-
sprieche vun der Regierung, dass mer nach eng Kéier 
zréck kommen, wann et muss gemaach ginn. Et ass 
am Interêt vum Text.
Merci villmools.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Minister.
Domat wär dann dës Diskussioun ofgeschloss a mir 
géifen zur Ofstëmmung iwwert de Projet de loi 8376 
kommen. Den Text steet am Document parlementaire 
83765.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 8376 et dispense 
du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt elo un. De Quorum ass erreecht. 
Vote par procuration. An de Vott ass ofgeschloss.
D’Resultat vum Vott ass: 60 Jo-Stëmmen, keng Nee-
Stëmm, keng Abstentioun. Dëse Projet ass also mat 
60 Jo-Stëmmen eestëmmeg ugeholl ginn.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp, MM. Maurice Bauer, Jeff Boonen, Alex Donnersbach, 
Emile Eicher (par Mme Nancy Arendt épouse Kemp), Félix 
Eischen, Paul Galles (par M. Laurent Mosar), Mme 
Françoise Kemp (par M. Maurice Bauer), MM. Marc Lies 
(par Mme Nathalie Morgenthaler), Ricardo Marques, 
Mmes Octavie Modert (par M. Ricardo Marques), Nathalie 
Morgenthaler, MM. Laurent Mosar, Jean-Paul Schaaf, Marc 
Spautz, Charles Weiler, Mme Stéphanie Weydert, MM. 
Claude Wiseler, Michel Wolter et Laurent Zeimet ;
Mme Barbara Agostino (par M. André Bauler), MM. Guy 
Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mmes Simone Beissel, 
Corinne Cahen, MM. Luc Emering, Fernand Etgen, Patrick 
Goldschmidt (par M. Guy Arendt), Gusty Graas, Mmes 
Carole Hartmann, Mandy Minella, Lydie Polfer (par M. 
Fernand Etgen) et M. Gérard Schockmel ;
M. Dan Biancalana, Mmes Taina Bofferding, Liz Braz (par 
M. Georges Engel), Francine Closener, M. Yves Cruchten, 
Mme Claire Delcourt, MM. Mars Di Bartolomeo, Georges 
Engel, Franz Fayot, Claude Haagen, Mme Paulette Lenert 
(par Mme Taina Bofferding) et M. Ben Polidori ;
MM. Jeff Engelen, Dan Hardy (par Mme Alexandra Schoos), 
Fred Keup, Mme Alexandra Schoos et M. Tom Weidig ;
Mme Djuna Bernard, M. Meris Sehovic, Mmes Sam Tanson 
et Joëlle Welfring ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote constitu-
tionnel?
(Assentiment)
Dann ass dat esou decidéiert.

9. Question élargie n° 32 de M. Laurent 
Mosar au sujet du secteur de la sidérurgie

Den nächste Punkt vun eisem Ordre du jour ass déi 
erweidert Fro Nummer 32 vum Här Laurent Mosar 
iwwert d’Stolindustrie. Den Auteur vun der Fro huet 5 
Minutten Zäit fir seng Haaptfro a seng Zousazfro, an 
d’Regierung huet 10 Minutten Zäit fir ze äntweren. 
Här Mosar, Dir hutt d’Wuert.

M. Laurent Mosar (CSV) | Jo, merci, Här President, 
léif Kolleeginnen a Kolleegen, wäert et an Zukunft 
nach e Stolwierk an Europa ginn? Dës Fro huet viru 
Kuerzem den Här Alain Le Grix de la Salle, senges 
Zeechens Chef vun ArcelorMittal a Frankräich, virun 
der Wirtschaftskommissioun vum franséische Parla-
ment opgeworf. An den Här Le Grix de la Salle huet 
nach eppes gesot, wat ech Iech hei wëll zitéieren, well 
et mech awer trotzdeem relativ staark beréiert huet.
E seet nämlech am Kontext vun der Stolproduktioun – 
ech zitéieren –: „Si l’Europe ne décide pas de protéger 
son marché de la concurrence déloyale, alors ce sont 
des pans entiers de notre industrie qui vont disparaître 
à brève échéance. Ce n’est pas du catastrophisme, c’est 
malheureusement la réalité pure et simple.“ Fir all déi 
Kolleegen, déi vläicht och gëschter dem Chef vun der 
lëtzebuergescher ArcelorMittal, dem Här Reding, um 
92,5 konnten nolauschteren: Den Här Reding huet eng 
änlech Analys vun der Situatioun vun der Stolindustrie 
an Europa gemaach.
Ëm wat geet et hei virun allem?
Natierlech an éischter Linn elo mol ëm déi ugedroten 
Importtaxen, notamment op Aluminium, vun der Ad-
ministratioun Trump. Do gëtt vu 25 % geschwat, wat 
natierlech katastrophal wier fir all dʼeuropäesch Stol-
produzenten. Dat ass awer nëmmen een Element.
Doniewent spillen nach ëmmer déi ganz héich Ener-
giepräisser, ganz besonnesch natierlech de Präis vun 
der Elektrizitéit, mat, datt all dʼStolproduzenten an 
enger ganz schwiereger konkurrenzieller Situatioun 
sinn.
Deen drëtte Fait: 2026 – wat net méi ganz laang ass, 
nämlech d’nächst Joer – wäert och déi nei CO2-Steier 
fir d’Entreprisë voll spillen, wat och nach eng Kéier 
déi selwecht Entreprisen awer ganz staark wäert af-
fektéieren. Dat sinn also alles Elementer, déi et am 
Moment net einfach maachen, iwwerhaapt weider 
kënne Stol an Europa ze produzéieren.
Dir hutt och matkritt, datt am Moment allméiglech Ru-
meure lafen – ech soen, et sinn emol Rumeuren – vun 
Delokalisatioune vu Stolproduzenten, notamment och 
ArcelorMittal, wou spekuléiert gëtt, déi kéinten an Zu-
kunft eng grouss Entitéit an den USA opmaachen. Se 
kéinten eventuell och en Deel vun hiren Aktivitéiten an 
Indien delokaliséieren. Dat selwecht ass och de Fall fir 
aner Stolproduzenten innerhalb vun der Europäescher 
Unioun. Dëst ass also sécherlech eng Situatioun, déi 
ganz bedenklech ass, déi par ailleurs och net nëmme 
wäert d’Stolindustrie beréieren, mee, wéi den Här Le 
Grix de la Salle richtegerweis gesot huet, iwwerhaapt 
grouss Deeler vun der europäescher Energie.
Dowéinst wollt ech dem Här Wirtschaftsminister de 
Mëtte verschidde Froe stellen.
Fir d’alleréischt natierlech, wéi d’lëtzebuergesch Re-
gierung zu där relativ schwiereger Situatioun vun der 
europäescher an och der lëtzebuergescher Stolindus-
trie steet.
Zweetens: Wat ass ugeduecht vu Reaktioune par 
rapport zu deenen ugedroten Importtaxe vum Här 
Trump? Gëtt et eventuell do schonn Iddien, wéi een 
do kéint reagéieren?
Drëttens: déi héich Energiepräisser, déi am Moment 
och déi ganz Produzente staark beréieren. Wat ass do 
virgesinn?
Véiert Fro: Wéi geet et viru mat der CO2-Tax fir indus-
triell Betriber, déi d’nächst Joer, wéi gesot, soll a 
Kraaft trieden?
Fënneftens: En anere Punkt, deen och nach ëmmer e 
Problem duerstellt, dat ass d’Konkurrenzrecht an der 
Europäescher Unioun. Wat ass do virgesinn?
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An da sechstens: Kann de Wirtschaftsminister confir-
méieren, dass et effektiv Iddie vun ArcelorMittal gëtt, 
Deeler vun der Stolindustrie ze delokaliséieren?
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Mosar. 
Dann huet, fir ze äntweren, d’Regierung d’Wuert. Här 
Wirtschaftsminister.
M. Lex Delles, Ministre de l’Économie, des PME, de 
l’Énergie et du Tourisme | Merci villmools, Här Presi-
dent. Loosst mech, fir unzefänken, dem Här Mosar 
villmools Merci soe fir déi Fro, well et ass eng ganz 
wichteg Fro, net nëmmen am Kontext vun der In-
dustrie zu Lëtzebuerg, net nëmmen am Kontext vun 
der Industriegeschicht vu Lëtzebuerg. Well wéi mer 
alleguerte wëssen, baséiert de Räichtum vum Land 
vun haut nach ëmmer op der Stolindustrie, déi am 
Moment a ganz grousse Schwieregkeete stécht – net 
nëmmen zu Lëtzebuerg, mee a ganz Europa.
A wat mer iwwert déi lescht Jore gesinn, ass, dass mer 
Rezessiounen haten, d’Baubranchen net esou gelaf 
sinn, wéi se dat sollten, och ganz vill Wierker weltwäit 
Problemer hunn, Problemer, déi op där enger Säit 
hausgemaach sinn. Dat si Problemer, wou ganz vill 
Ufuerderungen un europäesch Stolwierker gestallt 
ginn, déi se vläicht net op anere Kontinenten hunn, 
well mer dat als Gesellschaft wëllen. Well mer soen: 
„Mir wëlle grénge Stol, dekarbonéierte Stol. Mir wël-
len déi eng Opfuerderung, déi aner Opfuerderung fir 
weiderzekommen.“
Duerno wäerte mer nach iwwer eng Direktiv schwät-
zen, d’CSDDD, déi ganz wichteg ass quant au fond, 
mengen ech, wou mer eis och alleguerten heibannen 
eens sinn, déi awer e weidere Schrëtt ass, fir weider 
Reportingen ze maachen, Contrôlen ze maachen, 
de Reporting vum Contrôle, de Reporting nach eng 
Kéier doropshin ze maachen. Alles dat si Schwiereg-
keeten, mat deenen d’Industrie an Europa vill méi 
wéi am Ausland ze dinn huet, déi alleguerten eenzel 
ganz richteg sinn, mee déi et an der Zomm awer ganz 
schwéier maache fir eis Industrie, an Europa nach ze 
funktionéieren.
Dofir gesi mer, dass mer zu Lëtzebuerg nach an e bës-
sen enger spezieller Situatioun sinn, well eppes muss 
ee verstoen: Et muss ee verstoen, dass et wichteg ass, 
dass besonnesch an der Stolindustrie – d’nämmlecht 
awer och an aneren Industrien – permanent investéi-
ert gëtt. An nëmmen Industrien, wou investéiert gëtt, 
sinn Industrien, déi muer nach kënne funktionéieren. 
Nëmmen Industrien, déi muer kënne funktionéieren, 
sinn Entreprisen, déi haut nach iergendwou Sue ver-
déngen. Well déi Suen, déi d’Industrien haut verdén-
gen, sinn d’Suen, déi se muer kënnen investéieren.
Wa se also haut – an den Här Mosar huet et richteg 
gesot – grouss Schwieregkeeten hu fir ze gesinn, ob 
se iwwerhaapt nach Sue verdéngen, stelle mir d’Fro: 
Kënne se muer investéieren? A wa se muer net kën-
nen investéieren, si se iwwermuer zou! Dat ass eng 
Realitéit, déi mer hei zu Lëtzebuerg gesinn, wou an 
d’Stolindustrie iwwert déi lescht Joren nach ganz vill 
investéiert ginn ass.
Dofir, mengen ech – um Radio huet den Här Reding 
et och nach eng Kéier gesot –, gesi mer, dass mer op 
deene verschiddene Stolwierker hei zu Lëtze buerg 
nach de grénge Stol hunn, well et Elektrouewe gëtt, 
well Schrott verschafft gëtt. Dat heescht, mir hu kee 
klasseschen Héichuewe méi, wou déi verschidde 
Komponenten nach verschmolt ginn. Mir hunn hei 
de Schrott, deen also direkt verschafft gëtt, a grénge 
Stol, dee mat elektrescher Energie ka geholl ginn, 
wat awer nëmme méiglech ass, well iwwert déi lescht 
 Joren …
(Le bord supérieur du pupitre, sur lequel sont posées les 
mains de M. Lex Delles, se desserre soudainement.)

... immens vill investéiert ginn ass.
(Hilarité)
Ech hu mech um Pult ugehalen.
(Hilarité et brouhaha)
M. Claude Wiseler, Président | Elo musse mer e wéi-
neg méi lues maachen hei.
M. Lex Delles, Ministre de l’Économie, des PME, de 
l’Énergie et du Tourisme | Entschëllegt, Här Presi-
dent. Ech hunn eng Assurance, wann ech elo Äert Pult 
futti maachen.
M. Claude Wiseler, Président | Et ass an der Rei.
(Hilarité générale)
Mme Sam Tanson (déi gréng) | Et ass éischter fir un 
d’Chamber.
M. Lex Delles, Ministre de l’Économie, des PME, de 
l’Énergie et du Tourisme | Mee dat hei ass éischter fir 
de Schräiner an net fir d’Stolindustrie.
(Hilarité)
... gesi mer, dass awer ganz vill investéiert ginn ass an 
d’Stolindustrie a mer dofir eeben nach e kompetitiivt 
Ëmfeld fir eis Stolwierker hei zu Lëtzebuerg hunn. 
 Neanmoins wësse mer awer, dass se viru ganz grous-
sen Erausfuerderunge steet, besonnesch a Marchéen, 
wou et ëm wéineg Valeur ajoutée geet. Dat heescht 
do schwätze mer vun Drot zum Beispill, deen nach hei 
zu Lëtzebuerg produzéiert gëtt, oder anere Kompo-
nente vu Stol, déi an de Bëton gemaach ginn, fir de 
Béton armé ze maachen zum Beispill.
Dat sinn alles Produiten, déi am Stol produzéiert ginn 
zu Lëtzebuerg, wou awer eng ganz kleng Plus-value 
drop ass, déi also ganz séier net méi konkurrenzfäeg 
kënnen hei zu Lëtzebuerg produzéiert ginn. 
Contrairement zu Palplanchen, Tramsschinnen oder 
anere Saachen, wou mer a ganz anere Segmenter 
sinn, fir d’Produktioun ze hunn. Dofir ass et wichteg, 
dass ëmmer erëm zu Lëtzebuerg vun der Stolindus-
trie investéiert gëtt, fir dass se muer nach ka produ-
zéieren.
Dat nämmlecht ass natierlech, an Dir hutt déi ver-
schidden Defien ugeschwat: de CBAM zum Beispill ... 
D’Positioun vu Lëtzebuerg par rapport zum CBAM ass 
kloer. Mir sinn och amgaangen, zesumme mat Frank-
räich ze diskutéieren, fir de franséische Stolpaper ..., 
wat een domat ka maachen, fir sech déi Froen ze 
stellen: Wéi fuere mer am CBAM weider? Well de Ri-
siko trotzdeem besteet, sou wéi d’Organisation mon-
diale vum Commerce et och gesot huet, dass Fuitte 
vu Carbone méiglech sinn. Ob een do déi verschidde 
Quotae vu gratis CO2-Emissiounswäerter nach kann 
deelweis bäibehale fir Secteuren, wou d’Méiglech-
keet besteet, dass et Fuitte vu Carbone gëtt, wat ganz 
wichteg wier fir d’Stolindustrie.
Well mer nämlech gesinn, dass och am Ausland 
grénge Stol produzéiert gëtt, deen dann iwwer ver-
schidde Weeër kann an d’EU erakommen. De Stol, 
deen net CO2-neutral ass oder net sou propper ass, 
dee gëtt dann op de Marchéen ausserhalb vun Eu-
ropa verkaf, soudass deen dann am Fong de Benefiss 
vun engem Stolwierk ausserhalb vun der EU mécht 
a sou mat méi bëllege Präisser grénge Stol kann an 
d’EU aféieren.
D’Zuele vum Stol an der EU weisen et och ganz 
kloer: d’Produktioun geet erof, d’Importer gi steil no 
 uewen. Dat heescht, mir gesinn, dass vill méi Stol 
importéiert gëtt, wéi dat nach virun 10, 20 Joer de 
Fall war, an dat net onbedéngt nëmme knaschtege 
Stol ass, mee dass mer och grénge Stol hunn, deen 
importéiert gëtt. Dofir ass de CBAM-Mechanismus 
eppes, wou mer musse ganz gutt dorobber oppassen, 

well et ass eng Fro vun der Kompetitivitéit vun eise 
Wierker, déi mer an der EU hunn.
Par rapport zu den amerikaneschen Taxen, déi an-
noncéiert gi sinn: Mir ware schonn an där Situatioun 
an der EU. Mir wëssen awer, dass mer als Lëtzebuerg, 
awer och als EU, vill méi Stol an Amerika exportéiere 
wéi mer importéieren, soudass een net einfach ka 
soen: „Majo, et ass gutt, mir äntwere mat deem 
nämmlechten erëm zeréck.“ Sou einfach ass et och 
net.
Dat heescht, mir hunn zwee Weeër.
Deen een ass dee vun der Negociatioun, zu deem 
mer och als Lëtzebuerg stinn, dass mer diskutéieren: 
„Hei, wou ass de Problem? Kommt, mir schwätze wéi 
normal Leit mateneen.“
Déi zweet Méiglechkeet ass eeben dann, d’Douanes-
rechter och op verschiddene Produiten ze maachen. 
Trotzdeem ass déi preconiséiert Meenung vu Lëtze-
buerg, als EU-Riposte dorop ze diskutéieren, ze nego-
ciéieren, wou mer da wierklech dobäi erauskommen. 
Dir hutt vum Konkurrenzrecht geschwat. Mir waarden 
op den Avis vum Staatsrot. Deen ass ënnerwee. Ech 
mengen, do schwätzt Der d’Zersplitterung vu Leader-
 en a verschiddenen Industrien un. Lëtzebuerg ass e 
ganz trauregt Beispill. Recemment nach hu mer ge-
sinn, dass eng Branche vun enger Stolaktivitéit am 
Süde vum Land, wou de Repreneur elo zougemaach 
huet, am Fong auserneegeschloe ginn ass vun der EU 
wéinst konkurrenzrechtleche Froen.
Dat kann et net sinn! Do ass d’EU a Fro gestallt. Do 
ass d’Konkurrenzrecht a Fro gestallt. Mir gesinn, wat 
et bruecht huet. Dat heescht, mir musse wierklech do 
mat dem EU-Recht oppassen, dass mer sou Saachen 
evitéieren, fir et kënnen ze maachen. Wéi gesot, mir 
waarden op den Avis vum Staatsrot. Mir rechnen 
awer, dass dee gläich wäert kommen. Da wäerte mer 
och an der Kommissioun eng Kéier doriwwer schwät-
zen.
Zweetleschte Punkt: d’Delokaliséierung. Mir ass et 
nach net bewosst, dass grouss Deeler vun der Stol-
industrie vu Lëtzebuerg sollen delokaliséiert ginn. Et 
gëtt awer natierlech, sou wéi ech gesot hunn, ver-
schidde Branchen an der Stolindustrie, wou hei zu 
Lëtzebuerg d’Plus-valuë mat de Produiten, déi produ-
zéiert ginn, net méi sou méiglech sinn.
Dat sinn eeben déi Stolelementer, déi an de Béton 
armé geluecht ginn, Baustol, Drot, wou sech d’Fro 
stellt, well eeben och do keng grouss Investissemen-
ter waren. An do ass ganz ferm mäin Engagement, 
an, mengen ech, dat vun eis alleguerten, dass de 
Staat och d’Responsabilitéit huet, d’Entreprisen do ze 
ënnerstëtzen, dass se investéieren, dass se investéie-
ren an nei Technologien, a kompetitiv Technologien, 
wou se d’Produktivitéit kënnen eropsetzen, fir dass 
mer och an Zukunft nach eng Stolindustrie hei zu 
Lëtze buerg hunn. Dofir e ganz fermt Engagement!
Den Haaptproblem hunn ech elo awer nach net uge-
schwat. Dat sinn d’Energiepräisser! Wa mer d’Ener-
giepräisser an der EU net an de Grëff kréien, dann hu 
mer muer keng Industrie méi! D’Energiepräisser sinn 
e ganz wichtege Volet vun der Kompetitivitéit vun der 
Industrie. Wann an deene leschten 10, 20, 30 Joer en 
Industriebetrib op Lëtzebuerg komm war, da war et 
net nëmme wéinst deem schéine bloen Himmel an 
de schéine Wolleken, déi mer hunn, mee een Element 
waren d’Energiepräisser – wou mer awer ëmmer méi 
am europäesche Verglach u Kompetitivitéit verléie-
ren.
Mir hu ganz kloer ganz grouss Differenzen. Par rap-
port zu Frankräich, Däitschland, der Belsch – eisen 
direkten Noperen – si mer nach ganz liicht méi bëlleg 
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am Energiepräis, mee net méi vill, woubäi déi awer 
ganz aner Mäert hunn, op déi se kënnen zréckgräi-
fen; wat mir zu Lëtzebuerg net hunn.
Dat heescht ee vun den Haaptdefie vun der Stol-
industrie zu Lëtzebuerg ass den Energiepräis. Wa mer 
et net fäerdegbréngen, den Energiepräis an Zukunft 
erofzesetzen, dann ass d’Stolindustrie, d’nämm-
lecht wéi déi ganz Industrie zu Lëtzebuerg, immens 
a Gefor! Dofir musse mer – mir mussen! – op der 
Energiesäit eppes maachen. Do gëtt et verschidde 
Moyenen, déi een do kann huelen. Mee ech mengen, 
do musse mer nach eng Kéier am Detail kucken, wat 
d’Méiglechkeete sinn, déi een als Staat huet.
Mee nach eng Kéier, als Energieminister an als Wirt-
schaftsminister soen ech: Wa mer bei der Energie 
net séier eppes maachen, wäerte mer zu Lëtze buerg 
Industrien hunn, déi wäerten zoumaachen, wat 
Honnerten, voire Dausenden Aarbechtsplaze wäert 
zu Lëtzebuerg kaschten! Mir gesinn et am Ausland, 
dass Industrien zoumaachen. Mir gesinn et am Aus-
land, wat dat fir nefast sozial Follgen huet fir ganz 
Regioune vun eisen Nopeschlänner. Wa mer an den 
Energiepräisser also näischt maachen zu Lëtzebuerg, 
wäert d’Industrie och zu Lëtzebuerg ganz grouss 
Schwieregkeete kréien!
Ech mengen, domat hunn ech den ...
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP) | Net nëmme fir 
d’Industrie! Dat gëllt net nëmme fir d’Industrie, also 
dʼEnergiepräisser.
(Interruption)
M. Claude Wiseler, Président | Dat ass elo keng 
Fro. Dat ass eng Remark. Dir braucht net drop ze änt-
weren.
M. Lex Delles, Ministre de l’Économie, des PME, de 
l’Énergie et du Tourisme | Ok.
M. Claude Wiseler, Président | Voilà.
M. Lex Delles, Ministre de l’Économie, des PME, de 
l’Énergie et du Tourisme | Also, et gëllt net nëmme fir 
d’Stolindustrie. Et gëllt och fir déi aner Industrien.
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP) | Jo. Et gëllt och fir 
d’Haushalter!
M. Lex Delles, Ministre de l’Économie, des PME, de 
l’Énergie et du Tourisme | Evidemment! Mee mir 
schwätzen ... Mee hei ass awer elo eng Heure d’ac-
tualité iwwert d’Stolpräisser!
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP) | Jo! Dat ass just 
eng ...
M. Claude Wiseler, Président | Dir sidd Iech also 
eens an elo kann den Här Mosar nach eng Zousazfro 
stellen, wann en da wëllt.
M. Laurent Mosar (CSV) | Jo, villmools merci, Här 
Minister. Dir maacht eng ganz, ganz richteg Analys, 
déi ech nëmme mat zwou Hänn kann ënnerschrei-
wen. Notamment hutt Der och nach eng Kéier op 
d’Wichtegkeet vun den Energiepräisser higewisen. 
Ech wollt do awer nach eng Kéier eng Zousazfro 
stellen.
Et gëtt op der enger Säit natierlech d’Ënnerscheeder 
an den Energiepräisser an der Europäescher Unioun: 
mir par rapport zu Frankräich, Däitschland an anere 
Länner. Mee da gëtt et awer och d’Ënnerscheeder 
zwëscht der Europäescher Unioun an anere Länner, 
wou och d’Ënnerscheeder immens grouss sinn.
Dat heescht, och wa mir elo relativ korrekt leie par 
rapport zu Frankräich, leie mir awer vläicht ganz 
schlecht par rapport zu China oder par rapport zu den 
USA. An do wollt ech Iech nach Kéier eng Zousazfro 
stellen: Wat ass do och virgesinn um Niveau vun der 

Europäescher Unioun, fir dass iwwerhaapt d’Unioun 
an all hir Memberlänner an Zukunft méi kompetitiv 
Energiepräisser kréien?
M. Claude Wiseler, Président | Här Minister.
M. Lex Delles, Ministre de l’Économie, des PME, de 
l’Énergie et du Tourisme | Ech mengen, dat doten ass 
eebe grad e ganz grousst Theema, wou mer op der 
enger Säit beim CBAM sinn.
Wat ass mat Energien, déi méi knaschteg produzéiert 
ginn – d’Kuelenenergie, déi nach selwer un d’Stol-
industrie oder un aner Industrië gebonnen ass?
Op der anerer Säit gesi mer awer, dass d’Bezouschos-
sunge vun Entreprisen op anere Kontinenter, an 
anere Länner ganz normal sinn a wou mer an enger 
Concurrence déloyale sinn.
Oder drëttens: Mir gesinn, dass sech einfach net u 
Reegelen, déi mir an Europa hunn, ... Europa setzt 
keng Reegele fir Asien oder fir Amerika fest, mee 
mir hunn an Europa Reegelen, déi et am Ausland net 
gëtt, wat also och do erëm eng Kéier d’Kompetitivitéit 
vun eise Betriber an Europa a Fro stellt.
Dofir ass eebe grad de Carbon Border ee Moyen, fir 
kënne weiderzekommen, fir ze soen: „Majo, wann CO2-
Emissiounen hei an Europa gefrot ginn, ma da froe 
mer en contrepartie d’Käschte fir Importer op Produit-
 en, déi dat aus dem Ausland hunn.“ Dat ass ee Moyen. 
Mee trotzdeem ass et awer ganz schwéier – beson-
nesch bei den Energiepräisser, déi deelweis bezou-
schosst ginn, an der EU iwwer verschidde Moyenen a 
verschiddene Länner, oder och ausserhalb vun der EU 
direkt un d’Betriber –, well mer do net direkt d’Grëf-
fegkeet hunn, fir kënnen den Entreprisen hei an Eu-
ropa zur Säit ze stoen.
A grad an deenen Elementer musse mer eis Outile 
ginn. Well mir wëllen alleguerten, wéi mer hei sët-
zen, an d’Industrie selwer och ... An et ass och nach 
eng Kéier vum Direkter vun Arcelor Lëtzebuerg gesot 
ginn, d’Industrie selwer wéilt dekarbonéieren! Mee 
dekarbonéieren heescht immens héich Investisse-
menter, heescht immens héich Risiken, heescht im-
mens héich Käschten.
An do musse mer eis an deem Krees beweegen, fir 
kënnen op där enger Säit gréng Produiten ze produ-
zéieren an der EU an déi och kënne kompetitiv um 
europäesche Marché ze verkafen, an awer och ze ex-
portéieren ausserhalb vum europäesche Marché, well 
mer dat alleguerten als Gesellschaft op der ganzer 
Welt brauchen.
Mir stinn zu de Klimaziler, alleguerten, déi mer hei 
sinn. Mir kënnen net weiderfueren, wéi mer dat bis 
elo gemaach hunn. Ma wa mer dat wierklech seriö 
mengen, da musse mer do och all an eng Richtung 
zéien. Mir gesinn – an ech hu virdrun e ganz kuer-
zen Exkurs gemaach iwwert de CBAM –, dass och um 
asiatesche Marché zum Beispill gréng Energien an 
der Stolindustrie benotzt ginn. Och do gëtt et grénge 
Stol, mee dee gëtt dann eebe geholl fir ze expor-
téieren zu engem bëllege Präis, well se jo op anere 
Plazen den net grénge Stol nach kënne benotzen an 
dofir héich Präisser kréien. Wat awer kee Sënn mécht 
ass, en an Europa ze produzéieren, well ech en net 
méi dierf produzéieren, ech kréien e jo guer net méi 
exportéiert. Dat heescht, do musse mer eis richteg 
beweegen, fir an Zukunft nach eng Industrie ze hunn.
Wat kann ee maachen? Ma selwer bei Ausschreiwun-
gen oppassen, dass mer dann de Stol am Bannemar-
ché hunn. Well eng – fir mech déi wichtegst – Äntwert, 
déi mer op d’amerikanesch Stroftaxen als Europa 
kënne ginn, dat ass, dass mer alleguerten als Länner 
aus der EU zum Bannemarché stinn, zu engem ge-
schlossene Marché stinn, an dee Marché an d’Wo 

leeën, wou mer soen: Mir hunn e ganz staarke Banne-
marché!
An dat ass d’Äntwert op alleguerten déi Froen, déi mer 
vu baussen operluecht kréien, iwwert d’Douanes taxen 
am Stol, d’Chipfroen oder och d’Medezinn, also Health-
tech an esou weider.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Minister. 
Domat wär dann dëse Punkt vum Ordre du jour ofge-
schloss.

10. Motion de Mme Sam Tanson relative 
à la transposition de la directive „CSDDD“

(Motion déposée en séance publique n° 64 du 11 février 
2025 – à consulter au compte rendu n°26/2023-2028 en 
page 43)
Deen nächste Punkt vun dem Ordre du jour ass d’Mo-
tioun vun der Madamm Sam Tanson iwwert d’Trans-
positioun vun der CSDDD-Direktiv. Madamm Tanson, 
Dir wëllt direkt eng Kéier d’Wuert huelen. Da kritt Dir 
et.
Mme Sam Tanson (déi gréng), auteure | Ech hale 
mer nach e bëssen Zäit …
M. Claude Wiseler, Président | Fir duerno. Ech hu 
mer dat bal geduecht. Da fuert emol lass.
Exposé
Mme Sam Tanson (déi gréng), auteure | Jo, merci, 
Här President. Ech hu virun e puer Deeg déi Motioun 
hei deposéiert, well mer an engem komplizéierte 
Kontext sinn, wou iwwer eng ganz laang Zäit en Text 
verhandelt ginn ass, deen extreem wichteg ass.
Ech hat et schonn en Dënschde rappeléiert, mee ech 
soen et elo nach eng Kéier en présence vum Minister, 
deen dat zwar bestëmmt weess, mee et ass extreem 
wichteg, dass een driwwer nodenkt, dass dat hei net 
just eng Technicitéit ass. Mee et geet dorëms, dass 
mir an Europa an hei am Land responsabel si fir dat, 
wat mir hei consomméieren. Dat heescht, et kann 
an eisen Aen net sinn, an do gouf et och eng laang 
Zäit Konsens driwwer, dass wéinst Gidder, déi mir hei 
consomméieren, Mënschen, Kanner an d’Ëmwelt an 
aneren, meeschtens vill méi aarme Länner, leiden an 
dass dat net iwwerpréift gëtt an dass dat net an déi 
ganz Chaîne mat erageholl gëtt.
Bon, elo wësse mer, dass eng Reform soll komme vun 
deem, wat ganz, ganz laang ausgehandelt ginn ass, 
wou mer frou waren, dass endlech en Accord do war: 
de faméisen Omnibus-Text vun der Madamm von der 
Leyen, wou mer natierlech nach net wëssen, wat dran 
ass.
Ech hat d’Fro gestallt an der Justizkommissioun par 
rapport zu der CSRD-Direktiv. Do huet d’Ministesch 
gesot, dat wier elo on hold, quitte dass deen Text jo 
am Fong prett wier, fir gestëmmt ze ginn. An ech hat 
awer och gefrot, wéi et heimat wär, mat der CSDDD-
Direktiv, an do krut ech gesot, et géing dru geschafft 
ginn.
Ech hu mech e bëssen informéiert, wat an anere Par-
lamenter ass. Dat hollännescht Parlament, wou jo 
e bëssen eng aner Situatioun ass wéi déi, déi mir hei 
hunn – d’Regierung berifft sech jo gär dorobber – huet 
viru Kuerzem eng Motioun ugeholl, déi eng änlech ass 
wéi déi, déi mir hei proposéieren, wou keng Maximal-
fuerderungen dra sinn, wou ech och ganz bewosst 
net fuerderen, dass mer sollte vill méi wäit goen, mee 
einfach nëmme fuerderen, dass weider dru geschafft 
gëtt an datt mer am Fong och e Kalenner proposéi-
ert kréien. An Dir kënnt eis bestëmmt och elo gläich 
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erklären, wou Der do dru sidd, wéini wat soll gemaach 
ginn.
Ech wollt an deem Kontext drun erënneren, dass 
och den OKaJu nach virun e puer Deeg am Kontext 
vun dem Safer Internet Day rappeléiert huet, wéi 
eng Responsabilitéit mer hunn, notamment och par 
rapport zu de Kanner, wann et ëm pornografescht 
Material geet, éischtens dat, dat si gesinn, mee och 
dat Material, dat am Fong Abuse vu Kanner publi-
zéiert. An dass dat heiten och e gudde Moyen ass, 
fir déi Holdingen, déi mer hei am Land hunn, ze res-
ponsabiliséieren, wat jo och e reputationelle Schued 
fir Lëtze buerg duerstelle kann, onofhängeg vun all 
deene Schied, déi et souwisou uriicht par rapport zu 
de Kanner, déi concernéiert sinn, an zu deene Leit, 
déi dat kucken.
An dofir wär ech immens frou, wann d’Majoritéit hei 
géing mat op dee Wee goen, fir en Zeechen ze setzen, 
dass Der weider zu deem Text stitt, dorunner schafft 
an och kloer sot, wéini et hei zu wat kënnt.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
 Tanson.
Wie wëllt heizou d’Wuert huelen? Den Här Mosar, 
d’Madamm Hartmann, den Här Fayot an den Här 
Weidig. Här Mosar.
Discussion générale et prise de position du Gouver-
nement
M. Laurent Mosar (CSV) | Jo, merci, Här President. 
Ech wëll direkt soen, datt mir als Fraktioun natierlech 
ganz staark hannert deenen Objektiver vun der Direk-
tiv CSDDD stinn, gradesou wéi mer och hannert der 
Direktiv CSRD stinn.
Allerdéngs hate mir virdrun eng laang Diskussioun 
hei iwwert d’Komplexitéit am Moment fir ganz vill in-
dustriell Betriber. Dat kéint een och op ganz vill aner 
Betriber ausdeenen. An eng vun deenen Erausfuerde-
rungen ass notamment déi, datt d’Reglementatioun 
extreem komplizéiert ass.
Elo gëtt et eng Initiativ, an déi ass vun der Madamm 
Tanson hei ugeschwat ginn, vun där neier Kommis-
sioun vun der Madamm von der Leyen, déi elo propo-
séiert, en Omnibusgesetz ze maachen, dat u sech soll 
déi zwou Direktiven CSRD an CSDDD regruppéieren. A 
wa meng Informatioune richteg sinn, soll dat en Acte 
réglementaire ginn, deen an deenen nächste Wochen 
a vläicht souguer nach am Laf vun dësem Mount 
 wäert kommen.
Mir haten déi Diskussioun an der Justizkommissioun 
an ech mengen, do hu mer eppes decidéiert, a mir 
gesinn dat eigentlech och ganz genau d’selwecht fir 
dës Direktiv: Wann deen Acte réglementaire fäerdeg 
ass, da solle mir direkt kucken, déi zwou Direktiven 
ëmzesetzen. Mir sollen allerdéngs waarden, bis déi 
Texter virleien, well ech mengen, et wär kee gudde 
parlamentaresche Stil, elo iwwer eng Direktiv oder en 
Text vun enger Direktiv ofzestëmmen, wëssend, datt 
deen Text warscheinlech schonn ëmgeännert wäert gi 
sinn, wa mir hei den Text stëmmen.
An dofir géif ech soen, Madamm Tanson, wat meng 
Fraktioun betrëfft, wa mir an deen Invite do net géife 
schreiwen „déi aktuell Direktiv“, mee „déi kommend 
Direktiv Omnibus“, wann Der d’Regierung an d’Majo-
ritéit opfuerdert, déi méiglechst schnell ëmzesetzen, 
dann hutt Der eis op Ärer Säit.
Dat dote kënne mer awer net stëmmen, well mer dat 
keng gutt parlamentaresch Aarbecht fannen.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Mosar. 
Madamm Hartmann.

Mme Carole Hartmann (DP) | Jo, merci, Här Presi-
dent. A merci och de Kolleege vun deene Gréngen, 
déi dës Motioun zu der Liwwerkettendirektiv era-
bruecht hunn.
Mir begréissen och den Inhalt vun Ärer Motioun an et 
ass wichteg, datt Lëtzebuerg sech och Ziler setzt. Dir 
hutt d’Problematiken ugeschwat, dass och an den En-
treprisen déi Prinzippie vun Nohaltegkeet, awer och 
de Respekt vun de Mënscherechter agehale ginn.
Als Demokratesch Partei stounge mir ëmmer der-
hannert, dass mer e Liwwerkettegesetz brauchen an 
och den Devoir de vigilance an den Entreprise muss 
do sinn. An et muss och reagéiert ginn – an Dir hutt 
et ugeschwat –, wann et ëm Abusen, notamment 
vu Kanner, geet, oder eebe Situatiounen, wou 
d’Mënsche rechter net agehale ginn.
Fir an der EU net mat 27 verschiddene Léisungen ze 
kommen an domadder och Kontradiktiounen ze scha-
fen, ass jo decidéiert ginn, dass ee vun dem EU-Ni-
veau ausgeet, fir eng gemeinsam Sprooch an dësem 
Kontext ze schafen. An d’Demokratesch Partei, eise 
Vertrieder am Europaparlament, huet déi Liwwer-
kettendirektiv am Abrëll dëst Joer an deem och Sënn 
matgestëmmt.
Elo huet d’Europäesch Kommissioun ugekënnegt, 
si géifen d’Obligatiounen iwwert de Reporting nach 
eng Kéier iwwerschaffen. Dobäi geet et a priori ëm 
eng Simplification administrative, an notamment 
dorëms, verschidden Ufuerderungen un d’Realitéit 
unzepassen. Et géif ze komplex, ze laang Waardezäite 
fir Autorisatiounen an ze héich administrativ Hürde 
ginn, fir e Reporting ze erstellen, sou ënner anerem 
d’Presidentin vun der EU-Kommissioun.
Am November gouf dofir dann och en neie Projet de 
règlement Omnibus ugekënnegt, deen elo Enn Fe-
bruar op EU-Niveau soll virgestallt ginn.
Well dës Annonce gemaach ginn ass, a well mer och 
weiderhin op deen europäesche Kader wëlle pochen, 
och fir eis Reglementatioun, déi mer musse maachen, 
hei ëmzesetzen, si mir als Demokratesch Partei der 
Meenung, dass mir dësen neie Projet de règlement 
hei sollten ofwaarden, an deem selwechte Sënn, 
wéi mer dat am Fong och elo gemaach hunn, fir déi 
europäesch Basis ze hunn, an dann och do d’EU-Par-
lament schaffen ze loossen.
An aus dëse Grënn géif ech och der Fraktioun vun der 
Demokratescher Partei proposéieren, dës Motioun 
à ce stade net matzedroen. Net ouni awer nach eng 
Kéier ze soen, dass et eis immens wichteg ass, dass 
mer eis dee Kader do ginn, awer am Sënn vun der 
Europäescher Unioun, dass mer dee Kader hunn, dee 
mer hei schafen, nodeems op EU-Niveau déi Regle-
mentatioun hei nach eng Kéier diskutéiert gouf.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Hartmann. Här Fayot.
M. Franz Fayot (LSAP) | Här President, mir ënner-
stëtzen dës Motioun. Mir sinn am Fong der Meenung, 
dass mer hei misste First Mover sinn, wat mer jo op 
villen anere Plazen ëmmer gäre sinn, fir eis gutt ze 
positionéieren. Abee, och beim Liwwerkettegesetz 
solle mer am Fong wierklech à la pointe si vun dëser 
Ëmsetzung.
Mir hunn eis vill agesat an där viregter Regierung, fir 
hei eng ambitiéis Direktiv ze kréien. Déi ass elo do. An 
ech fäerten e bëssen, wann ech nolauschteren, wat 
beim Combat de la compétitivité um Programm steet 
oder och mat deem Omnibusgesetz, dass dat heiten 
elo méiglecherweis e bësse verwässert gëtt. Ech hof-
fen, dass dat net de Fall ass. Ech hoffen, dass et just 
eng Hëllef gëtt beim Reporting ënnert dem Liwwer-
kettegesetz.

Mir wëssen, dass dat och eng Suerg ass vun den 
Entreprisen, dass se hei en ze vill grousse bürokra-
teschen Opwand fäerten. Mee mir hätte gären, dass 
dat weidergeet. An ech mengen, dat ass och näischt 
aneres wéi dat, wat an dëser Motioun hei gefuerdert 
gëtt: dass mer eis weider preparéiere fir d’Ëmsetzung 
vun dëser Direktiv.
Här Minister, Dir hutt den NCP bei Iech am Ministère. 
Dir hutt déi Leit, déi am Fong wierklech dat prepa-
réieren an ech mengen, et ass am Fong an der Haapt-
saach eng Invitatioun, dass mer elo net solle waarde 
bis zum Schluss, bis deen Text do ass, fir dat ze maa-
chen, well do ass eng Viraarbecht, déi muss gemaach 
ginn.
Dës Woch huet d’Initiativ fir den Devoir de vigilance e 
Guide erausgi fir d’Transpositioun vun dëser Direktiv, 
dee mer och gutt fannen, dee mer och mat suppor-
téieren. An ech mengen, dat sinn alles Elementer, déi 
hei mussen erafléissen.
Fir eis geet déi laangfristeg Kompetitivitéit vun den 
Entreprisen Hand an Hand mat Dekarbonisatioun, 
mat héije soziale Standarden an och mam Respekt 
vun de Mënscherechter an de Liwwerketten. Déi 
kuerzfristeg Schwieregkeete soll een net ausspille 
géint déi laangfristeg Efforten. Mir hunn elo just iw-
wert de Stol geschwat: Dat ass ee vun deene Secteur-
 en, déi do concernéiert sinn. A mir mengen, dass et 
wichteg ass, dass mer hei virukommen.
A wéi gesot, dofir ënnerstëtze mir dës Motioun och 
mat.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Fayot. 
Den Här Weidig.
M. Tom Weidig (ADR) | Merci, Här President. Am 
meeschte musse mir als Deputéiert iwwert Theeme 
schwätzen, wou mir ni dra geschafft hunn. Ech hunn 
un esou änlechen Direktiven am Assurancësecteur 
geschafft an ech kennen do och d’Realitéiten an 
de Firmen, mee och bei deenen Institutiounen, déi 
se musse kontrolléieren. An de Verdikt vun deene 
meeschten Experten ass relativ kloer: eng vill ze vill 
komplex Regulatioun a virun allem vill ze deier! A wat 
och nach derbäikënnt ... Wa se wierklech en enorm 
groussen Impact hätt, da kéint ee jo soen: „Ok,  vläicht 
ass et dat wäert.“ Mee oft huet se keen Impact. Se 
huet heiansdo souguer en negativen Impact, mat 
Greenwashing, mat enger Verzerrung vum Marché an 
esou weider.
A wat och ganz ganz wichteg ass: Den Draghi-Rapport 
ass jo erauskomm a mir stinn hannert deem. Den 
Draghi-Rapport wëllt jo och, dass d’EU all hir Regula-
tiounen op de Leescht soll huelen an och d’EU-Geset-
zer soll ofspecken.
Ech mengen, et wär elo e Feeler, ier halt déi Initiativ 
Omnibus elo erauskënnt, scho séier ze probéieren, 
hei iergendeppes ze maachen. Kommt, mir waarden 
dat mol einfach of, well dat ass ganz wichteg. Regu-
latioun ass wichteg, mee mir brauche keng onnéideg 
Regulatioun, déi eis ekonomesch no hanne bréngt an 
déi och net vill Impact huet.
An dofir wäerte mir dergéint stëmmen. Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Weidig. 
Dann huet den Här Baum nach d’Wuert gefrot.
M. Marc Baum (déi Lénk) | Merci, Här President. Et 
wäert Iech net wonneren: Mir gesinn dat anescht wéi 
de Virriedner.
Dat Liwwerkettegesetz huet entre-temps wierklech 
schonn e ganz laange Baart an et ass ganz laang an 
intensiv dorëm geronge ginn. Och hei an der Cham-
ber hate mer – et ass nach kee Joer hier – eng länger 
Debatt doriwwer.
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An ech mengen, et geet am Fong ëm näischt aneres 
wéi d’Fro vun der Kompetitivitéit op där enger Säit 
versus Mënscherechter, Sozialrechter op där anerer 
Säit. An et ass einfach esou: Wann ee wëll Verantwor-
tung iwwerhuelen, mee da muss een dat och maa-
chen!
Zu Lëtzebuerg ass vun deem Liwwerkettegesetz just 
eng awer iwwerschaubar Panoplie vun Entreprisë 
betraff. Dofir mengen ech, datt et grad wichteg wier, 
datt mer d’Aarbechte vun der Ëmsetzung onbedéngt 
virundreiwe mussen, wat net heescht, datt een déi 
Ëmsetzung elo tel quel muss maachen, mee déi Vir-
aarbechten, déi dozou néideg sinn, déi muss een 
onofhängeg dovunner, wat déi aktuell Kommissioun 
weider decidéiert, virundreiwen.
An dat ass jo och dat, wat hei an der Motioun dra-
steet. Et geet net drëm, datt mer elo direkt mat 
engem Text hei an d’Chamber kommen, mee datt 
déi Aarbechten einfach weidergemaach ginn. Ech 
mengen, datt dat wichteg ass an datt et och e wich-
tegt Signal wier, dat vu Lëtzebuerg kéint ausgoen. An 
duerfir ënnerstëtze mir dat heiten.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Baum. 
Sinn nach aner Wuertmeldungen dozou do? D’Regie-
rung huet nach d’Wuert gefrot. Här Minister.
M. Lex Delles, Ministre de l’Économie, des PME, de 
l’Énergie et du Tourisme | Merci villmools, Här Presi-
dent. Just ganz kuerz. Ech mengen, dass mer eis 
alleguerten eens sinn, dass et e wichtegen Text ass, 
dass mer e Liwwerkettentext brauchen. Et ass och 
ganz kloer, dass Lëtzebuerg derfir gestëmmt huet, fir 
deen Text hei kënnen ze kréien.
All déi Saachen, déi d’Madamm Tanson opgezielt 
huet, déi musse kontrolléiert ginn, déi musse suivéi-
ert ginn. Dat gëtt och bei eis am Ministère gemaach. 
Den Här Fayot huet den NCP, den National Contact 
Point, ugeschwat, wou mer ganz iwwerschaubar hei-
ansdo emol eppes gesot kréien.
Mee haaptsächlech geet et awer drëm, déi Transpo-
sitioun hei ze maachen. Déi gëtt och am Moment bei 
eis um Ministère gemaach. Am Dezember ware Kon-
takter mat de verschiddenen Organisatioune vun der 
Zivillgesellschaft. Am Januar ware Rendez-vouse mam 
Patronat, fir och do kënnen ze kucken, déi Transposi-
tioun ze maachen.
Dat heescht, mir sinn amgaangen, dorunner ze schaf-
fen. Mee trotzdeem – an ech mengen, och do ass e 
breede Konsens hei – ass et kloer, dass mer elo mol 
waarden, bis mer deen Acte réglementaire hunn, fir 
eeben déi Simplification administrative ze kréien.
Mir hu virdrun iwwert d’Kompetitivitéit, iwwert d’Pro-
duktivitéit vun der Stolindustrie geschwat, vun deene 
verschiddenen Defien, déi et gëtt. Mee hei ass ganz 
kloer een Text, wou aus Froe vun der Simplification 
administrative verschidden Entreprisen erausgeholl 
gi sinn. Déi kleng, ganz kleng Betriber, sinn hei aus 
der Direktiv ganz erausgeholl ginn, well gesot ginn 
ass: Dat do ass einfach en onméiglechen administra-
tiven Opwand, deen déi kleng Betriber iwwerhaapt 
guer net kënne maachen!
Dofir ass et wichteg, wa mer wëllen e Liwwerkette-
gesetz richteg en place setzen, éischtens, dass mer 
eent an der ganzer EU hunn. Lëtzebuergesch Entre-
prisen an der Industrie, déi wëllen exportéieren ..., 
wou d’Entreprisë selwer et och froen. Hei ass et net 
d’Entreprisë géint iergendeen oder d’Zivillorgani-
satioune géint d’Entreprisen. Nee! Hei ass jiddwer-
een op enger Linn. Et ass just d’Fro: Wéi? Wéi soll et 
ëmgesat ginn? A grad dofir waarde mer op den Acte 

réglementaire fir déi Simplifikatioun, an da wäerte 
mer och schnellstméiglech heihinnerkommen.
Dat heescht, déi Motioun hei, ech versti se, mee ech 
kann Iech éischtens net e ganze Planning liwweren, 
well ech Iech dat zu dësem Moment net ka soen. Ech 
kann Iech just verspriechen, dass mer et séier maa-
chen.
Zweetens si mer amgaangen, drun ze schaffen. Dofir 
brauche mer d’Motioun net, wéi ech elo grad gesot 
hunn, mee mir kommen domat virun. A wann déi ver-
schidde Saachen do sinn, wäerte mer och schnells t  - 
méiglech an d’Kommissioun kommen.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Minister. 
Wëllt d’Auteure nach Stellung huelen? Jo, Madamm 
Tanson, Dir hutt nach eng Minutt Zäit.
Mme Sam Tanson (déi gréng), auteure | Jo. Merci, 
Här President. Merci och fir all déi Erklärungen.
Ech sinn net mat allem d’accord, wat elo gesot ginn 
ass. Fir d’éischt emol denken ech net, dass et e Wid-
dersproch gëtt tëschent Kompetitivitéit an dem 
Anhale vu Mënscherechter an dem Schutz vun der 
Ëmwelt a vum Klima. Ech denken, dass déi zwee Hand 
an Hand ginn.
An et gëtt glécklecherweis och eng ganz Rëtsch vun 
Entreprisen a groussen Entreprisen, déi dat …
(Interruption par M. Lex Delles)
Nee, Dir hutt dat net gesot, Här Minister. Mee anerer 
hunn dat gesot!
… déi dat doten ënnerstëtzen.
Ech sinn awer och net d’accord mat Iech, wann 
Der sot, jiddweree wéilt dat selwecht, well och dat 
stëmmt net. Et gëtt vill Stëmmen, déi eebe grad der 
Meenung sinn ..., kuerzfristeg denken a just kucken, 
wat elo dat effikasst ass, elo haut, ouni de Muer ze 
iwwerleeën. Et gëtt där leider och vill. An dat fannen 
ech ganz, ganz schwiereg.
A mir sinn och absolutt der Meenung, dass Simplifi-
katioune kënne kommen, mee leider – dat, wat mer 
bis elo héieren hunn a wat ukléngt par rapport zu 
deem Omnibusgesetz – ass et do mat Simplifikatiou-
nen net gedoen.
An natierlech, do ware mer jo och dermat d’accord, 
solle ganz kleng Entreprisen, wéi dat och elo de Fall 
ass, net direkt ënnert déi Direktiv falen. Indirekt kann 
dat natierlech vläicht de Fall sinn, Stand haut. Mee et 
kann awer och net sinn, dass et herno esou verwäs-
sert gëtt, dass kee méi drënner fält, well dann ass 
d’Zil net erreecht. A wéi scho vu Verschiddenen haut 
hei ugeklongen ass: Et sinn der souwisou net vill zu 
Lëtzebuerg, déi géingen drënner falen.
Mir bedaueren, dass elo hei net d’Volontéit ass, dat 
heite mat ze ënnerstëtzen. Mir hoffen awer, dass Der 
weider aktiv dru schafft. An et géing mech natierlech 
interesséieren, dass mer eng Kéier en Echange driw-
wer hätten – d’Zivillgesellschaften hu jo hir Pabeieren 
op den Dësch geluecht –, wat Der dann elo vusäite 
vum Patronat zum Beispill do mat op de Wee krut.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
 Tanson. Ech gesinn elo keng weider Wuertmeldung 
zu dësem Sujet.
Da géif ech proposéieren, datt mer dës Motioun zum 
Vott stellen.
Vote sur la motion
Ech maachen de Vott op. De Quorum ass erreecht. 
Vote par procuration. An de Vott ass ofgeschloss.

D’Resultat vum Vott ass: 20 Jo-Stëmmen, 40 Nee-
Stëmmen, keng Abstentioun. Dës Motioun ass also 
mat 40 Nee-Stëmme géint 20 Jo-Stëmme bei kenger 
Abstentioun ofgeleent.
Ont voté oui : M. Dan Biancalana, Mmes Taina Bofferding, 
Liz Braz (par Mme Taina Bofferding), Francine Closener, M. 
Yves Cruchten, Mme Claire Delcourt, MM. Mars Di 
Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude Haagen, 
Mme Paulette Lenert (par M. Georges Engel) et M. Ben 
Polidori ;
Mme Djuna Bernard, M. Meris Sehovic, Mmes Sam Tanson 
et Joëlle Welfring ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp, MM. Maurice Bauer, Jeff Boonen, Alex Donnersbach, 
Emile Eicher (par Mme Nancy Arendt épouse Kemp), Félix 
Eischen, Paul Galles (par M. Laurent Mosar), Mme 
Françoise Kemp (par Mme Stéphanie Weydert), MM. Marc 
Lies (par Mme Nathalie Morgenthaler), Ricardo Marques, 
Mmes Octavie Modert (par M. Ricardo Marques), Nathalie 
Morgenthaler, MM. Laurent Mosar, Jean-Paul Schaaf, Marc 
Spautz, Charles Weiler, Mme Stéphanie Weydert, MM. 
Claude Wiseler, Michel Wolter et Laurent Zeimet ;
Mme Barbara Agostino (par M. Gusty Graas), MM. Guy 
Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mmes Simone Beissel, 
Corinne Cahen, MM. Luc Emering, Fernand Etgen, Patrick 
Goldschmidt (par M. Luc Emering), Gusty Graas, Mmes 
Carole Hartmann, Mandy Minella, Lydie Polfer (par M. 
Gérard Schockmel) et M. Gérard Schockmel ;
MM. Jeff Engelen, Dan Hardy, Fred Keup, Mme Alexandra 
Schoos et M. Tom Weidig.

11. Motion de Mme Joëlle Welfring rela-
tive aux nouvelles orientations du Gou-
vernement belge en matière de l’énergie 
nucléaire

(Motion déposée en séance publique n° 64 du 11 février 
2025 – à consulter au compte rendu n° 26/2023-2028 en 
page 47)
Den nächste Punkt vun eisem Ordre du jour ass d’Mo-
tioun vun der Madamm Joëlle Welfring iwwert déi nei 
belsch Richtlinn fir Atomenergie.
(Interruption par Mme Joëlle Welfring)
Madamm Welfring, Dir wëllt duerno schwätzen. Dir 
hat se gëschter schonn exposéiert.
Wie wëllt zu dëser Motioun schwätzen? Den Här 
 Boonen, d’Madamm Hartmann – loosst mech et just 
opschreiwen –, den Här Fayot, den Här Weidig, den 
Här Goergen an den Här Wagner. An dann zum Schluss 
nach, huelen ech un, eng Kéier d’Madamm Welfring.
Dann ass et den Här Boonen, deen ufänkt.
Discussion générale
M. Jeff Boonen (CSV) | Merci, Här President. Merci, 
Madamm Welfring, fir déi Motioun, wou Der déi nei 
Situatioun an der Belsch beschreift, dass d’Lafzäit vun 
den Atomkraaftwierker soll verlängert ginn. Wat be-
denklech ass, zemools well si se wëllen ëm zéng Joer 
méi laang verlängeren. E Wierk, wou de Bedreiwer 
selwer seet, dass et mat Risike verbonnen ass respek-
tiv dass et vun de Käschten hier net ze stemmen ass.
Déi Motioun ass ganz no bei enger Motioun, déi mer 
hei de 16. Mee gestëmmt hunn, a säitdeem ass et och 
keng Ännerung ginn an der Positioun vun de Majori-
téitsparteien. Mir sti weider zu deem, wat am Koali-
tiounsaccord steet, dass ee soll intervenéieren, do 
wou et geet, bei eisen Noperen, fir déi Wierker, bei 
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deene Sécherheetsbedenke sinn, genau ze suivéieren 
an och do ze intervenéieren, fir déi zouzemaachen.
Domat kënne mir als CSV dëser Motioun zoustëm-
men.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Boonen. 
Madamm Hartmann.
Mme Carole Hartmann (DP) | Jo, merci, Här Presi-
dent. A merci och fir den Depot vun dëser Motioun zu 
den neien Developpementer vun der belscher Regie-
rung a Saachen Atomenergie.
Wéi mir an eisem Walprogramm stoen haten, ass d’DP 
der Meenung, dass d’Atomenergie keng Optioun fir déi 
aktuell Problemer a Saachen Energiekris an och Klima-
kris ass.
Mir sinn och weiderhin der Meenung, dass et am In-
terêt vun der nationaler Sécherheet ass, eis Nopesch-
länner ze encouragéieren, all d’Zentralen anzestellen. 
Dat ass an dem Koalitiounsaccord an ech mengen, 
Dir hutt et och an der Motioun zitéiert, an dem Koali-
tiounsaccord och esou festgehale ginn.
An eis Partei ass géint d’Atomenergie a wäert sech 
och beméien, fir dass mir an eisem direkten Ëmfeld 
ronderëm eist klengt Land keng nei Atomzentralen 
an och generell keng Atomzentrale méi stoe mussen 
hunn.
An deem Kader ass et natierlech besuergneserree-
gend, wann dann och e weideren Noper, an hei och 
d’Belsch, an hirem Accord de coalition do opweist, 
datt e weiderhi wëll op déi Atomenergie setzen, an 
dëst, obwuel mir och hei zu Lëtzebuerg direkt Kon-
sequenzen do kéinten hu mat dem Bestoebleiwe vun 
deenen Atomzentralen. Dat geschitt eeben duerch déi 
annoncéiert Verlängerung vun der Lafzäit vun den 
Atomzentralen, déi an eiser direkter Proximitéit sinn.
An deem Sënn begréisse mer déi Motioun, déi Der 
hei virbruecht hutt, a géifen och effektiv eis Re-
gie rung weider encouragéieren, dat, wat mer 
festgehalen hunn, ze maachen, nämlech souwuel 
déi belsch wéi awer dann och nach eng Kéier déi 
franséisch Noperen eeben ze encouragéieren, déi 
 Zentrale séierstméiglech och zouzemaachen. A mir 
wëllen och heimadder dann nach eng Kéier kloer der 
Regierung mat op de Wee ginn, datt se och déi Prak-
tiken aus dem Ausland soll ofleenen.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Hartmann. Här Fayot.
M. Franz Fayot (LSAP) | Mir hunn dës Motioun mat-
ënnerschriwwen, well mer effektiv och iwwerzeegt 
sinn, dass mer hei musse wierklech e ganz schaar-
fen …, en Zeeche setzen.
Ech si frou, dass mer hei an der Chamber esou  
e breede Konsens hu géint den Nucleaire, géint 
d’nucleaire Energie, wat eng obsoleet Energie ass. An 
et ass eng weider inquietant Evolutioun, déi ee ganz 
oft leider och bei ganz rietse Regierunge gesäit, dass 
se an esou Energieträger weiderhin investéieren, 
dass se dorunner gleewen. An an der Belsch ass dat 
leider och elo net anescht.
An dofir fannen ech, dass et wichteg ass, hei ze rea-
géieren, och well ee weess, dass mer mat Tihange 3 
esou en aalt Wierk och erëm eng Kéier net wäit vun 
eiser Grenz ewech hunn. Dofir ënnerstëtze mer dës 
Motioun als LSAP mat.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Fayot. Här 
Weidig.
M. Tom Weidig (ADR) | Jo, merci, Här President. Mir 
si fir eng technologieoppen Energiepolitick. All Ener-
giequell huet Pro a Kontra. Et ass kloer, datt al Atom-
meiler strikt Sécherheetskontrolle mussen hunn.

Op där anerer Säit ass awer och kloer, datt all déi 
Strukturen ofbezuelt sinn. An d’Energieproduktioun 
ass stabill an och zu engem ganz gudde Präis. Si hël-
left virun allem och, den EU-Stroumreseau ze stabili-
séieren, wann alt erneierbar Energien zum Beispill 
net duer ginn.
A wat an eiser Situatioun och extreem wichteg ass: 
Si liwwert och méi Energie. Well de Problem ass, mir 
hunn an Europa net genuch Energiequellen, an do 
ass et wichteg, och déi ze hunn.
A mir wëllen och deenen anere Länner net virschloen, 
wat se ze maachen hunn. Mee wat och kloer ass: Mir 
sollte selbstverständlech mat all eisen Nopeschlänner 
schwätzen, fir eis anzesetze fir méi Sécherheet a méi 
Kooperatioun.
An dofir, well mer och wëlle soen, datt d’Sécherheet 
wichteg ass an datt mer musse mat den Nopeschlän-
ner schwätzen, wäerte mer eis hei enthalen.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Weidig. 
Här Goergen.
M. Marc Goergen (Piraten) | Merci, Här President. 
Mir hu se matënnerschriwwen, well mer schonn ëm-
mer géint Atom waren an och ëmmer wäerte sinn. An 
do mécht et och keen Ënnerscheed, Här Weidig, ob 
dat schonn ofbezuelt ass oder net.
Wann en onsécher ass an e flitt Iech ronderëm d’Oue-
ren, hutt Der ganz wéineg vun Ärem Atommeiler, dee 
schonn ofbezuelt war. Also ech verstinn déi Logik net. 
Mee dat ass … Ech mengen, Dir sidd proatom.
Et mécht mer e bësse Suergen, dass am Kanzlerduell 
och de Friedrich Merz net méi déi konsequent Posi-
tioun hat vun der Madamm Merkel, fir géint Atom 
ze sinn, an dass dat vläicht riskéiert, an Däitschland 
awer erëm en Theema ze sinn, virun allem wann ee 
kuckt, wat eng CSU heiansdo esou vu sech gëtt, sou-
dass mer déi ganz Diskussioun leider vläicht erëm 
eng Kéier och mat Däitschland féieren. Dann hu mer 
eis dräi Nopeschlänner.
Et ass awer och esou, dass Lëtzebuerg nach ëmmer 
och Atomstroum importéiert. Et ass schéin, dass mer 
anere Länner gären de béise Fanger weisen, mee da 
sollte mer als Land awer och ophalen, weiderhin esou 
e Stroum ze kafen an ze importéieren.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Goergen. 
Här Wagner.
M. David Wagner (déi Lénk) | Jo, merci, Här Presi-
dent. Jo, mir freeën eis och, datt et quasi e Konsensus 
gëtt, fir dës Motioun ze ënnerstëtzen.
Mir sinn natierlech och der Meenung, datt déi al 
Atomenergie u sech ëmmer méi obsoleet an dovun 
ofgesi fierchterlech geféierlech ass. Et ass och eng 
Energie, déi immens vill kascht, déi ouni ëffentlech 
Suen net géif fonctionéieren. Si gëtt gedroen. Et gëtt 
e reelle Coût, dee vill méi héich ass, wéi ee mengt, 
deen indirekt ass. Dat schénge Verschiddener ze ver-
giessen.
Wat och Verschiddener schéngen ze vergiessen, ze-
mools wa se als Walslogan „Lëtzebuerg gären hunn“ 
hunn, dat ass: Wann an der Noperschaft vu Lëtze-
buerg e GAU geschitt, e größter anzunehmender Un-
fall, vun enger Atomzentral, dann ass d’Existenz vu 
Lëtzebuerg a Fro gestallt. Dat wësse mer ganz genau.
Mir sinn all der Meenung, datt dat net soll geschéien. 
An dofir muss intervenéiert gi bei den Noperen. Bis 
op d’ADR, wéi de Bart De Wever et anscheinend léi-
wer huet.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Wagner. 
Da gesinn ech, datt elo keng Wuertmeldung méi do 

ass. Da kritt d’Auteure vun der Propositioun nach eng 
Kéier d’Wuert. Madamm Welfring.
Mme Joëlle Welfring (déi gréng), auteure | Jo, 
merci, fir déi grouss, breet Zoustëmmung hei, bis op 
e puer Ausnamen.
Ech wëll op zwee Punkten nach eng Kéier agoen.
Virdrun ass gesot ginn, et géing an der Haaptsaach 
ëm Reaktere goen, déi Sécherheetsproblemer duer-
stellen. Et geet net nëmmen dorëm. Déi heite Mo-
tioun geet och doriwwer eraus ëm de Bau vun neie 
Reakteren, och Reakteren, déi nei solle geplangt 
ginn. An dat och aus gudde Grënn, well et eis tat-
sächlech an eng méi grouss Ofhängegkeet an Europa 
nach weiderhi bréngt. A gëschter huet de Premier hei 
op dëser Plaz och e Plädoyer gemaach fir eng ver-
stäerkten Onofhängegkeet vun Europa, och an Ener-
giefroen, grad a Saachen Transitioun.
An ech denken, dat hei geet an déi falsch Richtung, wa 
mer hei op Atom wëlle setzen. An dat ass net nëmmen 
eng Meenung vu menger Partei, mee dat geet hei 
wierklech och doriwwer eraus, vun Experten a Saache 
Finanzsécherheet, wou esou Unterfangen … nämlech 
d’Cour des comptes, déi ganz kloer seet, dass et eng 
Derive systématique net nëmme vun de Planungska-
lenneren, mee och vun de Käschte gëtt. Dat heescht, 
dat seet eis wierklech schwaarz op wäiss, dass mer 
mat där heiter Technik wierklech um Holzwee sinn. An 
dann, jo, dat äntwert dann och op déi Remark vun „of-
bezuelt“.
An ech soen Iech dofir alleguer Merci fir Är Ënnerstët-
zung, well et geet wierklech hei ëm, wéi gesot, eng 
méi grouss Sécherheet, eng méi grouss Onofhängeg-
keet. An et ass letztendlech och eng Saach vu Wäerter 
a vu Verantwortung.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Welfring.
Domat wär dann d’Diskussioun zu dëser Motioun of-
geschloss. An ech géing se opmaache fir de Vott.
Vote sur la motion
De Vott fänkt un. De Quorum ass erreecht. Vote par 
procuration. An de Vott ass ofgeschloss.
D’Resultat vum Vott ass: 50 Jo-Stëmmen, 5 Nee-Stëm-
men, 5 Abstentiounen. Domat wär dës Motioun da 
mat 50 Jo-Stëmme géint 5 Nee-Stëmme bei 5 Absten-
tiounen ugeholl.
Résultat définitif après redressement : la motion est 
 adoptée par 55 voix pour et 5 abstentions.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp, MM. Maurice Bauer, Jeff Boonen, Alex Donnersbach, 
Emile Eicher (par Mme Nancy Arendt épouse Kemp), Félix 
Eischen, Paul Galles (par M. Laurent Mosar), Mme 
Françoise Kemp (par Mme Nathalie Morgenthaler), MM. 
Marc Lies (par Mme Stéphanie Weydert), Ricardo Marques, 
Mmes Octavie Modert (par M. Ricardo Marques), Nathalie 
Morgenthaler, MM. Laurent Mosar, Jean-Paul Schaaf, Marc 
Spautz, Charles Weiler, Mme Stéphanie Weydert, MM. 
Claude Wiseler, Michel Wolter et Laurent Zeimet ;
Mme Barbara Agostino (par M. Gusty Graas), MM. Guy 
Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mmes Simone Beissel, 
Corinne Cahen, MM. Luc Emering, Fernand Etgen, Patrick 
Goldschmidt (par M. André Bauler), Gusty Graas, Mmes 
Carole Hartmann, Mandy Minella, Lydie Polfer (par M. 
Gérard Schockmel) et M. Gérard Schockmel ;
M. Dan Biancalana, Mmes Taina Bofferding, Liz Braz (par 
Mme Taina Bofferding), Francine Closener, M. Yves 
Cruchten, Mme Claire Delcourt, MM. Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Franz Fayot, Claude Haagen, Mme Paulette 
Lenert (par M. Dan Biancalana) et M. Ben Polidori ;
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Mme Djuna Bernard, M. Meris Sehovic (par Mme Djuna 
Bernard), Mmes Sam Tanson et Joëlle Welfring ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Se sont abstenus : MM. Jeff Engelen, Dan Hardy, Fred Keup, 
Mme Alexandra Schoos et M. Tom Weidig.

12. Motion de Mme Taina Bofferding rela-
tive à l’interruption volontaire de gros-
sesse

(Motion déposée au cours de cette séance publique – à 
consulter en page 45 de ce compte rendu)
An da komme mer zum leschte Punkt vun eisem Or-
dre du jour. Dat ass déi Motioun, déi d’Madamm 
Taina Bofferding am Ufank vun der Sessioun vun haut 
de Mëtten erabruecht hat.
Madamm Bofferding, Dir hutt se explizéiert. Mir 
loosse lo fir d’éischt déi aner schwätzen, da kritt Dir 
nach eng Kéier d’Wuert duerno.
Wie wëllt zu dëser Motioun d’Wuert ergräifen? 
D’Madamm Adehm, d’Madamm Tanson, d’Madamm 
 Hartmann. Loosst mech opschreiwen, soss … D’Ma-
damm Tanson, den Här Baum, den Här Clement an 
den Här Keup. Ok. Madamm Adehm, fänkt Dir un, 
wannechgelift!
Discussion générale
Mme Diane Adehm (CSV) | Jo, merci, Här President. 
Ech géif gären op zwee verschidde Punkte bei dëser 
Motioun agoen.
Éischtens, d’Form vun dëser Motioun. Ech fannen et 
äusserst speziell, dass mer haut de Mëtteg eng Mo-
tioun deposéieren, déi vun der Madamm Lenert mat-
ënnerschriwwen ass, wuel wëssend, dass souwuel 
d’Madamm Deprez wéi och d’Madamm Lenert de 
Mëtteg bei RTL sëtzen, fir e Kloertext opzehuelen. Mir 
fannen dat vun der Form hier äusserst bedenklech, 
d’autant plus, well d’Madamm Deprez selwer viru 
mol net 48 Stonnen hei an der Chamber souz. Déi 
Mo tioun huet keen neien Ament an der Vue vun der 
LSAP, wat den Avortement ugeet.
Firwat musse mer déi just haut de Mëtteg deposéie-
ren, wou mer wëssen, dass d’Madamm Deprez net 
an der Lag ass, selwer dobäi ze sinn, wa mer driwwer 
diskutéieren?
Plusieurs voix | Très bien!
(Interruption)
Mme Diane Adehm (CSV) | Da kommen ech awer 
op den Inhalt vun der Motioun. Jo, Är Partei hat 
d’lescht Woch eng Pressekonferenz, wou se dat dote 
vir bruecht huet. An ech mengen net, dass Der esou 
laang gebraucht hutt, fir déi Motioun ze schreiwen, 
bis haut de Mëtteg.
(Brouhaha)
Komme mer op den Inhalt vun der Motioun! Et sinn 
eng Partie Punkten dran, iwwer déi mir bereet sinn, 
an der Kommissioun ze diskutéieren, wa mer iwwert 
deen heite Projet de loi diskutéiere wäerten.
Wat fir eis awer net zur Diskussioun steet, dat ass, 
fir den Delai vum Avortement vun 12 op 14 Wochen 
eropzesetzen. Dat huet d’Ministesch kloer an däitlech 
gesot a mir stinn och do hannendrun.
An duerfir proposéieren ech: Entweeder sidd Der 
domadder d’accord, dass mer se an d’Kommissioun 
huelen, fir iwwert déi aner Punkten ze diskutéieren, 
ausser deen, fir den Delai vun 12 op 14 Wochen 

eropzesetzen, oder ech proposéiere soss menger 
Frak tioun, se ofzeleenen.
Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Adehm. Madamm Hartmann.
Mme Carole Hartmann (DP) | Merci, Här President. 
Fir d’Demokratesch Partei ass et selbstverständlech, 
dass eng Fra soll selwer entscheede kënnen, ob si e 
Kand op d’Welt brénge wëll oder net.
Plusieurs voix | Très bien!
Mme Carole Hartmann (DP) | An deem Sënn ass 
och 2014 e ganz wichtegt Gesetz hei an dësem héijen 
Haus gestëmmt ginn, dat och Lëtzebuerg dee Kader 
ginn huet, dee mer gebraucht hunn, fir eeben och 
esou Ofdreiwungen an eeben engem legale Kader 
méiglech ze maachen.
Bon, Dir kënnt Iech erënneren, mir haten 2022 och 
hei schonn eng Diskussioun, nodeems d’Decisioun 
vum Supreme Court an Amerika erauskomm ass, déi 
da ville Fraen dës Fräiheet, d’Recht, iwwer hiren ee-
gene Kierper decidéieren ze dierfen, geholl huet. An 
Dir hat och déi Dekreeter ugeschwat, déi elo geholl gi 
vun engem amerikanesche President. Déi ginn a ge-
nau déi selwecht Richtung.
Enn Juni 2022 hu mir an deem Sënn och eng Resolu-
tioun hei, déi ech selwer erabruecht hat, och gréiss-
tendeels ugeholl, wou d’Chamber sech engagéiert 
huet, géint all Restriktioune vun der legaler Ofdrei-
wung virzegoen an d’Rechter vun de Fraen an och 
d’Souveränitéit iwwer hire Kierper oprechtzeerhalen 
an och ze schützen. Zu dëser Resolutioun sti mir als 
Demokratesch Partei an notamment eeben zu dem 
Asaz fir d’Recht vun der Privatsphär an d’Selbstbe-
stëmmung vun der Fra.
An der Motioun, déi eis hei virläit vun de Kolleege 
vun der LSAP, sinn eng ganz Rei Punkten dran, déi 
duerchaus Sënn maachen, iwwert déi een och sollt 
diskutéieren. Ech denken un d’Formatioun vun dem 
Santéspersonal, awer och d’Erhiewe vu Statistiken 
zum Avortement, d’Zuele vum Planning familial, 
déi … Et ass duerchaus gutt, dass dës Zuelen exis-
téieren. Wéini awer dës Ofdreiwunge gemaach ginn, 
maache mir doduerch awer net aus. Et mécht dohier 
an eisen Aen effektiv Sënn, iwwer esou Statistiken no-
zedenken.
Den Haaptdiskussiounspunkt ass natierlech awer Är 
Suggestioun, de legalen Delai, wou ee kann ofdrei-
wen, vun zwielef op véierzéng Wochen eropzesetzen.
An dozou musse mir … Et muss een d’Fro opwerfen, 
ob dat Eropsetze vum Delai elo d’Léisung ass op alle-
guerten déi Froen, déi Der am Fong och selwer vir-
drun hei opgeworf hutt.
En éischte Schratt, dee gëtt elo gemaach. An dofir ass 
och e Projet de loi vun der Santésministesch rezent 
deposéiert ginn, wou et net nëmmen drëms geet, 
déi Certificats de virginité ofzeschafen, mee och deen 
Délai de réflexion tëschent der Consultation légale an 
dem Ofdreiwungstermin emol ofzeschafen. Ech den-
ken, dat ass en éischte Schratt, an et misst een och 
emol ofwaarden, wann dëst Gesetz gestëmmt ass, ob 
dat dann och nach weider seng Friichten dréit.
D’Statistiken hat ech ugeschwat. Déi sollt een och an 
eisen Aen ausbauen, fir eebe genau ze gesinn: Wéini 
ginn hei Ofdreiwunge gemaach? An der wéivillter 
Woch gi se gemaach? A fir och festzestellen, wéi vill 
Ofdreiwungen effektiv am Ausland gemaach ginn.
Wann d’Ofdreiwungen an d’Luucht ginn, da musse 
mer eis awer vläicht aner Froe stellen. Mir missten eis 

zum Beispill och Gedanke maachen ëm déi Jonk. Déi 
Jonk schütze sech a priori net méi an deem selwechte 
Mooss.
Ass dann direkt d’Léisung eng Verlängerung vun dem 
Delai? Oder misste mer dann net méi nach iwwer 
Preventioun schwätzen an iwwer Opklärung vun eise 
Jugendlechen?
(Brouhaha)
Mir schwätzen hei an der Chamber oft iwwer Preven-
tioun. Ech mengen, dass hei u sech den éischten Usaz 
och d’Preventioun an d’Opklärung notamment eebe 
vun deene Jonke misst sinn.
Dann: Campagnen. Ech mengen, d’Santésministesch 
huet och elo scho vill a Campagnen investéiert zu de 
Verhütungsmëttel, och zu der Pëll fir duerno, awer 
och emol nach eng Kéier, fir ze rappeléieren, dass 
mer eng Clinique de l’avortement hunn. De CHL ass 
dës Clinique de l’avortement an dat ass bei ganz ville 
Leit net bekannt, och bei Fraen, déi dat net wëssen an 
déi dorobber weider mussen opmierksam gemaach 
ginn. Natierlech muss et, an dat ass och ugeschwat 
ginn an Ärer Motioun, Ausname ginn, fir Avortemente 
kënnen ze maachen, wann de Bëbee eng schlëmm 
Krankheet huet oder d’Mamm a Gefor ass, hir Ge-
sondheet a Gefor ass, natierlech bei Viol, dass och do 
ka weider ofgedriwwe ginn. Mee déi Konditiounen hu 
mer och haut schonn an eisem Gesetz.
Weider Bedenke sinn de Risiko vu Komplikatiounen, 
deen an d’Luucht geet. Wat ee méi spéit ofdreift, wat 
d’Komplikatiounen och fir d’Fra méi fortgeschratt 
kënne sinn. Da gëtt et eethesch Diskussiounen. Dat 
ass eppes, do kann ee ganz, ganz laang driwwer disku-
téieren, mee et gëtt den Test, wou een ab der zéngter 
Woch – jo, et ass schonn ab der zéngter Woch! – ka 
feststellen, ob de Bëbee e Meedchen oder e Jong gëtt.
Et ass awer och esou – an do schwätzen ech dann ep-
pes un, wat awer och gesot gëtt, och vum Terrain –, 
dass et Situatioune gëtt, wou Famillen, och duerch 
hir Kultur, wéi och ëmmer, méi frou sinn, entweeder 
e Meedchen oder e Jong ze kréien. Et ass eng Realitéit 
an ass dann do och d’Solutioun dovunner, dass mer 
den Delai eropsetzen? Misst een do net och vläicht 
aner Diskussioune féieren?
Mir mussen och Frae schützen an et ass eis Flicht, 
d’Fraen net esou laang mat hirer Decisioun eleng ze 
loossen. Et ass eng schwéier Decisioun a wann den 
Delai méi laang gëtt, mécht dat d’Situatioun vun der 
Fra, dës Decisioun ze huelen, net onbedéngt besser. 
Et ass och e psychologeschen Impakt op dës Fraen. 
An dann, ech hat se ugeschwat : natierlech déi Man-
nerjäreg, déi mer hei schütze mussen, déi och an en 
Dilemma kommen, wa se nach a mannerjäregem 
Alter enceinte ginn. Dës Frae musse mer dann och 
schützen.
Bon, bref, fir eis gëtt u sech hei eng Diskussioun 
lancéiert, wou mer de Problem net un der Wuer-
zel paken. Mir mussen déi Diskussioun hei anescht 
ugoen. An dofir proposéieren ech menger Fraktioun, 
mat dem Deel iwwert den Delai d’Motioun net mat-
zedroen, a fir de Rescht rapportéieren ech mech op 
d’Propositioun vun der Madamm Adehm.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Hartmann. Här Keup.
M. Fred Keup (ADR) | Villmools merci. Ech ka mech 
bei relativ Villem menge Virriedner, der Madamm 
Adehm, uschléissen, déi déi Saachen och räsonabel 
erkläert hunn. An och, dass ech och der Meenung 
sinn, dass esou eng Diskussioun wéi déi hei elo esou 
spontan haut dach awer e bëssen iwwert de Knéi 
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gebrach ass, obwuel et fir eis am Fong ganz einfach 
ass. Ech wëll zwee Punkten dozou soen.
Deen éischten ass: Effektiv ass et awer schonn e 
bësse schockant, dass et iwwer 1.000 Ofdreiwunge 
pro Joer hei zu Lëtzebuerg sinn. Wann Der dat wéilt 
aneschters ausdrécken, da wier dat: All siwent Kand 
gëtt also deemno ofgedriwwen – wat enorm ass! Mir 
mussen eis wierklech do Froe stellen, well dat ass 
awer sécherlech net grad d’Zeeche vun engem Suc-
cès.
An do, wou mer awer ganz kloer sinn, dat ass, dass 
mer net dermat d’accord sinn, deen Delai ze erhéijen. 
Do si mer ganz kloer dergéint an duerfir kënne mer 
dat heiten och net matstëmmen.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Keup. Ma-
damm Tanson.
Mme Sam Tanson (déi gréng) | Jo, merci der LSAP 
fir dës ganz wichteg Motioun. Et ass net eppes, wat 
iwwert de Knéi gebrach ass. Et ass e fundamentale 
Sujet, bei deem, denken ech, et wichteg ass, dass ee 
sech als Chamber dozou positionéiert.
An et ass och leider am Joer 2025 net méi selbstver-
ständlech, dass een als Fra däerf ofdreiwen, an dat 
wësse mer spéitstens säit 2022 an den USA, wou 
eigentlech eng Errungenschaft, déi säit de 70er-Joren 
duerch dat Iewescht Geriicht befestegt war, a Fro ge-
stallt ginn ass. An et ass och dunn, wou déi Diskussioun 
erëm hei am Land ugaangen ass, wou och de Planning 
déi Fuerderunge gestallt huet, Fuerderungen, déi ech 
extreem positiv fonnt hunn a wou ech och fonnt hunn, 
dass een deene misst nogoen. Mir haten déi och do-
wéinster an eisem Walprogrammtext drastoen. En Deel 
vun deene stinn och hei an dëser Motioun. Dofir, vum 
Prinzipp hier, fannen ech et absolutt richteg, dass een 
heiriwwer diskutéiert.
Fir mech ass déi wichtegst Fro dat, dass mer et an 
eiser Verfassung sollte verankeren, vun deem, wat 
hei gefuerdert gëtt. Mir wäerten déi Debatt nach 
hei féieren, well eis Verfassung erëm réckgängeg ze 
maachen, dat ass bedeitend méi komplizéiert wéi 
e Gesetz ze änneren, an dann ass et méi selbstver-
ständlech, wa mer d’Recht op Ofdreiwung an eiser 
Verfassung stoen hunn.
An ech wollt awer nach eppes soen zu eppes, wat 
ëmmer erëm hei op den Dësch kënnt. D’Madamm 
Hartmann huet et och elo ugeschwat an ech war e 
bësse schockéiert, wéi ech no der Pressekonferenz 
vun der LSAP de Gynekolog héieren hunn erklären, et 
kéint een net deen Delai eropsetzen, well da géingen 
d’Fraen higoen an da géife se wéinst dem Geschlecht 
vun deem zukünftege Kand hiert Kand ofdreiwen.
Dat ass a mengen Ae wierklech e bëssen eng Frech-
heet vis-à-vis vun all deene Fraen, déi sech an där 
Situatioun befannen. Et ass net eng Decisioun, déi 
een à la légère hëlt. Et ass och keen neie Problem. Et 
ass och d’Preventioun. Ech denken, natierlech kann 
een déi maachen, mee mir schwätzen iwwer Avorte-
ment säit et … Säit éiweg gëtt et Avortement. Joer-
zéngtelaang! Ons Mammen, ons Bomen hunn dofir 
gekämpft, dass mer elo dat Recht hunn, kënnen of-
zedreiwen, well virdrun d’Fraen ënner schwierege Si-
tuatiounen ofgedriwwen hunn an hiert Liewe gelooss 
hunn.
Dat heescht, elo hinzegoen an ze soen ... Natierlech 
gëtt et bestëmmt där Fäll, wéi et vun allem Fäll gëtt, 
dass d’Leit ofdreiwe wéinst dem Geschlecht, mee déi 
Méiglechkeet besteet haut schonn. A wann ee mat 
Gynekologe schwätzt, da soen déi engem och: „Een, 
deen haut dat dote wëll maachen, dee kann dat och 
haut scho maachen.“

A wann ech awer d’Rapporte vum Planning gesinn an 
ech gesinn, dass alljoers nach Frae mussen an d’Aus-
land goen, well se den Delai net kënnen anhalen, 
dann hu mer e Problem. An dee Problem kréie mer 
net duerch Preventioun behuewen, well och dat sinn 
oft da grad déi Populatiounen oder grad déi Fraen an 
deene Konditiounen, déi mer net erreechen duerch 
all déi dote preventiv Moossnamen.
Dofir sinn ech der Meenung, dass wa mer jiddwer-
engem wëllen erlaben, a gudde Konditiounen ofze-
dreiwen, da solle mer dat heiten op d’mannst méi 
iwwerleeën, wéi just ze soen: „Nee, mir maachen dat 
net.“ Prioritär fir eis ass wierklech d’Aschreiwung an 
d’Verfassung, mee dofir wäerte mer hei nach eng 
Kéier driwwer diskutéieren.
Merci.
Une voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
 Tanson. Här Clement.
M. Sven Clement (Piraten) | Merci, Här President. 
Merci och un d’LSAP, fir iwwert de Sujet wëllen ze 
diskutéieren. Ech si mam Prinzipp immens averstan. 
Et ass e wichtege Sujet, a mir gesinn am Ausland, wéi 
wichteg et ass, datt mer doriwwer diskutéieren.
Mee an der Form hunn ech awer e klenge Problem 
domadder, datt mer haut de Mëtten, um leschten 
Dag vun enger Chamberswoch, um leschten hallwen 
Dag vu fënnef Sessiounen, d’Motioun virgeluecht 
kréien, iwwert déi mer eis haut scho sollen op alle 
Punkte prononcéieren, well et eebe grad wichteg 
wär, datt mer eng Diskussioun doriwwer féieren. 
Dofir wär och meng Virléift, datt mer géifen nach eng 
Kéier an der Kommissioun doriwwer diskutéieren. 
Dat ass dat Éischt.
Dat Zweet, wann ech iwwert de Fong vun der Mo-
tioun diskutéieren ... 
(Interruption)
Här President!
M. Yves Cruchten (LSAP) | Dir waart domat d’ac-
cord, dat haut um leschte Punkt vum Ordre du jour ze 
hunn. De President huet d’ganz Chamber gefrot.
M. Claude Wiseler, Président | Sou. Här Clement, 
Dir schwätzt elo weider.
M. Sven Clement (Piraten) | Also, ech wëll Iech just 
eng Kéier eppes soen, Här Cruchten. Dat eent, dat 
ass: Mir kënnen haut doriwwer schwätzen an och 
dee Moment war fir mech kloer, datt ech hei géif 
mech histellen a soen, ech hätt am léifsten, se géif 
an d’Kommissioun verwise ginn, an deementsprie-
chend kann ech och domadder liewen, fir dat elo hei 
ze froen.
Ech wäert awer kuerz op de Fong agoen, well ech 
awer puer Saachen hei héieren hunn, wou ech awer 
bësse recherchéiert dozou hunn a mech schlau ge-
maach hunn an där Zäit, déi mer haten, an dat ass 
déi ganz Fro vun der Sex selective termination of 
pregnancy, wéi een dat an der Wëssenschaft nennt, 
nämlech ob tatsächlech hei Selektioun bedriwwe gëtt 
oder net.
An d’Wëssenschaft, zumindest déi rezent Wëssen-
schaft vun 2019 bis 2025, all d’Paperen, déi et dozou 
gëtt, kommen zur Konklusioun, datt et just anekdo-
tesch Evidenz gëtt, datt et keng statistesch signifikant 
Verännerung am Ofdreiwungsverhale vun de jonke 
Fraen a Meedercher gëtt, also datt dat net den Haapt-
krittär ass.
Ech weess awer och, datt dat Ganzt eng immens 
eethesch Komponent huet. Fir mech perséinlech ass 
et ganz kloer, datt d’Recht vu Fraen op hiren eegene 

Kierper muss héichgehal ginn. Dofir ënnerstëtzen ech 
och, datt mer dat vill méi staark nach verankeren.
Ech kann awer net einfach sou a véier Stonnen, fën-
nef Stonnen all déi Diskussiounen och mat mir selwer 
féieren, an dofir wär ech frou, wa mer déi Zäit hätten, 
fir eeben a Kommissiounen iwwer all déi eenzel Punk-
ten ze diskutéieren.
Et steet ganz vill Guddes an där Motioun an et wär 
schued, wa se herno géif hei rejetéiert ginn, well mer 
eis net kënnen eens ginn, datt mer doriwwer disku-
téiere mussen, well genau dat musse mer maachen.
Villmools merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Clement. 
Här Marc Baum.
M. Marc Baum (déi Lénk) | Merci, Här President. 
Den Här Clement schwätzt mat sech selwer an ass net 
eens. Ech schwätze mam Här Wagner a mer sinn eis 
eens …
(Hilarité)
… datt mer der Meenung sinn ...
M. Sven Clement (Piraten) | Also, mir sinn an der 
Positioun 1, Här Baum.
M. Marc Baum (déi Lénk) | … datt mer der Meenung 
sinn, datt mer …
(Brouhaha et coups de cloche de la présidence)
… alles dat, wat hei an dëser Motioun gefrot ass, 
inhaltlech ënnerstëtzen. Ech verstinn awer och zu-
mindest de Gedanken, datt, wann een néng Invitten 
huet an et hätt ee gär, datt een e gréisstméigleche 
Konsens kritt, de Wonsch do ass, datt een dat méi 
intensiv diskutéiert. Dat kann ech novollzéien a wier 
dofir frou, wa mer se géifen – zumindest wann d’Ma-
joritéit Jo seet, am anere Fall géif se se ofleenen – an 
der Kommissioun diskutéieren an och all déi Elemen-
ter, déi wëssenschaftlech Elementer, déi wëssen-
schaftsbaséiert Elementer, wou eventuell Froe sinn, 
wierklech kéinten do diskutéieren. Dat géif ech mer 
wënschen. A sollt dat net de Fall sinn, wäert ech dat 
hei natierlech matstëmmen.
Ech géif mer awer wënschen, datt mer e gréisstméig-
leche Konsens op deene Froen hätten. Et geet ëm e 
fundamentale Prinzipp, de Prinzipp vun der Selbst-
bestëmmung vun der Fra iwwer hire Kierper, an ech 
sinn evidenterweis och mat der Madamm Tanson 
averstanen, datt et wichteg wier, deem Prinzipp och e 
konstitutionelle Rang ze ginn.
An – do sinn ech awer och bei der Madamm 
 Hartmann – et geet net nëmmen ëm Ofdreiwung, 
mee, an dat ass jo och Deel vun eiser Propositioun, 
et geet och ëm Verhütung. An och dee Prinzipp muss 
kënnen an der Verfassung seng Plaz fannen.
Déi Diskussioun wäerte mer hoffentlech och nach an 
der Kommissioun féieren. Et kommen nach Avisen 
dozou eran. Ech géif mer wënschen, datt mer déi in-
haltlech Diskussioun nach verdéiwe kënnen an datt 
mer duerch d’Verdéiwung, duerch d’Opklärung, et 
kënne fäerdegbréngen, datt mer méi grouss Majo-
ritéiten hei zesummekréien an datt mer, wann et eis 
ëm d’Saach geet, inhaltlech op deem Dossier viru-
kommen.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Baum. 
Dann huet nach d’Auteure vun der Propositioun 
d’Wuert, d’Madamm Bofferding.
Mme Taina Bofferding (LSAP), auteure | Jo, merci, 
Här President. Just fir eng Kéier kloerzestellen: Mir 
schreiwe Motioune sou, wéi mer et fir richteg halen, 
a mir deposéiere se och esou, wéi mer et fir richteg 
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halen. Ech mengen, do musse mer eis vu kengem hei 
eng Leçon erdeele loossen. Ech mengen, do si mer 
fräi, wéi all déi aner Fraktiounen och, dat ze maa-
chen, wat mer wichteg fannen, fir dat dann op d’po-
litesch Agenda ze bréngen.
(Interruption)
Déi Demande, déi elo vun e puer geäussert ginn ass, 
dass ee sech wëll méi mam Sujet auserneesetzen, 
kann ech novollzéien, mee de President huet gefrot, 
dass dee Punkt nach haut géif um Enn eebe vun der 
Dagesuerdnung sinn.
Ech hunn awer keen héieren, dee gesot huet: „Hei, 
kënne mer dat aneschters maachen?“ Et ass och kee 
bei mech komm. Ech hätt mech deem net verschloss. 
Gäre sinn ech bereet, ëmmer ze diskutéieren, …
(Interruption)
… wann de Wonsch dann do ass. Ech hu just e Pro-
blem domadder, fir et elo mat an d’Kommissioun ze 
huelen. Also, ech géif gären och an der Kommissioun 
driwwer diskutéieren. Ech hunn awer e Problem do-
madder, wa vun all eise Punkten hei een net zeréck-
behale gëtt. Entweeder diskutéiere mer iwwer alles …
(Interruption)
… oder mir loossen et sinn. Entweeder wëllt Der dis-
kutéieren … Dir kënnt awer net soen: „O, do sinn e 
puer Punkten, déi mer gutt fannen. Déi diskutéiere 
mer an de Rescht diskutéiere mer net.“ Come on! 
Entweeder diskutéiere mer dat do elo ganz mat all 
deene Punkten, da si mer och bereet, dat an der 
Kommissioun mat Iech ze diskutéieren, oder mir 
loossen et sinn. Ech mengen, dat ass alles net fair, elo 
hei esou Revendicatiounen ze stellen.
Dann zum Contenu. Do wëll ech op Verschiddener 
nach reagéieren.
D’Madamm Hartmann huet et elo e bëssen duerge-
stallt, wéi wann d’Verlängerung vum Delai elo déi 
grouss Äntwert op déi Problemer wär. Nee, ass se 
absolutt net. Dofir hu mer jo eng Rëtsch vu Punkten. 
Mir hu souguer e ganze Fuerderungskatalog vun zéng 
Stéck op der Pressekonferenz presentéiert. Dir hutt vun 
der Preventioun geschwat, dass et wichteg ass, bei 
deene Jonken unzesetzen, och an der Educatioun. Ab-
solutt! Dat ass och eng vun de Revendicatiounen, déi 
mer hei hunn, eebe grad fir d’Preventioun ze stäerken 
an och bei der Education sexuelle et affective nach eng 
Schëpp bäizeleeën. Dofir ass et eebe wichteg, dat och 
als Ganzt ze gesinn an net nëmme sech op deen Delai 
do ze fixéieren.
D’Madamm Tanson huet et richteg gesot: Et ass keng 
einfach Decisioun, déi een hei hëlt. Och ech war e 
bëssen iwwerrascht vun där Ausso an deem Inter-
view vun deem Gynekolog. Dat ass awer keen neit 
Argument. Dat héiert een ëmmer erëm an deenen 
Debatten. Ech wëll just soen, dass et Länner gëtt, 
déi op déi 14 Woche gaange sinn an dat huet fonc-
tionéiert. Do ass net op eemol, keng Anung, d’Welt 
ënnergaangen an d’Fraen hu sech just nëmmen um 
Geschlecht orientéiert an hunn een Avortement no 
deem aneren duerchgefouert. Ech fannen dat wierk-
lech e falscht Argument, well et erënnert mech och e 
bëssen un déi Debatt, déi mer deemools hei haten, 
2014, wou eeben d’Reform scho komm ass. Do sinn 
och Stëmmen haart ginn, déi gesot hunn: „O nee, 
d’Frae  wäerten dat elo abuséieren! Déi wäerten elo 
alleguerte ronderëmlafen a wäerten een Avortement 
no deem anere maachen.“ Dat wär elo dat neit Verhü-
tungsmëttel. Dat ass jo esou e Bullshit! Nee, éierlech.

Une voix | Très bien!
Mme Taina Bofferding (LSAP), auteure | Fir eis 
ëmmer do ze ënnerstellen, mir wären net à même, 
selwer ze decidéieren. An nach eng Kéier: Dat ass 
eng ganz perséinlech Privatsaach, wou eigentlech de 
Staat sech erauszehalen huet. E soll just kucken, dass 
en d’Frae beschtméiglech epauléiert, …
(Brouhaha)
… se ënnerstëtzt, fir dat do ze maachen, dass den Ac-
cès garantéiert ass an dass dat, wat wierklech net ëm-
mer einfach Situatioune sinn, ... fir se do beschtens ze 
ënnerstëtzen.
Här Keup, Dir hutt gesot, dat wär kee Succès. Ech 
weess net, wat Der domadder gemengt hutt. Dat 
ass och net schlëmm. Ech verstinn oft net, wat Der 
mengt, mee dat ass net weider dramatesch.
(Brouhaha)
Fir de Rescht sinn ech bereet, et mat an d’Kommis-
sioun ze huelen. Gäre kënne mer doriwwer disku-
téieren, mee dann awer iwwer alleguerten déi do 
Punkten. Et kann net sinn, dass Der Iech hei Punkten 
eraussicht, déi Iech grad passen. Entweeder disku-
téiere mer da wierklech oder mir loossen et sinn!
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Sou, elo muss ech 
just wëssen, wat ech zum Vott soll stellen. Madamm 
Adehm, Dir wollt nach dozou eppes soen?
Mme Diane Adehm (CSV) | Nee, ech soen näischt 
méi dozou. Ech hu kloer virdrun eis Positioun duer-
geluecht. Mir sinn d’accord, fir iwwer all dʼPunkten 
ze schwätzen, mee net, fir den Delai vun 12 op 14 
 Wochen eropzesetzen. Entweeder eng Fra wëllt of-
dreiwen oder si wëllt net ofdreiwen.
(Interruption)
An et sinn net déi zwou Wochen, déi se rette wäerten.
M. Georges Engel (LSAP) | Entweeder si geet an 
d’Kommissioun oder si geet net an d’Kommissioun.
M. Claude Wiseler, Président | Sou …
Mme Diane Adehm (CSV) | Duerfir proposéieren 
ech: Wann ...
(Interruption)
… d’ganz Motioun esou zum Vott steet, da si mir der-
géint. Also proposéieren ech menger Fraktioun, se 
ofzeleenen.
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP) | Här President.
M. Claude Wiseler, Président | Sou, ech wëll elo 
dann d’Madamm Bofferding froen: Dir hutt elo d’Ma-
damm Adehm héieren. Sidd Der bereet, datt mer hei 
ofstëmmen, ob se an d’Kommissioun soll goen oder 
net?
Mme Taina Bofferding (LSAP), auteure | Nee. D’De-
mande ass jo, dass ee Punkt erausgeholl gëtt. Nee! 
Entweeder diskutéiere mer all dʼPunkten oder mir 
diskutéieren net. Dir wëllt net diskutéieren. Da sot et 
ganz kloer!
M. Claude Wiseler, Président | Voilà. Gutt, mee 
dann …
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP) | Här President, Här 
President …
M. Claude Wiseler, Président | Här Di Bartolomeo, 
fir mech ass d’Situatioun elo kloer. Da sot mer …

M. Mars Di Bartolomeo (LSAP) | Här President, 
 erlaabt mer, just ee Saz ze soen.
M. Claude Wiseler, Président | Ee Saz, Här …
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP) | Ech fannen dat 
aussergewéinlech, dass eng Chamber seet: „Mir 
wëllen net iwwert dee Punkt diskutéieren, well d’Mi-
nistesch enger anerer Meenung ass.“ Dat hunn ech 
selten an dësem Haus hei erlieft. Ech wëll dat awer 
gesot hunn.
M. Claude Wiseler, Président | Sou. D’Situatioun ass 
also ganz …
(Brouhaha)
Esou wéi ech d’Situatioun elo verstanen hunn, ass et 
ganz kloer. Et ass also keng Demande do, fir se an 
d’Kommissioun ze renvoyéieren, an da stëmme mer 
also iwwert déi Motioun of, esou wéi se elo ass. Dat 
ass d’Situatioun, esou wéi ech se verstanen hunn.
Vote sur la motion
Also maachen ech de Vott iwwert dës Motioun op. De 
Quorum ass erreecht. Vote par procuration.
(Brouhaha)
An de Vott ass ofgeschloss.
D’Resultat vum Vott ass: Oui: 18, Non: 39 an Absten-
tioun: 3. Dës Motioun ass also mat 39 Nee-Stëmme 
géint 18 Jo-Stëmme bei 3 Abstentiounen ofgeleent.
Ont voté oui : M. Dan Biancalana, Mmes Taina Bofferding, 
Liz Braz (par Mme Taina Bofferding), Francine Closener, M. 
Yves Cruchten, Mme Claire Delcourt, MM. Mars Di 
Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude Haagen, 
Mme Paulette Lenert (par M. Yves Cruchten) et M. Ben 
Polidori ;
Mme Djuna Bernard, M. Meris Sehovic (par Mme Djuna 
Bernard), Mmes Sam Tanson et Joëlle Welfring ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp, MM. Maurice Bauer, Jeff Boonen, Alex Donnersbach, 
Emile Eicher (par M. Laurent Mosar), Félix Eischen (par 
Mme Nancy Arendt épouse Kemp), Paul Galles (par M. 
Ricardo Marques), Mme Françoise Kemp (par Mme 
Stéphanie Weydert), MM. Marc Lies (par Mme Diane 
Adehm), Ricardo Marques, Mmes Octavie Modert (par M. 
Jean-Paul Schaaf), Nathalie Morgenthaler, MM. Laurent 
Mosar, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Charles Weiler, 
Mme Stéphanie Weydert, MM. Claude Wiseler, Michel 
Wolter et Laurent Zeimet ;
Mme Barbara Agostino (par M. Gusty Graas), MM. Guy 
Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone Beissel, 
MM. Luc Emering, Fernand Etgen, Patrick Goldschmidt (par 
M. André Bauler), Gusty Graas, Mmes Carole Hartmann, 
Mandy Minella, Lydie Polfer (par M. Gérard Schockmel) et 
M. Gérard Schockmel ;
MM. Jeff Engelen, Dan Hardy, Fred Keup, Mme Alexandra 
Schoos et M. Tom Weidig.
Se sont abstenus : Mme Corinne Cahen ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen.
An domat si mer dann um Enn vun eisem Ordre du 
jour ukomm.
Déi nächst Sëtzunge si fir de 4., 5. a 6. Mäerz virge-
sinn. 
An d’Sëtzung ass opgehuewen.
(La séance publique est levée à 17.55 heures.)
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Marchés publics en faveur du secteur de la cons-
truction | Question 1457 (04/11/2024) de M. Meris 
Sehovic | Mme Sam Tanson (déi gréng)
Concernant la crise actuelle dans le secteur de la 
construction, l’investissement de la part de l’État 
constitue un des moyens pour soutenir voire relancer 
le secteur.
Notons que la législation en matière de marchés 
 publics distingue dans son livre Ier et II entre « marchés 
publics de fournitures », « marchés publics de ser-
vices » et « marchés publics de travaux ».
Dans son livre III, la législation distingue entre « mar-
chés de fournitures, de travaux et de services », « mar-
chés de travaux », « marchés de fournitures » et « mar - 
chés de services ». 
Dans ce contexte, nous souhaitons poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics et à Monsieur le Ministre des Fi nan-
ces :
1) Les ministres peuvent-ils fournir des chiffres quant 
au nombre et au volume total en euros des « marchés 
publics de travaux », « marchés de fournitures, de tra-
vaux et de services » et de « marchés de travaux » pas-
sés par l’État dans les années 2018 à 2023, ventilés par 
année et par type de marché ? 
2) Peuvent-ils aussi fournir les mêmes chiffres pour 
les mois janvier à octobre de l’année 2024 ?
Réponse (14/01/2025) de Mme Yuriko Backes, Mi-
nist re de la Mobilité et des Travaux publics
Les honorables Député(e)s s’enquièrent sur les mar-
chés publics en faveur de la construction. 
Les chiffres clés des administrations et fonds sous la 
tutelle du Ministère de la Mobilité et des Travaux 
 publics se présentent de la manière suivante à savoir 
qu’il s’agit notamment de l’Administration des ponts 
et chaussées, de l’Administration des bâtments 
 publics ainsi que du Fonds Belval et de la Société na-
tionale des chemins de fer. (Les chiffres de Luxtram 
n’ont pas été considérés étant donné qu’ils ne sont 
pas imputables à 100 % à l’État).ꜛ
Il convient de préciser que le montant engagé se 
base sur une estimation budgétaire d’un projet. Ce 
montant sera adapté sur base de chiffres réels sui-
vant devis. 
Par montant liquidé on entend la somme payée sur 
base d’une facture (acomptes suivant avancement du 
chantier). 
Le montant engagé pour un projet n’est pas nécessai-
rement liquidé pendant la même année vu l’enver-
gure et la durée de la plupart des marchés. Il faudra 
donc bien distinguer entre le montant prévu par l’es-
timation budgétaire d’un « projet » et du montant li-
quidé (soit par paiement d’une facture unique ; soit 
mensuellement, soit par tranches suivant l’avance-
ment du « projet »). 
Les présents chiffres ne tiennent pas compte des pro-
jets financés via la loi de garantie (comme p. ex. le 
bâtiment Jean Monnet 2). 
Les factures/décomptes/acomptes des marchés en 
cours du mois de décembre 2024 ne seront dispo-
nibles qu’au cours des premiers mois de 2025 et se 
rajouteront aux montants liquidés de l’année 2024. Il 
en est de même en ce qui concerne les marchés 
 publiés au mois de décembre 2024.
Pour l’année 2024, 45 projets ont été soumis aux 
commissions parlementaires compétentes dans le 
cadre des grands projets d’infrastructure. Parmi ceux-
ci, les projets estimés plus élevés à 30 millions d’euros 
ont fait l’objet d’un débat d’orientation en séance 

publique, aboutissant à l’adoption d’une motion affé-
rente. Ces projets incluent notamment 6 projets de 
l’Administration des bâtiments publics, 5 projets de 
l’Administration des ponts et chaussées, 6 projets des 
CFL et 2 projets du Fonds Belval. 
De plus, 9 lois de financement ont été votées en 
2024.ꜛ
3 projets de loi devraient être prochainement 
adoptés.ꜛ
Placements d’enfants auprès de structures et de 
familles d’accueil | Question 1494 (11/11/2024) de 
Mme Djuna Bernard | Mme Sam Tanson (déi 
gréng)
D’Reforme vum Jugendschutz a Jugendstrofrecht 
gehéieren zu de wichtegste Gesetzesprojeten am 
Beräich Kanner a Jugend, déi am Laf vun dëser Legis-
laturperiod sollen ofgeschloss ginn. Ënnert anerem 
sollen d’Modalitéite vu Placementer gereegelt ginn. 
Fir déi parlamentaresch Aarbechte ronderëm d’Refor-
men optimal kënne virzebereeden an ze begleeden, 
sinn eng Rei vun Informatiounen néideg. 
An dësem Kontext erlabe mir eis, follgend Froen zu 
de Placementer a Famillen un den Här Minister fir 
Educatioun, Kanner a Jugend an un d’Madamm Justiz-
ministesch ze stellen:
1. Bekennt sech d’Regierung zum prinzipiellen En-
gagement fir eng progressiv Eliminéierung vum 
Placement an Institutiounen a fir e Placement a Flee-
gefamillen? 
2. Wéi vill Fleegefamille gëtt et aktuell zu Lëtzebuerg? 
Wéi huet sech dës Zuel iwwert déi lescht zéng Joer 
entwéckelt? 
3. Wéi huet sech d’Zuel vu Placementer a Fleegefamil-
len an de leschten zéng Joer entwéckelt? 
4. Wéi huet sech d’Zuel vun de Kuerzzäitplacementer 
a Fleegefamillen an der selwechter Zäit entwéckelt? 
5. Wat war déi duerchschnëttlech Dauer vun engem 
Placement an enger Fleegefamill iwwert déi lescht 
fënnef Joren? 
6. Wéi vill Réckféierungen aus enger Fleegefamill 
bei déi biologesch Famill goufen an de leschten zéng 
Joer probéiert? Wéi vill dovunner waren definitiv? Wéi 
laang hunn d’Réckféierungen, déi net erfollegräich 
waren, an der Moyenne gedauert? 
7. Mussen d’Fleegefamille reegelméisseg u Formatiou-
nen deelhuelen? Wéi ass de Suivi vum Office national 
de l’enfance (ONE) oder eventuellen Agent-e-s régio-
naux bei de Fleegefamillen ugeduecht? Wéi kann eng 
Qualitéitskontroll assuréiert ginn? 
8. Ginn d’Fleegefamillen op d’Konzept vun der „sé-
cherheetsorientéierter Praxis“ (SOP) sensibiliséiert?
Zu de Placementer a Strukturen erlabe mir eis, de Mi-
nistere follgend Froen ze stellen: 
1. Wéi vill Institutioune gëtt et insgesamt am Kleng-
kand-Beräich, am Kannerberäich an am Jugend-
wunnen? Wat ass den Duerchschnëttstaux vun der 
Beleeung?
2. Wéi huet sech dës Zuel iwwert déi lescht zéng Joer 
entwéckelt? 
3. Wéi huet sech d’Zuel vu Placementer an Institutiou-
nen an de leschten zéng Joer entwéckelt? 
4. Wéi huet sech d’Zuel vun de Kuerzzäit-Placementer 
an Institutiounen an der selwechter Zäit entwéckelt? 
5. Wat war déi duerchschnëttlech Dauer vun engem 
Placement an enger Institutioun iwwert déi lescht 5 
Joren? 

6. Wéi vill Réckféierungen aus enger Institutioun bei 
déi biologesch Famill goufen an de leschten zéng 
Joer probéiert? Wéi vill dovunner waren definitiv? Wéi 
laang hunn d’Réckféierungen, déi net erfollegräich 
waren, an der Moyenne gedauert? 
7. No wéi enge pedagogesche Methode gëtt mat de 
Kanner a mat den Eltere geschafft? Ass d’SOP, déi 
vum ONE favoriséiert Method? Wa jo – gëtt dës an de 
Formatiounen a bei der Qualitéitsentwécklung ver-
mëttelt an encouragéiert?
Réponse (13/01/2025) de M. Claude Meisch, Mini s-
tre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeu-
nesse | Mme Elisabeth Margue, Ministre de la 
Jus tice
Placementer a Familljen 
ad 1. D’Approche vun der Regierung ass et, präventiv 
Moossnamen an intensiv ambulant Familljenhëllef, 
Ënnerstëtzungs- a Schutzmoossnamen auszebauen. 
Doriwwer eraus gi méi kleng Strukture geplangt an 
d’Fleegefamillje solle gestäerkt ginn. De Gesetzes-
projet Nr. 7994 (Projet de loi portant aide, soutien et 
protection aux mineurs, aux jeunes et aux familles) 
gesäit an dësem Kontext vir, d’Aktivitéit vum Accueil 
en famille ze reforméieren a laangfristeg ze promou-
véieren, fir dësem Engagement an der Kontinuitéit 
gerecht ze ginn. 
Prinzipiell bekennt sech d’Regierung derzou, déi 
Moossnamen unzewenden, déi de Kanner a Jonken 
hiren individuelle Besoinen entspriechen, hir Sécher-
heet garantéieren an hiert Wuelbefannen ënnerstët-
zen. Fir déi Kanner oder Jonker, fir déi d’Sécherheet 
an der Famill net garantéiert ka ginn, gi stationär Hël-
lefsmoossnamen ugebueden. 
ad 2. D’Zuel vu Fleegefamilljen zu Lëtzebuerg.ꜛ
ad 3. D’Zuel vu placéierte Kanner a Fleegefamilljen.ꜛ
ad 4. D’Donnéeë vun de Kuerzzäitplacementer a Flee-
gefamillje ginn net systematesch vum Office national 
de l’enfance (ONE) erhuewen, well den ONE d’Dauer 
vun de Placementer net bestëmmt. 
ad 5. Der Regierung leie keng Donnéeë vir iwwert déi 
duerchschnëttlech Dauer vun engem Placement an 
enger Fleegefamill. Dës Dauer variéiert a Funk tioun 
vun der Situatioun vum Kand an der Famill a gëtt 
net automatesch erfaasst. Fir déi duerchschnëttlech 
Dauer vun engem Placement an enger Fleegefamill 
ze ermëttelen, misste manuell Verifikatiounen an 
all eenzelnem Dossier gemaach ginn, wou et an de 
leschte fënnef Joer zu engem Placement an enger 
Fleegefamill komm ass.
ad 6. Der Regierung leie keng Zuele vir, wéi vill Réck-
féierungen aus enger Fleegefamill bei déi biologesch 
Famill an de leschten 10 Joer probéiert goufen a wéi 
laang déi net erfollegräich Réckféierunge gedauert 
hunn.
ad 7. D’Fleegefamilljen engagéieren sech duerch 
de Règlement grand-ducal du 22 août 2019 portant 
modification du règlement grand-ducal du 17 août 
2011 concernant l’agrément à accorder aux gestion-
naires d’activités pour jeunes adultes et familles en 
détresse, all Joer op d’mannst 12 Stonne Weiderbil-
dung an/oder Supervisioun ze maachen. 
D’Fleegefamillje gi reegelméisseg vun engem agreéi-
erte Service d’accompagnement suivéiert. Dëse Suivi 
an Encadrement besteet aus mindestens sechs Stonne 
pro Trimester a pro Famill. 
De Gesetzesprojet Nr. 7994 (Projet de loi portant 
aide, soutien et protection aux mineurs, aux jeunes 
et aux familles) gesäit d’Schafe vun enger Maison 
de l’accueil en famille vir. Hir zukünfteg Missioune 
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wieren ënner anerem d’Auswiel an d’Virbereedung 
vun de Fleegefamillje souwéi d’Organisatioun vun der 
Weiderbildung an der Supervisioun fir Fleegefamill-
jen a Professioneller. 
An deem Projet de loi sinn och Agente virgesinn, fir 
d’Qualitéit vun den Déngschter an de Strukturen an 
der Kanner- a Familljenhëllef systematesch ze iwwer-
waachen an ze garantéieren, datt dës den definéierte 
Qualitéitsstandarden entspriechen. Duerch hir Roll 
sollen dës Agenten eng kontinuéierlech Verbesse-
rung vun de Servicer garantéieren, fir esou op déi 
individuell Bedierfnesser vu Kanner, Jugendlechen a 
jonken Erwuessenen esouwéi hire Familljen op eng 
professionell a qualitativ héichwäerteg Manéier ze 
äntweren.
ad 8. D’Formatioune vun de Fleegefamillje ginn iw-
wert eng Agence de formation assuréiert, déi eng 
breet Pallett vu wichtegen Inhalter ofdeckt, fir de 
Fleegefamilljen dat néidegt Wëssen a Kompetenzen 
an d’Hand ze ginn. D’Fleegeeltere kréien e breeden 
Knowhow mat op de Wee, fir op d’Besoine vun de 
Kanner kënnen anzegoen an hinnen e séchert a sta-
billt Liewensëmfeld ze bidden. An dëse Formatioune 
gëtt ënnert anerem spezifescht Wëssen iwwer Bin-
dung vermëttelt, inklusiv wéi eng sécher Bindung op-
gebaut gëtt a wéi een net séchert Bindungsverhalen 
erkennt a versteet. Weiderhi léieren d’Fleegefamilljen 
d’Grondlage vun der Traumapädagogik, fir dat Ver-
hale vun traumatiséierte Kanner besser ze verstoen 
an hinnen Hëllef a Sécherheet ze bidden. Wäert gëtt 
och op d’Resilienzfërderung geluecht, fir datt d’Flee-
gefamillje besser mat Krisen an erausfuerderendem 
Verhale kënnen ëmgoen a Léisunge fannen. Zousätz-
lech gi positiv Kommunikatiounsstrategië vermëttelt, 
déi hëllefen, Krisen ze deseskaléieren oder ze vermei-
den. All dës verschidde Formatioune stëmme mat der 
léisungs- a ressourcenorientéierter Approche vun der 
SOP iwwereneen.
Placementer a Strukturen 
ad 1. Zu dësem Zäitpunkt kënne follgend Strukturen 
opgezielt ginn.ꜛ
Am Beräich vum Accueil en formule de logement en-
cadré (SLEMO) (16–27 ans) gëtt et aktuell 503 Plazen. 
Op Basis vun de leschten disponibelen Donnéeën ass 
den Duerchschnëttstaux vun der Beleeung fir 2023 
déi follgend.ꜛ
ad 2. Den informatesche System erlaabt et net, dës 
Donnéeën erauszezéien an op dës Dauer ausze-
rechnen. 
ad 3. D’Zuel vu placéierte Kanner an Institutiounen 
huet sech wéi follgend entwéckelt.ꜛ
ad 4. Dës Donnéeë ginn net systematesch vum Office 
national de l’enfance (ONE) erhuewen, well den ONE 
d’Dauer vun de Placementer net bestëmmt. 
ad 5. Der Regierung leie keng Donnéeë vir iwwert déi 
duerchschnëttlech Dauer vun engem Placement an 
enger Institutioun. Dës Dauer variéiert a Funk tioun 
vun der Situatioun vum Kand an der Famill a gëtt 
net automatesch erfaasst. Fir déi duerchschnëttlech 
Dauer vun engem Placement an enger Institutioun 
ze ermëttelen, misste manuell Verifikatiounen an 
all eenzelnem Dossier gemaach ginn, wou et an de 
leschte fënnef Joer zu engem Placement an enger 
 Institutioun komm ass. 
ad 6. Der Regierung leie keng Zuele vir, wéi vill Réck-
féierungen aus enger Institutioun bei déi biologesch 
Famill an de leschten 10 Joer probéiert goufen a wéi 
laang déi net erfollegräich Réckféierunge gedauert 
hunn.

ad 7. Den nationale Rahmenplan der Kinder- und 
Familienhilfe definéiert d’Grondlage fir d’Haltung an 
d’pädagogesch Aarbecht an der Kanner- a Familljen-
hëllef a berifft sech op déi grouss Prinzippie vun der 
Internationaler Konventioun vun de Kannerrechter 
an definéiert gemeinsam Handlungsfelder, déi als 
Grondlag fir d’Beruffspraktiken a fir eng iwwergräi-
fend Evaluatioun dénge sollen.
D’Handlungsfelder vun der Kanner- a Familljenhëllef 
hunn als Zil, d’Wuel an d’Sécherheet vum Kand (Inté-
rêt supérieur de l’enfant) ze garantéieren an d’Famill-
jen dodranner ze ënnerstëtzen. E wichtegen Aspekt 
ass d’Participatioun vun de Kanner, Jugendlechen a 
jonken Erwuessenen esouwéi hirer Famill. Si sollen 
aktiv an d’Decisiounsprozesser agebonne ginn, fir 
datt hir Perspektiven a Besoine respektéiert a beréck-
siichtegt ginn. D’Selbstbestëmmung vun de Kanner 
an hire Famillje spillt dobäi eng zentral Roll, andeems 
hir Fäegkeet gestäerkt soll ginn, iwwer hir eege Si-
tuatioun ze entscheeden. Gläichzäiteg gëtt Resilienz 
gefërdert, fir datt Kanner an hir Familljen an der Lag 
sinn, och mat schwieregen a belaaschtende Situa-
tiounen ëmzegoen. En anere wichtegen Aspekt ass 
d’Fërderung vu sozioemotionale Kompetenzen, déi de 
Kanner hëlleft, hir Emotiounen ze reguléieren a stabill 
Bezéiungen an hirer sozialer Ëmgéigend opzebauen. 
Zousätzlech gëtt besonnesch Wäert op d’Fërderung 
vun den Elterekompetenze geluecht, fir hir Roll op 
eng positiv a stäerkend Manéier kënnen ze  erfëllen. 
D’Bezéiung a Bezéiungskontinuitéit sinn zentral Ele-
menter, well stabill Bindunge mat de wichtegste 
Bezuchspersounen essentiel fir d’Entwécklung vum 
Kand sinn. An dësem Kontext gi strateegesch Mo-
menter besonnesch berécksiichtegt. D’Gestaltung vu 
Schlësselmomenter, wéi den Ufank oder Beendegung 
vun der Hëllefsmoossnam, Momenter vu Krisen oder 
Transitiounen, ass vun entscheedender Bedeitung. 
An dëse Phase gëtt sech mam Kand, dem Jugend-
lechen oder dem jonken Erwuessenen a senger Famill 
esouwéi dem professionellen Netzwierk ronderëm 
si zesummegesat. De Jonken esouwéi der Famill hir 
Meenungen a Besoine gi gehéiert a berücksichtegt, a 
si ginn aktiv an d’Sich no Léisunge mat agebonnen.
An Zesummenaarbecht mat der Formatiounsagence 
gëtt e Formatiounskatalog erstallt, dee speziell op 
d’Besoine vun de Prestatairen aus der Aide à l’en-
fance et à la famille ofgestëmmt ass. 
D’Konzept vun der SOP enthält all dës Elementer an 
ass déi vum ONE favoriséiert Method. Am ONE gouf 
SOP als léisungs-, ressourcen- a sécherheetsorien-
téiert Method implementéiert, déi virun allem op 
d’Participatioun vun der Famill setzt, an dës gëtt an 
de Formatiounen a bei der Qualitéitsentwécklung 
vermëttelt an encouragéiert.

Désamiantage de bâtiments existants | Question 
1533 (19/11/2024) de M. Mars Di Bartolomeo | 
Mme Claire Delcourt (LSAP)
Étant donné les efforts de désamiantage de bâtiments 
existants, les quantités de cette fibre minérale nocive 
pour la santé (p. ex. cancer du poumon, pathologies 
respiratoires) vont augmenter. En effet, on en retrouve 
un peu partout (plaques ondulées en ciment, ardoises 
Eternit, isolations) et l’élimination de ces déchets n’est 
pas sans poser problèmes. 
1) Nous aimerions dès lors savoir de Monsieur le 
Ministre de l’Environnement, du Climat et du Dévelo-
pement si son ministère dispose d’un inventaire res-
pectivement d’une estimation sur la présence de 
l’amiante dans des constructions luxembourgeoises.
2) Comment les déchets contenant de l’amiante sont 
traités respectivement éliminés actuellement ? 

3) Quelles sont les capacités nationales en la matière ? 
4) Quelle est la part transférée à l’étranger et le cas 
échéant dans quels pays ?
Réponse (13/01/2025) de M. Serge Wilmes, Ministre 
de l’Environnement, du Climat et de la Biodiversité
ad 1) Selon les dispositions de l’article 26, paragraphe 
(3) de la loi modifiée du 21 mars 2012 relative aux dé-
chets, les différents matériaux utilisés dans l’ouvrage à 
démolir doivent être identifiés et répertoriés dans un 
inventaire préalablement à toute déconstruction, ceci 
dans le but d’un enlèvement et d’une collecte séparés 
des différents matériaux en vue de leur traitement res-
pectif. Seules les quantités d’amiante en cas de démoli-
tion y sont reprises. Cet inventaire qui fait partie des 
obligations réglementaires du maître d’ouvrage, doit 
être établi lors du démantèlement d’un bâtiment et 
présenté à l’Administration de l’environnement sur 
simple demande. 
L’Administration de l’environnement ne dispose pas 
d’un inventaire centralisé permettant de répertorier la 
totalité des quantités d’amiante présentes dans le pa-
trimoine bâti au Luxembourg. Tel qu’il ressort de la ré-
ponse à la question 4 des données relatives aux 
quantités de déchets d’amiante transférées depuis les 
chantiers de construction luxembourgeois sont toute-
fois disponibles.
ad 2) Il n’existe pour l’heure pas de capacités natio-
nales de traitement ou d’élimination de déchets 
d’amiante. 
ad 3) La totalité des déchets d’amiante générés sur les 
chantiers luxembourgeois est transférée à l’étranger 
pour être mis dans des décharges spécialement 
conçues pour accueillir ce type de déchet. 
ad 4) Comme indiqué ci-dessus et en l’absence d’ins-
tallations spécialisées sur le territoire national, les dé-
chets contenant de l’amiante sont transférés vers des 
infrastructures adaptées situées dans les pays voisins. 
Ces transferts s’élèvent à un total annuel d’environ 
6.000 tonnes. Actuellement, les déchets d’amiante sont 
principalement transférés en France, mais également 
en Allemagne et en Belgique, où ces déchets sont trai-
tés ou éliminés conformément aux réglementations en 
vigueur.

Condamnation de la Suisse par la Cour euro-
péenne des droits de l’homme dans le cadre de la 
lutte contre le changement climatique | Question 
1537 (19/11/2024) de M. Sven Clement (Piraten) 
Den 9. Abrëll 2024 huet den Europäesche Geriichts-
haff fir Mënscherechter d’Schwäiz wéinst Verletzung 
vun de Mënscherechter verurteelt. Et ass déi éischte 
Kéier, datt d’ECHR e Staat verurteelt huet, well dë-
sen net genuch géint de Klimawandel géif handelen 
a soumat de Schutz vun de Mënscherechter géif 
blesséieren. D’Urteel vum ECHR verbënnt domat de 
Schutz vun de Mënscherechter mat Moossname géint 
de Klimawandel. 
Den Ëmwelt-, Klima- a Biodiversitéitsminister hätt 
nom Urteel ausgedréckt, datt hien den Text vum 
Urteel an intern Etudë wéilt iwwerdroen, fir d’Kon-
sequenze fir de Grand-Duché respektiv d’Verantwor-
tung vum Ministère ze ermëttelen a wat opgrond vun 
dësem Urteel misst ëmgesat ginn. D’Vereenegung Se-
niors for climate Luxembourg hätt Enn Mee an Ufank 
Juli Bréiwer dozou un de Minister geschéckt, huet bis 
elo awer nach keng Äntwert kritt.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Ëmwelt, Klima a Biodiversitéit dës Froe stellen: 
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1. Huet de Ministère antëscht d’Urteel vum ECHR ana-
lyséiert? Wat fir Konsequenze goufe fir Lëtzebuerg 
aus dësem Urteel gezunn? 
2. Ass de Minister der Meenung, dass Lëtzebuerg 
genuch géint de Klimawandel mécht a soumat net 
riskéiert, fir duerch eng änlech Klo virum ECHR ze ver-
léieren? 
– Wa jo, wourop baséiert de Minister dës Aschät-
zung? 
– Wann nee, wat fir eng weider Mesurë si geplangt, 
fir am Kader vun dësem Urteel ze garantéieren, dass 
d’Mesurë géint de Klimawandel am Aklang mat de 
Mënscherechter sinn?
Réponse (13/01/2025) de M. Serge Wilmes, Minis-
tre de l’Environnement, du Climat et de la Biodiversité
Et sief op d’Äntwert op d’parlamentaresch Fro 
N° 1526 zum selwechte Sujet verwisen.

Qualité des courants d’eau | Question 1538 
(19/11/2024) de M. André Bauler | M. Luc Emering 
(DP)
Lors d’une interview récente avec un représentant de 
l’Association luxembourgeoise des services d’eau 
(ALUSEAU), il a été précisé que la qualité de l’eau de 
nos rivières et ruisseaux varie d’une région à l’autre et 
que le risque de pollution(s) est toujours présent. Il a 
également été noté que la modernisation des stations 
de dépollution est une tâche exigeante afin de s’adap-
ter régulièrement aux défis en la matière. 
Dans ce contexte, nous aimerions poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Environnement, 
du Climat et de la Biodiversité : 
1) Quelle est l’évolution de la qualité de nos courants 
d’eau depuis 2019 et quels sont les principaux pol-
luants identifiés ? 
2) Que peut-on dire en particulier sur la présence de 
drogues de tout genre dans ces eaux résiduaires ? 
3) Quels sont ou seraient les coins du pays les plus 
concernés par cette problématique ? 
4) Dans le cadre du Plan national intégré en matière 
d’énergie et de climat (PNEC), existe-t-il des parte na-
riats avec nos pays voisins pour assurer la gestion les 
pollutions transfrontalières des courants d’eau, surtout 
en vue du développement de nouveaux quartiers ?
Réponse (20/01/2025) de M. Serge Wilmes, Ministre 
de l’Environnement, du Climat et de la Biodiversité
ad 1) Publié en 2022, le troisième plan de gestion de 
district hydrographique pour la période 2021-20271 
présente l’évolution de l’état des cours d’eau au 
Luxembourg en tenant compte des données de surveil-
lance collectées jusqu’en 2021. Le plan de gestion 
contient notamment une description générale des ca-
ractéristiques des cours d’eau et des eaux souterraines, 
un résumé des pressions et des incidences importantes 
de l’activité humaine sur l’état des eaux, ainsi qu’un 
programme des mesures nécessaires en vue  d’at - 
tein dre le bon état des eaux. 
En 2021, aucun des cours d’eau n’atteignait un bon état 
écologique respectivement chimique. Comme pré-
senté dans le troisième plan de gestion, les principaux 
« polluants » qui causent la non-atteinte d’un bon état 
écologique des cours d’eau sont les nutriments (le 
phosphore total, l’orthophosphate, l’ammonium, les 
nitrates et les nitrites). Pour l’état chimique, les 
dépassements, empêchant l’atteinte d’un bon état,  
 
1 https://eau.gouvernement.lu/fr/administration/directives/Direc-

tive-cadre-sur-leau/3e-cycle-(2021-2027)/elaboration-du-3e-plan-
de-gestiondocument-final.html

sont dus aux hydrocarbures aromatiques polycycliques 
(HAP), au fluoranthène, aux polybromodiphényléthers 
(PBDE) et au mercure. Ces polluants se retrouvent dans 
l’eau ou dans les organismes aquatiques. 
Bien que nombreuses mesures aient été réalisées, 
leurs effets ne sont pas immédiatement reflétés dans 
l’évaluation de l’état global des cours d’eau. Il est dès 
lors primordial de continuer à multiplier les efforts col-
lectifs avec toutes les parties prenantes en mettant en 
œuvre les mesures prévues par le programme de me-
sures du troisième plan de gestion, afin de poursuivre 
l’amélioration de la qualité des cours d’eau.
ad 2) La surveillance de stupéfiants dans les eaux rési-
duaires urbaines ne tombe pas dans le champ d’appli-
cation de la directive relative au traitement des eaux 
résiduaires urbaines (2024/3019) et ces paramètres ne 
sont dès lors pas mesurés par les communes et syndi-
cats intercommunaux de dépollution des eaux rési-
duaires.
Quelques informations sont néanmoins disponibles à 
la suite de projets européens, notamment l’étude Score 
réalisée en 2023 par l’Observatoire européen des 
drogues et toxicomanies. Les résultats observés au ni-
veau des stations d’épuration luxembourgeoises dans 
le cadre de cette étude ont été précisés dans les 
réponses à la question parlementaire n° 0526 du 25 
mars 2024.
ad 3) Référence est faite aux réponses à la question 
parlementaire n° 0526 du 25 mars 2024 et aux ré-
ponses à la question parlementaire n° 0581 du 5 avril 
2024.
ad 4) Le Plan national intégré en matière d’énergie et 
de climat du Luxembourg (PNEC) ne traite pas de 
sujets liés à la protection et à la pollution transfron ta-
lière des ressources en eau. 
Dans le secteur de l’eau, le Luxembourg coopère avec 
les pays voisins de différentes manières. Le Luxem-
bourg est notamment membre de plusieurs commis-
sions fluviales internationales, à savoir la Commission 
internationale pour la protection du Rhin, la Com mis-
sion internationale pour la protection de la Moselle et 
de la Sarre ainsi que de la Commission internationale 
de la Meuse. Ces commissions facilitent des échanges 
réguliers entre le Luxembourg et les pays voisins 
concernant la gestion de l’eau. En cas de pollution 
 accidentelle, des plans d’alerte et d’avertissement in-
ternationaux ont été établis, garantissant ainsi la com-
mu nication entre les pays concernés en cas de 
pollution transfrontalière. 
À cela s’ajoute que le Luxembourg est membre de la 
Convention sur la protection et l’utilisation des cours 
d’eau transfrontaliers et des lacs internationaux, sur-
nommée « Convention sur l’eau des Nations Unies ». 
La Convention sur l’eau des Nations Unies exige no-
tamment des parties membres qu’elles préviennent, 
contrôlent et réduisent l’impact transfrontalier, qu’elles 
utilisent les eaux transfrontalières de manière raison-
nable et équitable et qu’elles assurent leur gestion du-
rable. En vertu de cette convention, les parties 
riveraines des mêmes eaux transfrontalières doivent 
coopérer en concluant des accords spécifiques et en 
créant des organes communs.

Contrôles de l’ITM dans le cadre des vendanges | 
Question 1541 (19/11/2024) de M. Georges Engel | 
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP) 
Les vendanges font appel à de nombreux travailleurs 
saisonniers. Cela s’accompagne de certaines exigences 
légales en matière de droit du travail, tant pour les viti-
culteurs que pour les travailleurs saisonniers. Certains 

aspects ont déjà été abordés dans le cadre du 
Wäibaudësch 2024. Le 18 juillet 2024, Madame la 
Ministre de l’Agriculture, de l’Alimentation et de la 
Viticulture a présenté un compte rendu détaillé du 
Wäibaudësch 2024 du 11 juillet 2024 à la Commission 
parlementaire de l’Agriculture, de l’Alimentation et de 
la Viticulture. Madame la Ministre a notamment expli-
qué qu’une demande aurait été formulée pour l’éta-
blissement d’un guichet unique où les vignerons 
pourraient trouver toutes les informations pertinentes. 
La ministre a assurée qu’un guide complet regroupant 
les informations essentielles sur le droit du travail, 
l’ITM et le logement serait élaboré et disponible sur les 
portails des ministères concernés et de l’ITM d’ici sep-
tembre 2024.
Un autre sujet discuté lors du Wäibaudësch 2024 a été 
le Plan d’organisation du travail (POT). Les viticulteurs 
regrettent que les entreprises de moins de 15 em-
ployés permanents doivent élaborer un POT. Ils consi-
dèrent le POT comme une charge administrative 
importante et demandent à en être exemptés. 
Dès lors, nous aimerions poser les questions suivantes 
à Monsieur le Ministre du Travail :
1) Combien de contrôles l’ITM a-t-elle effectué cette 
année dans le cadre des vendanges ? 
2) Qu’est-ce qui a été remarqué lors des contrôles cette 
année ? Combien d’amendes ont été dressées et pour 
quel montant ? 
3) Qu’en est-il du guide annoncé pour septembre ? 
4) Compte tenu de l’exonération du POT souhaitée par 
les viticulteurs et de la dérogation à cette obligation 
déjà existante dans le secteur Horeca, comment 
Monsieur le Ministre évalue-t-il les conséquences 
éventuelles d’une telle modification de la législation 
pour les travailleurs saisonniers concernés ?
5) Monsieur le Ministre a-t-il pris des mesures 
concrètes cette année pour répondre aux demandes 
des viticulteurs ou des travailleurs saisonniers ? Dans 
quelle mesure les efforts entrepris par l’ancien 
Gouvernement pour simplifier les charges administra-
tives ont-ils été poursuivis ?
Réponse (09/12/2024) de M. Georges Mischo, Minis-
tre du Travail
ad 1) Cette année l’ITM a contrôlé 44 viticulteurs et 343 
salariés, dont 315 travailleurs saisonniers.
ad 2) Un employeur a occupé un ressortissant de pays 
tiers sans autorisation de travail et un deuxième em-
ployeur a occupé deux ressortissants de pays tiers sans 
autorisation de travail. 
Une cessation de travail a été prononcée à l’égard de 
ces trois ressortissants de pays tiers et une amende 
administrative de 10.000 euros par ressortissant de 
pays tiers a été infligée à l’encontre des deux em-
ployeurs. 
Les dossiers de 36 entreprises, qui ont été demandées 
de produire les documents sociaux tels que par 
exemple les copies des contrats de travail, des fiches 
de salaires, des preuves de paiement ainsi que des re-
gistres relatifs à la durée de travail sont actuellement 
en cours de traitement. 
En cas de constatation d’irrégularités, les entreprises 
concernées obtiennent un délai pour se régulariser.
ad 3) L’Institut viti-vinicole, en collaboration avec l’ITM, 
le Centre commun de la sécurité sociale, l’Administra-
tion des contributions directes, le Service de santé au 
travail multisectoriel et l’Agence pour le développe-
ment de l’emploi, a établi un guide à destination des 
viticulteurs. 



Compte rendu officiel n° 27  I  2023-2028 27  I  77Questions au Gouvernement
Ce guide « Leitfaden zur Beschäftigung saisonaler 
Arbeitskräfte im Weinbau, Obstbau, Gartenbau und 
Landwirtschaft » regroupe notamment les informa-
tions essentielles sur le droit du travail. 
Il a été publié sur le site du « Landwirtschaftsportal » 
et de l’ITM. 
https://agriculture.public.lu/de/betrieb/recht-steuern-
und-soziales/arbeitsrecht.html 
https://itm.public.lu/fr/actualites/focus/2024/10/
guide-viticulteurs.html
ad 4) Les dispositions relatives à la durée de travail des 
salariés occupés dans les secteurs de l’agriculture, de 
la viticulture et de l’horticulture ne prévoient pas ex-
pressément l’obligation d’établir un plan d’organisation 
du travail pour pouvoir profiter de la flexibilisation du 
temps de travail dans le cadre d’une période de réfé-
rence pour les salariés qui accomplissent un travail 
d’une nature manuelle. 
Par conséquent, les entreprises du secteur de l’agri-
culture, de la viticulture et de l’horticulture ne sont te-
nues d’établir un plan d’organisation du travail que 
pour les salariés qui accomplissent un travail d’une na-
ture, sinon exclusivement, du moins principalement in-
tellectuelle, si elles veulent profiter de la flexibilisation 
du temps de travail pour compte de ces salariés dans 
le cadre d’une période de référence. 
Il s’avère dès lors qu’une modification de la législation 
existante en ce qui concerne le Plan d’organisation du 
travail n’est pas nécessaire pour compte des travail-
leurs saisonniers.
ad 5) Toutes les informations, y compris les formu-
laires à télécharger et des FAQ, réclamées par les viti-
culteurs ou les travailleurs saisonniers, sont mises à 
leur disposition tant sur le site du « Landwirt schafts-
portal » que sur celui de l’ITM. 
https://agriculture.public.lu/de/betrieb/recht-steuern-
und-soziales/arbeitsrecht.html 
https://itm.public.lu/fr/actualites/focus/2024/10/
guide-viticulteurs.html 
Tant les employeurs que les salariés peuvent s’adresser 
à l’ITM, soit par téléphone au 247-76100, soit par cour-
rier ou courriel moyennant l’adresse mail contact@itm.
etat.lu ou bien en se rendant dans un des quatre gui-
chets qui se situent à Strassen, Esch-sur-Alzette, 
Diekirch ou Wiltz.
https://itm.public.lu/fr/support/contact.html

Détenteurs de diplômes de médecine obtenus 
dans un État hors UE | Question 1547 (20/11/2024) 
de M. Dan Biancalana (LSAP)
Sans les professionnels de santé formés à l’étranger, le 
système de santé luxembourgeois ne pourrait fonc-
tionner. Pour les professionnels de santé formés dans 
des pays ne faisant pas partie de l’Union européenne, il 
peut cependant être difficile d’obtenir une autorisation 
d’exercer au Luxembourg. Comme expliqué dans la ré-
ponse à la question parlementaire n° 6525, les déten-
teurs de diplômes de médecine obtenus dans un État 
hors UE doivent obtenir auparavant une reconnais-
sance de leur diplôme dans un autre État membre. Ceci 
est un préalable pour pouvoir demander une autorisa-
tion d’exercer au Luxembourg. 
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Madame la Ministre de la Recherche et de 
l’Enseignement supérieur, à Madame la Ministre de la 
Santé et de la Sécurité sociale et à Monsieur le Ministre 
du Travail : 

1) Ces dix dernières années, quel est le nombre de mé-
decins ayant été diplômés dans des pays en dehors de 
l’Union européenne et qui, après avoir obtenu une re-
connaissance de leur diplôme dans un autre État 
membre, exercent désormais au Luxembourg ? 
2) Est-ce que la mise en place d’un programme de re-
connaissance de certaines spécialités, dans lequel le 
médecin requérant une autorisation d’exercer travaille-
rait quelques années sous supervision, est envisa-
geable ? Le cas échéant, serait-il possible d’impliquer à 
ce processus les hôpitaux luxembourgeois qui agissent 
comme « Lehrkrankenhäuser » ? Les accords de forma-
tion existant ainsi entre les hôpitaux luxembourgeois 
et certaines universités étrangères pourraient-ils profi-
ter aux personnes désireuses de faire reconnaître leur 
diplôme au Luxembourg ? 
3) Concernant la reconnaissance de diplômes de santé 
non réglementés au niveau européen, selon quels cri-
tères ces dossiers sont-ils analysés ? Comment est-il 
procédé à l’évaluation des compétences des can di-
dats ?
4) Quel est le nombre de professionnels de santé ins-
crits à l’Agence pour le développement de l’emploi 
(ADEM), ayant une formation dans le domaine de la 
santé, mais ne pouvant pas exercer au Luxembourg ? 
Un suivi spécifique est-il proposé à ces personnes par 
l’ADEM ?
5) Étant donné que le niveau de langue B2 en français 
ou en allemand est nécessaire pour exercer en tant 
que médecin au Luxembourg, des dispositions sont-
elles prévues pour favoriser l’apprentissage des per-
sonnes formées dans des pays tiers et désireuses 
d’obtenir une autorisation d’exercer au Luxembourg ? 
Face au manque de personnel de santé, existe-t-il des 
programmes d’apprentissage intensifs de langues 
pour ce secteur ? Le cas échéant, la mise en place de 
tels programmes est-elle envisagée ?
Réponse (14/01/2025) de Mme Stéphanie Obertin, 
Ministre de la Recherche et de l’Enseignement supé-
rieur | Mme Martine Deprez, Ministre de la Santé et 
de la Sécurité sociale | M. Georges Mischo, Ministre 
du Travail
ad 1) Les conditions d’accès aux professions du do-
maine de la santé – y compris le contrôle du diplôme – 
sont vérifiées par le Ministère de la Santé et de la 
Sécurité sociale en amont de la délivrance de l’autori-
sation d’exercer. Les données relatives au pays d’obten-
tion du titre de formation ne sont actuellement pas 
enregistrées dans le registre professionnel des per-
sonnes autorisées à exercer. Dans le cadre de la re-
fonte en cours du Registre digital des professions de 
santé, il est prévu que ces données soient dorénavant 
recensées pour toutes les nouvelles demandes d’auto-
risation d’exercer.
ad 2) L’idée de mettre en place un « programme » de 
reconnaissance de certaines spécialités dans lequel le 
médecin requérant une autorisation d’exercer travaille-
rait sous supervision exigerait, à l’instar des dis-
positions législatives introduites par la loi du 31 juillet 
2020 portant organisation d’études spécialisées en 
médecine à l’Université du Luxembourg dans les spé-
cialités neurologie, oncologie médicale et médecine 
générale, que des dispositions prévoyant en détail 
pour chaque spécialité médicale non reconnue les par-
cours de formation en termes de durée, contenu de la 
formation, lieux de stage, proportion entre formation 
clinique et formation théorique, ainsi que les acquis 
d’apprentissage soient introduites pour les formations 
de spécialisation qui ne sont pas offertes par l’Univer-
sité du Luxembourg. Ainsi par exemple, dans le cadre 
de la procédure de reconnaissance de diplômes de 
médecine générale obtenus dans des pays non UE, 

certains intervenants du programme d’études menant 
au diplôme d’études spécialisées en médecine dans la 
discipline de la médecine générale collaborent active-
ment dans le jury d’examen mis en place dans le cadre 
de cette procédure de reconnaissance. Ils permettent 
ainsi d’assurer que les candidats titulaires d’un diplôme 
de médecine générale obtenu dans un pays non UE 
disposent des compétences professionnelles néces-
saires à l’exercice de la médecine générale.
À signaler que conformément à l’accord de coalition 
2023-2028, la liste des spécialités médicales offertes 
par l’Université du Luxembourg sera élargie par des 
formations en pédiatrie et psychiatrie, ce qui permet-
tra par conséquence également la reconnaissance de 
diplômes non UE obtenus dans ces spécialités. Deux 
groupes de travail mis en place par le Ministère de la 
Recherche et de l’Enseignement supérieur commence-
ront leurs travaux début 2025 en vue de l’élaboration 
d’un avant-projet de loi.
En ce qui concerne les accords de formation mention-
nés par l’honorable Député, il y a lieu de signaler que 
ceux-ci s’appliquent principalement dans le cadre de la 
formation initiale en médecine (formation de base et 
formation de spécialisation) et ne visent pas les procé-
dures de reconnaissance des qualifications profession-
nelles non UE qui sont des procédures nationales 
propres à chaque pays. 
En effet, l’article 2, paragraphe 2, de la directive 
2005/36/CE relative à la reconnaissance des qualifica-
tions professionnelles exclut de facto un « outsour-
cing » des stages cliniques en ce qu’il impose des 
critères pour la primo-reconnaissance de qualifications 
professionnelles en médecine obtenues en dehors de 
l’Union européenne imposant un suivi par les autorités 
compétentes qui ne peut être garanti en cas de stages 
à l’étranger.
ad 3) En ce qui concerne la reconnaissance de di-
plômes de professions de santé non réglementées au 
niveau européen, il y a lieu de distinguer entre trois hy-
pothèses. Premièrement les professions réglementées 
du domaine de la santé dites « non sectorielles », deu-
xièmement les professions du domaine de la santé ré-
glementées au Luxembourg, mais non pas dans l’État 
membre d’origine, et troisièmement des professions 
du domaine de la santé non réglementées au Luxem-
bourg. 
En ce qui concerne la première hypothèse, il y a lieu de 
signaler que la directive 2005/36/CE relative à la recon-
naissance des qualifications professionnelles, telle 
qu’elle a été modifiée, transposée en droit national par 
la loi modifiée du 28 octobre 2016 relative à la recon-
naissance des qualifications professionnelles, prévoit 
plusieurs professions dites « sectorielles » pour les-
quelles les critères de formation ont été harmonisés et 
qui permettent aux titulaires des diplômes afférents 
d’obtenir une reconnaissance automatique de leurs 
qualifications dans les autres États membres. Il s’agit 
des professions suivantes : médecin, médecin-den-
tiste, médecin-vétérinaire, pharmacien, infirmier en 
soins généraux, sage-femme et architecte.
Pour ces diplômes, une évaluation des qualifications 
n’est en principe pas nécessaire en ce que ces diplômes 
sont reconnus automatiquement en vue de l’accès aux 
professions afférentes (cf. article 21 de la loi modifiée 
du 28 octobre 2016 relative à la reconnaissance des 
qualifications professionnelles). 
En ce qui concerne la deuxième hypothèse, il y a lieu 
de signaler que la directive 2005/36/CE a mis en place 
le « système général » de reconnaissance des qualifica-
tions professionnelles à travers son article 10 pour 
toutes les professions réglementées « non secto-
rielles ». L’évaluation au titre du « système général » 
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s’articule autour de la comparaison du profil profes-
sionnel du demandeur avec le profil professionnel de 
la profession réglementée afférente tel que défini dans 
les lois et règlements portant réglementation de la 
profession.
Concrètement, cela implique que le profil profession-
nel du demandeur, consistant dans sa formation ini-
tiale, ses expériences professionnelles et d’éventuelles 
formations continues, est comparé avec le profil 
professionnel déterminé par la réglementation de la 
profession en termes de contenus de la formation et 
en termes d’activités réservées. En substance, il est 
contrôlé que le candidat puisse poser tous les actes 
professionnels nécessaires à l’exercice de sa profes-
sion. 
Ce système général s’applique aussi bien dans l’hypo-
thèse où la profession est réglementée dans l’État 
d’origine et au Luxembourg que dans l’hypothèse où la 
profession n’est pas réglementée dans l’État d’origine, 
mais qu’elle l’est au Luxembourg. En cas de profession 
réglementée au Luxembourg, sans réglementation 
dans l’État d’origine, il est exigé du demandeur en sus 
de prouver qu’il a licitement exercé cette profession 
pendant au moins une année au cours des dix der-
nières années dans l’État d’origine. 
Concernant la troisième hypothèse, c’est-à-dire lorsque 
la profession du domaine de la santé n’est pas régle-
mentée au Luxembourg, il y a lieu de signaler que le 
demandeur n’a pas besoin d’obtenir une reconnais-
sance des qualifications professionnelles préalable. Il 
doit néanmoins veiller, sous peine de poursuites pé-
nales pour exercice illégal, à ne pas poser d’actes tom-
bant dans le champ d’application d’activités réservées 
à une profession réglementée du domaine de la santé 
au Luxembourg.
ad 4) Concernant le taux de chômage des profession-
nels de la santé, il y a lieu de signaler que l’ADEM 
compte à ce jour environ 200 personnes inscrites dis-
posant d’un diplôme d’une profession du domaine de 
la santé (infirmiers, médecins, laborantins, psycholo-
gues, ergothérapeutes, orthophonistes, sage-femmes, 
masseurs-kinésithérapeutes, etc.) délivré par un État 
non membre de l’Union européenne et qui ne dis-
posent pas d’un droit d’exercer au Luxembourg. La 
moitié de ces personnes déclarent disposer des 
 connaissances linguistiques requises pour les profes-
sions de santé à savoir un niveau d’allemand ou de 
français au niveau B2. 
L’ADEM informe les demandeurs d’emploi concernés 
sur les procédures à suivre pour demander une éven-
tuelle reconnaissance de leur diplôme et le droit 
d’exercer. Si une telle reconnaissance n’est pas pos-
sible, l’ADEM essaie de les réorienter vers d’autres mé-
tiers. Ainsi, une partie de ces personnes a entamé ou 
achevé avec succès une telle reconversion profession-
nelle.
ad 5) Le Centre de formation De Widong propose ac-
tuellement un programme d’apprentissage de langues 
axé sur la communication avec les patients et en 
équipe. Cette formation s’adresse aux professionnels 
de santé, médecins, étudiants en médecine ou tout 
autre acteur du secteur médical ou paramédical au 
contact avec la patientèle.

Programme national de dépistage du cancer du 
sein | Question 1548 (20/11/2024) de Mme Claire 
Delcourt | M. Mars Di Bartolomeo (LSAP) 
Depuis le 1er juillet 2024, le Programme national de dé-
pistage du cancer du sein s’adresse aux femmes à par-
tir de 45 ans, contre 50 ans auparavant. Dans le 

contexte de cette initiative louable, nous souhaiterions 
poser les questions suivantes à Madame la Ministre de 
la Santé et de la Sécurité sociale :
1) Combien de personnes supplémentaires sont désor-
mais potentiellement bénéficiaires du Programme 
mammographie ? Quel ordre (âge, alphabet ou autre) 
a été déterminé pour convoquer les femmes entre 45 
et 50 ans, désormais éligibles pour participer au pro-
gramme ? 
2) Ce nombre supplémentaire de femmes éligibles a- 
t-il eu des conséquences sur les rendez-vous octroyés 
aux femmes ayant eu 50 ans en 2024 ? Doivent-elles 
attendre plus longtemps pour obtenir leur première 
lettre d’invitation dans le cadre du programme de dé-
pistage ? De manière générale, les lettres d’invitations 
aux personnes faisant d’ores et déjà parties du pro-
gramme ont-elles dû être envoyées de manière plus 
espacée suite à cette extension ? 
3) Quel a été jusqu’ici le taux de participation des 
femmes nouvellement éligibles entre 45 et 50 ans ? 
A-t-on constaté une différence par rapport aux per-
sonnes qui ont eu leur première invitation à 50 ans, 
avant l’extension du programme ? 
4) Dans sa réponse à la question parlementaire 
n° 0301, Madame la Ministre indique que le temps 
d’attente pour examens mammographiques urgents a 
pu être réduit de manière significative. Quelle est l’évo-
lution du temps d’attente pour une mammographie 
pour une patiente qui n’est ni dans une situation d’ur-
gence, ni dans le Programme mammographie ?
Réponse (13/01/2025) de Mme Martine Deprez, 
Ministre de la Santé et de la Sécurité sociale 
ad 1) Selon les estimations issues des données Statec 
2024, 36.600 femmes supplémentaires sont âgées 
entre 45 et 49 ans, voire entre 70 et 74 ans de sorte 
qu’elles sont dorénavant potentiellement bénéficiaires 
du Programme mammographie.2

Il a été décidé de répartir les invitations des nouvelles 
bénéficiaires potentielles sur 2 ans afin que fin 2025 
toutes les nouvelles bénéficiaires potentielles aient été 
invitées. La répartition a été faite par année et mois de 
naissance. Les femmes sont invitées le mois précédant 
leur anniversaire, les années de naissance impaires 
sont invitées en 2024 et les années paires en 2025. 
Les femmes âgées entre 50 et 69 ans sont invitées se-
lon les mêmes modalités qu’avant la modification de la 
tranche d’âge en respectant l’intervalle de 23 mois 
entre deux invitations.
ad 2) Les conséquences en termes de délais sur l’ob-
tention d’un rendez-vous pour les femmes de 50 ans 
en particulier tout comme les conséquences sur les dé-
lais d’obtention d’un rendez-vous en général, ne 
peuvent pas être déterminées en particulier étant 
donné que l’âge des patientes n’est pas pris en compte 
pour l’établissement des statistiques sur les délais. Par 
ailleurs, les dernières données établies par l’Obser-
vatoire national de la santé, selon une méthodologie 
uniforme pour tous les services de mammographie, 
peuvent être consultées en ligne sous : 
https://obs.gouvernement.lu/fr/publications/carte-sa-
nitaire-2023-fascicule3.html 
Au regard de ce nombre supplémentaire de femmes 
éligibles, les femmes ayant atteint les 50 ans en 2024 
ont reçu leur invitation sans aucune modification de 
délai par rapport à l’organisation du programme avant 
modification de la tranche d’âge. Ces femmes ont reçu  
 
2 Pour la catégorie des 70 à 74 ans il faut noter que les femmes 

concernées étaient déjà visées par les invitations des années pré-
cédentes étant donné qu’elles n’avaient pas encore atteint l’âge de 
70 ans selon l’année de mise en place du programme.

leur première invitation 1 mois avant leur 50e anniver-
saire.
L’intervalle entre deux invitations pour participer au 
dépistage n’a pas été modifié. Les femmes reçoivent 
donc une invitation tous les 23 mois selon deux cas de 
figure : 
– soit entre deux invitations (si pas de participation) 
– soit entre une mammographie et l’invitation suivante 
(si participation).
ad 3) Nous ne disposons pas encore de données sur le 
taux de participation de la catégorie d’âge 45 à 50 ans.
ad 4) Le tableauꜛ ci-dessous reprend la durée des dé-
lais d’attente que les 4 centres hospitaliers ont trans-
mis à la Direction de la santé à la date du 8 janvier 
2025.

Relations entre l’État et SES | Question 1550 
(20/11/2024) de M. Marc Goergen (Piraten)
Wéi d’SES matdeelt, solle weltwäit Aarbechtsplazen 
ofgebaut ginn. Och zu Lëtzebuerg wäerten am Back 
Office Aarbechtsplazen ofgebaut ginn, wéi ee „Wort“-
Artikel vum 23. Oktober mellt. D’SES deelt mat:
„Die Entscheidungen werden hier in Luxemburg ge-
troffen. Hier werden wir immer eine große Anzahl 
von Mitarbeitern haben.“
De Lëtzebuerger Staat ass duerch seng Aktienundee-
ler och am Verwaltungsrot vun der SES vertrueden.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Wirtschaft dës Fro stellen:
– Wéi eng Geschäftsbezéiungen existéieren tëschent 
der SES an de Verwaltunge beim Lëtzebuerger Staat a 
wéi vill Suen hunn déi verschidde Verwaltungen heifir 
ausginn? (Oplëschtung vu Kontrakter no Ministère)
Réponse (17/12/2024) de M. Luc Frieden, Premier 
ministre | M. Lex Delles, Ministre de l’Économie, des 
PME, de l’Énergie et du Tourisme
D’Defense huet Kontrakter mat der SES fir Satellitte-
Kapazitéiten a fir Servicer fir Satellitte-Buedemsta-
tiounen. D’Kooperatioun huet e Kontrakt mat der SES 
fir de Service emergency.lu. Dës Léisung gëtt a Krise-
gebidder agesat, fir déi néideg Kommunikatiounsser-
vicer an enger Noutfallsituatioun erëm hierzestellen. 
Fir dës Kontrakter huet de Staat am Joer 2024 8,8 Mil-
liounen Euro ausginn.

Bataillon belgo-luxembourgeois | Question 1551 
(20/11/2024) de M. Tom Weidig (ADR) 
De 14. November 2024 gouf de Gesetzesentworf 8389 
an der Chamber mat 52 zu 7 Stëmmen ugeholl. D’Ma-
damm Minister huet an der Stellungnam vun der Re-
gierung behaapt, iwwer de belsch-lëtzebuergesche 
Batallioun wier am Virfeld vun dëser Ofstëmmung an 
der Chamber schonn dacks debattéiert ginn. 
An dësem Kontext géing ech der Madamm Verdeede-
gungsminister gär follgend Froe stellen: 
1. Op wéi engen Datumer stoung de belsch-lëtze-
buergesche Batallioun um Ordre du jour, fir debattéi-
ert ze ginn? 
2. Gouf et eng Diskussioun mat enger Ofstëmmung 
zur Schafung vum Batallioun? 
3. Hutt Dir en internt Dokument, wéi de Batallioun en 
détail funktionéiere soll, dat Dir der Chamber kënnt 
ginn? 
4. Wa keent existéiert, wéini kënnt et? 
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5. Kéint d’Madamm Minister der Chamber d’Ofkom-
mes tëschent dem deemolege Verdeedegungsmi-
nister Bausch a senger belscher Amtskolleegin zur 
Verfügung stellen, fir dëst ze debattéieren an even-
tuell réckwierkend zur Ofstëmmung ze bréngen an ze 
verëffentlechen?
Réponse (24/12/2024) de Mme Yuriko Backes, Mi-
nistre de la Défense
Ech wëll ënnersträichen, dass de belsch-lëtzebuer-
gesche Batailloun reegelméisseg an der Chamber an 
an der zoustänneger Kommissioun debattéiert gouf, 
sief et notamment an der Chamberskommissioun 
vum 14. Januar 2021 iwwert den NATO Planifika-
tiounsprozess, sief et am Kader vum Gesetz fir d’Ac-
quisitioun vum CLRV (7852), dem neien Arméisgesetz 
(N° 7880), bei der Virstellung vun de Lignes direc-
trices fir 2035, dem aktuelle Regierungsprogramm 
an an diverse parlamentareschen Ufroen, souwéi an 
enger mëndlecher Ufro vum Deputéierte Fernand 
Kartheiser den 8. Juli 2021. 
Dee rezentsten Debat wor de 14. November 2024, 
wou de Gesetzesprojet 8389 mat 52 Jo-Stëmmen 
approuvéiert gouf. Deen Dag stoung net nëmmen 
d’Acquisitioun vun den zukünftege Gefierer fir de bi-
nationale Kampfopklärungsbatailloun zum Vott, mee 
och d’Ëmsetzung vum Batailloun gouf debattéiert, 
well dës Gefierer een essenzielle Bestanddeel vun 
dësem Projet duerstellen. 
D’Ofkommes iwwert de Batailloun, dat mäi Virgän-
ger ënnerschriwwen huet, ass och am Gesetzespro-
jet 8389 an an de Kommissiounssëtzungen erwäänt 
ginn. 
Wat d’Sëtzunge betrëfft, an där de Batailloun the-
matiséiert gouf, verweisen ech un d’Servicer an den 
Internetsite vun der Chamber, op deem d’Procès-ver-
balle vun de Kommissiounssëtzunge verëffentlecht 
ginn. 
Wéi am Fall vun der gemeinsamer A400M-Unitéit, 
gëtt och de Batailloun etappeweis opgestallt. Et gëtt 
intern Aarbechtsdokumenter, déi zesumme mat der 
Belsch ausgeschafft ginn, mee déi aktuell awer nach 
net Opschloss iwwert dat detailléiert Funktionéiere 
vum Batailloun ginn. Ëm 2030 wäerten déi éischt Ele-
menter stoen an asetzbar sinn, fir de Batailloun no 
2032 komplett asazfäeg ze maachen. Leschten Enns 
soll dëse Batailloun d’selwecht funktionéiere wéi all 
Batailloun vun enger NATO-Arméi.

Accompagnement des élèves dans les bus scolai-
res | Question 1553 (20/11/2024) de Mme Francine 
Closener | Mme Claire Delcourt (LSAP)
Am Rapport annuel vun 2024 vum Ombudsman 
fir Kanner a Jugendlecher (OKaJu) kann een op de 
 Säiten 266 an 267 liesen, dass et um Niveau vun den 
internationale Schoulen aktuell Problemer gëtt, fir 
en adäquat Accompagnement vun de Schüler·innen 
aus dem Fondamental an de Schoulbussen ze orga-
niséieren. D’Schoulen an d’Gemenge befannen sech 
an engem Flou juridique a sichen eege Léisungen, 
wärend weeder de Bildungs- nach den Transportmi-
nistère op dem Ombudsman seng Interventioune 
reagéiert soll hunn, fir eng Verbesserung vun der Si-
tuatioun ze erzilen. 
Dem Rapport no, soll déi aktuell Situatioun schonn 
zu méi wéi engem geféierleche Virfall gefouert hunn. 
Konkreet heescht et am Rapport: 
L’absence d’accompagnement adéquat a entraîné de 
nombreux incidents mettant en danger la sécurité 
des élèves. Parmi les cas signalés, on note des élèves 
s’endormant et manquant leur arrêt, restant bloqués 

dans le bus, ne portant pas leur ceinture de sécurité, 
recourant à des actes de violences ou encore étant 
exposés à des adultes étrangers montant dans le bus. 
An deem Kontext wéilte mir dem Minister fir Educa-
tioun, Kanner a Jugend an der Ministesch fir Mobili-
téit gäre follgend Froe stellen:
– Wéini hunn de Bildungsministère an de Mobilitéits-
ministère d’Recommandatioune vum OKaJu erhalen, 
aus deenen ervirgeet, dass et e Problem gëtt beim 
Accompagnement vun de Primärschüler·innen aus 
den internationale Schoulen an de Bussen? 
– Wisou huet d’Regierung bis elo net reagéiert? 
– Wäert d’Regierung d’Recommandatioune vum 
OKaJu ëmsetzen, fir esou séier wéi méiglech sécher-
zestellen, dass d’Accompagnement am Bus adäquat 
assuréiert gëtt? 
– Bis wéini ass mat enger Verbesserung vun der ak-
tueller Situatioun ze rechnen?
Réponse (20/01/2025) de M. Claude Meisch, Minis-
tre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeu-
nesse | Mme Yuriko Backes, Ministre de la Mobilité 
et des Travaux publics
Am Géigesaz zum Enseignement fondamental an 
de Gemengeschoulen, ass d’Situatioun an de staat-
lechen internationale Schoule vill méi divers, wann 
et ëm de Schoultransport geet. D’Schüler kommen 
dacks aus ganz ënnerschiddleche Regioune vum 
Land, an den Transport gëtt iwwer ënnerschiddlech 
Weeër assuréiert. Eltere bréngen d’Kanner selwer an 
d’Schoul, verschidde Gemengen, an deenen d’inter-
national Schoulen ugesidelt sinn, klamme mat eran 
an d’Organisatioun vum Schoultransport an de Mo-
bilitéitsministère organiséiert zousätzlech Buslinnen, 
déi déi international ëffentlech Schoulen desservéie-
ren. Et gëtt och Elteren, déi hir Kanner mam regulä-
ren ëffentlechen Transport fuere loossen, fir an eng 
international ëffentlech Schoul gefouert ze ginn. 
Dem Mobilitéitsministère an dem Bildungsminis-
tère ass et wichteg, datt déi international ëffentlech 
Schoule vun enger gudder Offer a puncto ëffent-
lechen Transport kënne profitéieren. Allerdéngs 
 wäert dëst och an Zukunft net dozou féieren, datt alle 
Cas-de-figurë wäert kënne Rechnung gedroe ginn. 
Wat den Accompagnement beim Schoultransport 
ubelaangt, esou ass dëse gereegelt iwwert de Règle-
ment grand-ducal modifié du 13 juin 1979 concer-
nant les directives en matière de sécurité dans la 
fonction publique. Den Artikel 17.5.01) beseet, datt: 
„Les responsables, en collaboration avec toutes les 
instances et personnes intéressées et concernées, 
prendront les mesures nécessaires propres à garantir 
la discipline et l’ordre dans l’autobus scolaire et aux 
arrêts, en vue notamment de la prévention des turbu-
lences, bousculades et autre mauvais comportement 
pouvant constituer des risques d’accident et des fac-
teurs d’insécurité pour les personnes.“
Dës Mesüre kënnen iwwert en zousätzlechen Accom-
pagnateur assuréiert ginn, mee mussen awer net. 
Den Educatiounsministère huet e Consultatiouns-
prozess mat den ëffentlechen Europaschoulen uge -  
faange fir erauszefannen, ob déi vum OKaJu be-
schriwwe Schwieregkeete weiderhi bestinn, a  wäert 
zesumme mat de concernéierte Schoulen, le cas 
échéant, déi adequat Léisungen dorop fannen.

Légalité et critères d’accès à la « Wanter - 
ak tioun » | Question 1554 (21/11/2024) de M. Marc 
Baum (déi Lénk) 

Cette année, le service humanitaire « Wanteraktioun » 
(WAK) n’accueillera plus, exception faite des périodes 
pendant lesquelles il fera moins de 0 degrés, des per-
sonnes présentes sur le territoire luxembourgeois 
 depuis moins de 3 mois, pour plus de 3 nuits consé - 
cutives. En outre, il est aussi annoncé que chaque per-
sonne ne consentant pas au règlement interne et à la 
procédure de collecte de ses données personnelles 
n’aura pas accès à la WAK. 
À ce titre, je souhaiterais poser les questions suivantes 
à Monsieur le Ministre de la Famille, des Solidarités, du 
Vivre ensemble et de l’Accueil : 
1) Sur quelle base légale cette décision repose-t-elle ? 
2) Quelles mesures ont été prises afin de s’assurer que 
la collecte et l’utilisation des données personnelles des 
utilisateurs de la WAK est conforme au RGPD ? 
Un utilisateur des services de la WAK a-t-il la possibilité 
de s’opposer partiellement à la collecte de ses données 
personnelles sans être sanctionné par une interdiction 
d’entrée ?
3) Est-ce qu’un citoyen de l’Union européenne récem-
ment arrivé sur le territoire luxembourgeois et souhai-
tant faire usage de son droit de résidence de 3 mois 
sera éloigné de force du territoire national ? 
À quel montant sont estimés les coûts pour reconduire 
les personnes interdites d’entrée au WAK dans leur 
pays d’origine ? 
4) Comment est-ce que les responsables de la WAK 
identifieront les personnes présentes sur le territoire 
depuis moins de 3 mois ?
L’utilisation de la WAK sera-t-elle interdite aux citoyens 
luxembourgeois revenant d’un long séjour à l’étran-
ger ? 
5) Les ressortissants de pays tiers seront-ils reconduits 
aux frontières de l’Union européenne ? 
Dans l’affirmative, comment garantir le respect du 
principe de non-refoulement et l’identification des per-
sonnes ayant introduit une demande de protection in-
ternationale dans l’Union européenne ou y ayant un 
droit de séjour ? 
6) Comment la conformité de cette mesure avec le 
principe de non-discrimination dans la distribution de 
l’aide humanitaire sera-t-elle assurée ? 
7) La reconduite de familles présentes sur le territoire 
pendant moins de 3 mois dans leur pays d’origine est-
elle envisagée ? 
Dans l’affirmative, comment la préservation de l’intérêt 
supérieur des enfants concernés sera-t-elle assurée ?
Réponse (15/01/2025) de M. Max Hahn, Ministre de 
la Famille, des Solidarités, du Vivre ensemble et de l’Ac-
cueil
L’association sans but lucratif Dräieck, constituée le 23 
octobre 2020, a comme objet social la gestion de struc-
tures d’urgence pour offrir principalement un héberge-
ment temporaire et des services de bas seuil à la 
population au Luxembourg ayant des besoins humani-
taires et en complément à d’autres services d’orienta-
tion sociale.
Dans le cadre de la loi modifiée du 8 septembre 1998 
réglant la relation entre l’État et les organismes 
œuvrant dans les domaines social, familial et théra-
peu tique, la Dräieck ASBL a obtenu un agrément 
définitif pour l’exercice de l’activité de sa « Structure 
d’urgence multifonctionnelle » en date du 26 juillet 
2022 (n° A/2020/26/5(a)).
Une convention est conclue entre l’État du Grand-
Duché de Luxembourg, représenté par le Ministère de 
la Famille, des Solidarités, du Vivre ensemble et de 
l’Accueil, et la Dräieck ASBL conformément à la loi pré-
citée. Ladite convention détermine les rôles respectifs 
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des parties et précise que la Dräieck ASBL a la charge 
de la gestion de la structure d’urgence multifonction-
nelle incluant l’organisation et la gestion de l’Action 
Hiver (Wanteraktioun-WAK).
Concernant l’utilisation des données personnelles des 
bénéficiaires de la « Wanteraktioun », le ministère et la 
Dräieck ASBL, traitent, chacun en tant que responsable 
de ses propres traitements, les données à caractère 
personnel conformément aux dispositions du règle-
ment (UE) 2016/679 du Parlement européen et du 
Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des per-
sonnes physiques à l’égard du traitement des données 
à caractère personnel et à la libre circulation de ces 
données, et abrogeant la directive 95/46/CE (ci-après 
le « RGPD »).
Il incombe dès lors à l’organisme gestionnaire de se 
conformer aux dispositions du RGPD. Le transfert de 
données à caractère personnel par la Dräieck ASBL au 
ministère dans le cadre des finalités prévues aux cha-
pitres 1er et 2 de la loi modifiée du 8 septembre 1998 
réglant les relations entre l’État et les organismes 
œuvrant dans les domaines social, familial et 
thérapeutique (ci-après « loi ASFT ») et de la conven-
tion conclue entre la Dräieck ASBL et le ministère, se 
fait d’un responsable du traitement à un autre.
La Dräieck ASBL communique au ministère la popula-
tion cible, ainsi que les critères et la procédure 
 d’admission, pour validation conformément aux dispo-
si tions légales et conventionnelles en vigueur.
Le règlement d’ordre intérieur est établi par l’orga-
nisme gestionnaire conformément à l’article 18 du rè-
glement grand-ducal du 9 janvier 2001 portant 
exécution des articles 1er et 2 de la loi du 8 septembre 
1998 réglant les relations entre l’État et les organismes 
œuvrant dans les domaines social, familial et thé ra-
peutique pour ce qui concerne l’agrément gouverne-
mental à accorder aux gestionnaires de services pour 
personnes adultes seules ou avec enfants. Le non-res-
pect du règlement d’ordre intérieur, selon la gravité 
des faits, peut entraîner une exclusion de la « Wanter-
aktioun ». Il convient cependant de souligner que ce 
règlement d’ordre intérieur vise principalement à ga-
rantir la sécurité et le respect mutuel entre les bénéfi-
ciaires. Le gestionnaire est responsable de sanctionner 
le non-respect des dispositions du règlement d’ordre 
intérieur.
Il convient également de souligner que, d’après la 
Dräieck ASBL, le refus de communiquer des données 
personnelles ne constitue pas un critère d’exclusion de 
la « Wanteraktioun ». L’inscription est cependant obli-
gatoire afin de respecter les dispositions prévues en 
matière de sécurité, notamment au niveau de la procé-
dure d’évacuation incendie (art. 16 règlement grand-
ducal précité).
Pour les personnes issues d’un pays tiers qui sou-
haitent retourner dans leur pays d’origine, la Dräieck 
ASBL collabore avec la Direction de l’immigration et 
l’Organisation internationale pour les migrants (OIM). 
Pour ce qui est des personnes qui bénéficient de droits 
sociaux dans un autre pays membre de l’Union euro-
péenne, la Dräieck ASBL peut couvrir le coût d’un ticket 
de train ou de bus, à condition que les organismes pré-
cités ne puissent intervenir et que le demandeur ne 
dispose pas de moyens financiers propres. Le minis-
tère ne peut toutefois pas fournir d’informations pré-
cises sur les coûts, ceux-ci varient en fonction du 
moyen de transport utilisé.
Pour les citoyens luxembourgeois en difficulté à l’étran-
ger, une procédure de rapatriement peut être orga-
nisée via les ambassades et consulats luxembour geois. 
Si un citoyen luxembourgeois souhaite revenir par ses 
propres moyens au Grand-Duché de Luxem bourg et ne 

dispose pas d’une solution de logement, il peut accé-
der à tous les services dédiés aux personnes sans abri, 
y compris la « Wanteraktioun ».
Lors de l’inscription, il est demandé aux bénéficiaires si 
c’est leur première inscription auprès de la « Wanter - 
ak tioun », afin que les règles de fonctionnement et 
d’ordre intérieur puissent leur être expliquées. Leur 
durée de séjour au Luxembourg est également rensei-
gnée. Les nouveaux bénéficiaires résidant plus de trois 
mois au Luxembourg peuvent attester de leur pré-
sence par tout document disponible, notamment une 
attestation de fréquentation d’un service social. Il 
convient également de préciser que chaque bénéfi-
ciaire de la « Wanteraktioun » signe un contrat d’hé-
bergement, conformément à l’article 11 du règlement 
grand-ducal précité.
La « Wanteraktioun » offre un accueil d’urgence à des 
adultes en situation de sans-abrisme et n’est pas ap-
propriée pour accueillir des mineurs. Toutefois, 
lorsqu’une famille avec enfants se présente à la « Wan-
ter aktioun » le soir, elle y sera accueillie en urgence et 
logée dans une chambre plus adaptée, le temps de 
trouver une solution adéquate. La Dräieck ASBL colla-
bore à cet effet avec l’Office national de l’enfance 
(ONE), les offices sociaux, l’Ombudsman fir Kanner a 
Jugendlecher (OKaJu) ou encore d’autres associations 
concernées et signale la présence de mineurs au par-
quet de la jeunesse.

Propos tenus lors de la conférence de presse 
concernant l’ouverture de la « Wanteraktioun » | 
Question 1555 (21/11/2024) de M. Marc Baum (déi 
Lénk)
Lors de la récente conférence de presse marquant l’ou-
verture de la « Wanteraktioun » (WAK), Monsieur le 
Ministre a évoqué des éléments qui soulèvent des in-
terrogations quant à leurs sources et fondements. 
Dans ce contexte, il est essentiel de garantir que les 
nouvelles mesures d’accueil mises en œuvre reposent 
sur des données vérifiées et non sur des spéculations 
ou des rumeurs. De plus, il est primordial d’assurer 
que l’accès inconditionnel aux services de la WAK reste 
intact et que les principes fondamentaux de cette ini-
tiative soient préservés. 
À ce titre, je souhaiterais poser les questions suivantes 
à Monsieur le Ministre de la Famille, des Solidarités, du 
Vivre ensemble et de l’Accueil : 
1) Est-ce que Monsieur le Ministre peut fournir un 
aperçu de l’évolution des bénéficiaires de la WAK 
depuis sa création ? 
Peut-il distinguer entre la capacité d’accueil (nombre 
de lits disponibles), l’occupation réelle et le nombre 
d’individus ayant eu recours à ces services depuis sa 
création ?
2) Est-il avéré que des personnes ayant un contrat de 
travail (CDI, CDD, saisonnier, temps plein, temps par-
tiel) utilisent les services de la WAK ? 
Si cela se confirme, peut-il fournir des données chif-
frées sur ce phénomène pour les trois dernières an-
nées ? 
Quels moyens sont utilisés pour collecter et vérifier ces 
informations ?
3) Est-ce que Monsieur le Ministre peut indiquer com-
bien de personnes demandant une protection interna-
tionale ont bénéficié d’un hébergement dans le cadre 
de la WAK cette année, ainsi que lors des trois années 
précédentes ? 
4) Est-ce que Monsieur le Ministre peut préciser la 
source exacte des informations tirées d’un journal 
d’Europe de l’Est, mentionnées comme argument pour 

justifier une prétendue incitation à venir au Luxem-
bourg afin de bénéficier des aides hivernales ? 
5) La WAK dispose-t-elle des aménagements procédu-
raux et matériels nécessaires pour accueillir des fa-
milles, des femmes, ainsi que des mineurs non 
accompagnés et des mineurs demandant une protec-
tion internationale ? 
Pouvez-vous expliquer en détail comment ces trois ca-
tégories de bénéficiaires sont prises en charge et enca-
drées au sein de la WAK ?
Réponse (15/01/2025) de M. Max Hahn, Ministre de 
la Famille, des Solidarités, du Vivre ensemble et de l’Ac-
cueil
L’Action Hiver a été créée le 1er décembre 2001, après le 
constat que le Centre accueil et solidarité, regroupant 
3 projets, à savoir le foyer de nuit « Ulysse », le foyer 
« Long séjour » et le centre de jour « Téistuff beim 
Benoît », risquait de dépasser sa capacité d’accueil. 
Les possibilités d’hébergement pendant l’Action Hiver 
ont évolué dès sa conception, acceptant tous les locaux 
mis à disposition par des administrations communales 
et d’autres partenaires. Ainsi, de 2008 à 2011, l’Action 
Hiver disposait de 77 lits, distribués sur plusieurs 
 locaux. Lors de l’édition 2011-2012, plusieurs associa-
tions ont également mis à disposition des lits, 
cependant le nombre total des lits n’a pas été déter-
miné à l’époque.
Depuis l’édition 2012-2013, la Wanteraktioun (WAK) 
dispose d’un local unique grâce à la mise à disposition 
par la société lux-Airport d’un bâtiment désaffecté sis 
au numéro 2b, route de Trèves au Findel, pouvant ac-
cueillir 180 personnes. 
Finalement, depuis l’édition 2019-2020, la WAK a lieu 
dans la structure d’urgence multifonctionnelle, sise au 
numéro 12, beim Haff au Findel, et dispose de 250 lits. 
Depuis décembre 2023, la capacité d’accueil de la WAK 
peut cependant être augmentée à 300 lits, lors d’un af-
flux important de nouveaux bénéficiaires. 
Le graphiqueꜛ ci-dessous présente l’évolution des 
inscriptions de la WAK depuis sa création en 2001. À 
noter que le foyer de jour n’a été ouvert qu’en 2014, ce 
qui explique la hausse des inscriptions depuis cette 
date.
Il y a lieu de rappeler que les principes fondamentaux 
de la WAK restent inchangés depuis sa création, à sa-
voir d’assurer qu’aucune personne en situation de 
sans-abrisme au Luxembourg ne soit victime d’hypo-
thermie par période de grand froid.
En ce qui concerne les travailleurs ayant bénéficié de la 
WAK au courant des 3 dernières éditions, la Dräieck 
ASBL a compté 102 travailleurs lors de l’édition 2021-
2022, 218 travailleurs lors de l’édition 2022-2023 et 59 
travailleurs lors de l’édition 2023-2024. Le type de 
contrat de travail est demandé de manière systéma-
tique lors de l’inscription à la WAK, toutefois le bénéfi-
ciaire n’est pas obligé de divulguer ces données s’il ne 
le souhaite pas. 
La Dräieck ASBL n’a recensé les données concernant les 
demandeurs de protection internationale (DPI) qu’à 
partir de l’édition de la WAK 2023-2024. En 2023-2024, 
parmi les 2.352 inscriptions, 173 DPI ont été accueillis 
provisoirement en attendant qu’un lit se libère au 
Centre de primo-accueil de l’Office national de l’accueil.
Il y a lieu d’insister que la WAK n’est pas une structure 
adaptée pour l’accueil d’enfants mineurs dans la 
mesure où les infrastructures ne sont pas adaptées à 
leurs besoins et où elle consiste en une action humani-
taire en faveur des personnes sans-abri. Une partie du 
public accueilli présente des problématiques sociales 
importantes et multiples. Lorsque des familles avec 
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mineurs et des mineurs non accompagnés se pré-
sentent à la WAK pendant le soir, ils y sont cependant 
accueillis. En effet, la structure d’urgence multifonc-
tionnelle dispose de 6 chambres familiales pour par-
faire à une telle éventualité. En outre, une procédure 
particulière est mise en place afin de veiller à la protec-
tion des mineurs. Ainsi, les repas sont amenés dans la 
chambre familiale et un horaire est mis en place pour 
l’utilisation des douches. 
L’aile dans laquelle se trouvent les chambres familiales 
dispose d’une salle de bain séparée de celles utilisées 
par les autres bénéficiaires de la WAK. Par ailleurs, la 
coordination de terrain de la WAK s’efforce immédiate-
ment de trouver une solution adéquate pour les 
 familles et les mineurs non accompagnés en colla bo-
ration étroite avec l’Office national de l’enfance (ONE), 
les offices sociaux, l’Ombudsman fir Kanner a Jugend-
lecher (OKaJu) ou encore d’autres associations concer-
nées. Les mineurs non accompagnés souhaitant 
introduire une demande de protection internationale 
sont pris en charge par le Centre de primo-accueil de 
l’ONE à Hesperange.

Partenariat entre Luxair et une association fondée 
par l’épouse du Grand-Duc Henri | Question 1556 
(21/11/2024) de M. Marc Baum (déi Lénk)
« Stand Speak Rise Up! » est une ASBL fondée en 2019 
par l’épouse du Grand-Duc Henri, Maria Teresa, pour 
lutter contre les violences sexuelles faites aux femmes 
et aux filles dans les environnements fragiles tels que 
les zones de guerre et de conflit. 
Il apparaît que cette association s’est récemment enga-
gée dans un partenariat avec Luxair. Dans le cadre de 
ce partenariat, la société luxembourgeoise de naviga-
tion aérienne a appliqué une livrée spéciale sur un 
avion de type De Havilland Q400 affichant notamment 
le logo et le nom de « Stand Speak Rise Up! ». Par ail-
leurs, Luxair compte également sensibiliser ses em-
ployés et passagers par le biais d’actions ciblées autour 
de la cause défendue par l’association et a publié une 
vidéo sur son site web affichant le logo de Luxair à côté 
de celui de « Stand Speak Rise Up! ». L’avion sera dé-
voilé le samedi 23 novembre en présence de l’épouse 
du Grand-Duc et de l’équipe de l’association. 
À cet endroit, il convient de rappeler que lors de la 
constitution de la Maison du Grand-Duc en 2020 suite 
aux conclusions du rapport du représentant spécial du 
Premier ministre auprès de la Cour grand-ducale 
(communément appelé rapport Waringo), il a été 
opéré une séparation stricte entre les activités privées 
et les missions officielles de la famille grand-ducale. 
Les actions philanthropiques de la famille grand-
ducale ont explicitement été identifiées comme 
relevant du domaine privé ne comportant aucun lien 
avec l’État luxembourgeois. 
Étant donné que l’État est indirectement l’actionnaire 
majoritaire de la compagnie aérienne Luxair, j’aimerais 
poser les questions suivantes à Madame la Ministre de 
la Mobilité et des Travaux publics :
1) Est-ce que les frais liés à l’exécution du partenariat 
susmentionné entre l’association « Stand Speak Rise 
Up! » et Luxair ont été entièrement ou partiellement 
pris en charge par la compagnie aérienne Luxair ? 
Dans l’affirmatif, pouvez-vous me renseigner du mon-
tant pris en charge par Luxair ? 
2) Pouvez-vous me détailler le processus décisionnel 
au sein de Luxair qui a mené à la décision de Luxair 
d’engager le partenariat avec cette association pré-
cise ? Est-ce que Madame la Ministre a donné son ac-
cord à ce partenariat, respectivement en a-t-elle été 

informée en amont de la conclusion formelle du parte-
nariat ?
3) Quels critères ont été à la base de la décision de 
Luxair d’engager le partenariat avec cette association 
précise ? Est-ce qu’il y a eu un appel à projets public et 
non discriminatoire à l’attention des associations 
luxembourgeoises pour la mise en place d’une cam-
pagne de sensibilisation ? Dans la négative, pouvez-
vous m’en donner les raisons ? 
4) Est-ce que Luxair compte lancer d’autres partena-
riats en matière de sensibilisation pour des causes 
 philanthropiques à l’avenir et si oui, pouvez-vous m’in-
for  mer des intentions de Luxair dans ce domaine et 
des conditions qui permettent aux associations philan-
thropiques d’accéder à un tel partenariat ? 
En complément, je voudrais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Premier ministre :
5) Monsieur le Premier ministre a-t-il été informé du 
projet de partenariat entre Luxair et l’association 
« Stand Speak Rise Up! » en amont de la conclusion 
formelle du partenariat ? Si oui, pouvez-vous me dire 
quand et sous quelles conditions vous en avez pris 
connaissance ? 
6) Monsieur le Premier ministre n’est-il pas d’avis que 
ce partenariat pourra être interprété comme un sou-
tien direct de l’État luxembourgeois à l’association phi-
lanthropique de la famille grand-ducale ? 
7) Monsieur le Premier ministre est-il d’accord avec 
l’affirmation que les activités philanthropiques de la fa-
mille grand-ducale relèvent du domaine privé de celle-
ci, qu’elles ne comportent aucun lien direct avec l’État 
luxembourgeois et qu’elles ne doivent pas bénéficier 
d’un traitement préférentiel de la part de l’État luxem-
bourgeois ? Dans la négative, pouvez-vous m’exposer 
votre point de vue à ce sujet ?
Réponse (28/11/2024) de Mme Yuriko Backes, 
Ministre de la Mobilité et des Travaux publics | M. Luc 
Frieden, Premier ministre
L’honorable Député s’enquiert sur le partenariat entre 
l’association « Stand Speak Rise Up! » et la compagnie 
aérienne Luxair. 
Les informatons qui suivent nous ont été communi-
quées par Luxair.
Luxair, en tant qu’entreprise responsable, s’engage ac-
tivement dans des initiatives de responsabilité socié-
tale et environnementale (RSE), intégrées dans une 
démarche ESG (environnementale, sociale et de gou-
vernance), pour soutenir des causes sociales et pro-
mouvoir des valeurs fondamentales telles que 
l’inclusion, la solidarité et la lutte contre les discrimina-
tions. Depuis 2020, des projets concrets et variés sont 
développés, reflétant la volonté de la compagnie aé-
rienne d’agir pour le bien-être des communautés 
qu’elle sert. 
En 2020, Luxair a marqué son engagement dans la 
lutte contre les violences faites aux femmes en partici-
pant à l’Orange Week. La livrée d’un avion a été modi-
fiée en partenariat avec « Femmes en détresse » pour 
sensibiliser à cette cause cruciale, accompagnée de la 
promotion du hashtag #Orangezlemonde. Cette initia-
tive visait à attirer l’attention sur une problématique 
universelle et à encourager le dialogue. 
En 2021, Luxair a renforcé son soutien à la commu-
nauté LGBTQIA+ en lançant un avion aux couleurs de la 
Pride, en collaboration avec « Rosa Lëtzebuerg ». Ce 
geste s’est accompagné de séminaires internes desti-
nés à sensibiliser ses collaborateurs et à encourager 
une culture inclusive au sein de l’entreprise.
En 2022, le partenariat avec « Think Pink » s’est concré-
tisé par le lancement d’une livrée rose pour 

promouvoir le dépistage du cancer du sein. Des webi-
naires ont également été organisés pour informer et 
sensibiliser les employés, tout en lançant des produits 
solidaires dont les bénéfices ont été reversés à l’asso-
ciation. La même année, la compagnie aérienne a col-
laboré avec « Télévie » pour soutenir la recherche 
contre le cancer, en lançant une collection capsule avec 
l’artiste luxembourgeois Sumo. Les bénéfices de cette 
campagne, ainsi que les dons collectés auprès des pas-
sagers lors de la réservation de leurs vols, ont été inté-
gralement reversés à la recherche médicale. 
En 2023, cet engagement s’est poursuivi avec la 
« Fondatioun Kriibskrank Kanner », à travers l’initiative 
du « pull moche de Noël ». Les bénéfices des ventes 
ont permis de soutenir les enfants atteints de cancer. 
En complément, des événements ont été organisés 
afin d’offrir à ces enfants et à leurs familles une décou-
verte des métiers de l’aviation, créant des moments 
d’évasion et de rêve. Parallèlement, des projets locaux 
et internationaux ont été soutenus, notamment avec 
« Rock Against Cancer » et l’ONGD « Guiden a Scouten 
fir eng Welt », en sponsorisant des événements et en 
facilitant le transport de matériel humanitaire.
En 2024, Luxair s’est s’associée à « Stand Speak Rise 
Up! », une association reconnue d’utilité publique en 
vertu de l’article 26-2 de la loi modifiée du 21 avril 
1928. Ce partenariat reflète l’engagement de l’entre-
prise à défendre les droits des femmes et des filles 
 victimes de violences, en amplifiant les voix des survi-
vantes et en sensibilisant le public à une cause uni ve r-
selle. La violence contre les femmes reste trop souvent 
invisible, même au Luxembourg. Luxair souhaite aider 
à briser ce silence. 
Pour Luxair, ce partenariat avec « Stand Speak Rise 
Up! » incarne l’essence de sa mission. L’impact n’est 
pas mesuré par les moyens financiers investis, mais 
par la visibilité et le soutien qu’il apporte à une cause 
essentielle. Il s’inscrit dans la stratégie ESG de l’entre-
prise et témoigne de son engagement à utiliser sa 
plateforme pour sensibiliser, éduquer et inspirer un 
changement durable. Luxair souligne par ailleurs 
qu’aucun transfert d’argent avec l’association « Stand 
Speak Rise Up! » n’a été effectué dans le cadre de cette 
campagne. 
Enfin, il n’appartient pas à l’État, même s’il est action-
naire dans Luxair, de s’immiscer dans la gestion cou-
rante d’une société commerciale et le ministère n’est 
par conséquent pas impliqué dans la sélection ou l’or-
ganisation de campagnes de ce genre. 
Toutefois, les valeurs véhiculées par Luxair, à travers 
ces campagnes, sont parfaitement en ligne avec la po-
litique gouvernementale.

Potentiel de la charge bidirectionnelle | Ques-
tion 1557 (21/11/2024) de M. Yves Cruchten | M. 
Georges Engel (LSAP)
D’Energietransitioun ass voll amgaangen an d’Infra-
struktur muss deementspriechend ugepasst ginn. Déi 
nei Tarifikatioun vum Stroumnetz ass just een Zeeche 
vu villen, dass de Reseau vun haut net fir d’Technik 
vu muer adaptéiert ass. E grousse Faktor spillt heibäi 
d’Elektromobilitéit. Bis 2030 sollen d’Elektroautoen 
iwwerdeems 49 % vum nationale Fuerpark ausmaa-
chen. D’E-Gefierer verbrauchen awer net just Stroum, 
se kënnen och als Energiespäicher genotzt ginn. Hei 
kéint dofir déi bidirektional Luedetechnologie eng 
grouss Roll spillen. Den E-Auto kann – wann d’Infra-
struktur et erlaabt – fir verschidden Zwecker Energie 
fräiginn. Sou schwätzt ee vu Vehicle-to-Device (V2D), 
Vehicle-to-Home (V2H) oder Vehicle-to-Grid (V2G). 
Fir d’Energietransitioun kann de V2H a Verbindung 
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mat enger Fotovoltaikanlag interessant sinn. Op der 
anerer Säit kéint de Support vu V2G Spëtzten am 
Stroumnetz offiederen. Generell kéinten d’E-Autoen 
an Zukunft eng wichteg Roll fir national Energiespäi-
chere spillen. 
An deem Zesummenhang wëlle mir follgend Froen un 
den Här Minister fir Wirtschaft, PME, Energie an Tou-
rismus an un d’Madamm Ministesch fir Mobilitéit an 
ëffentlech Aarbechte stellen:
1. Wéi eng Iwwerleeunge gëtt et an de Ministèren 
zum Potenzial vun der Späicherkapazitéit vu E-Au-
toen? Wat sinn d’Erausfuerderungen, notamment fir 
V2G ze erméiglechen? 
2. Gëtt et eng Strategie, fir V2G systematesch ze ën-
nerstëtzen? 
3. Gouf et Gespréicher mat Acteuren aus Frankräich 
oder Groussbritannien, wou V2G scho méiglech ass? 
4. Gouf et Gespréicher mat de concernéierten natio-
nalen Acteuren? Wa jo, wat ass dobäi erauskomm?
5. Huet d’Regierung wëlles, V2H méi ze encouragéie-
ren? Wa jo, wéi?
Réponse (18/12/2024) de M. Lex Delles, Ministre de 
l’Économie, des PME, de l’Énergie et du Tourisme
ad 1. Vehicle-to-Grid (V2G) ass e Konzept, dat erméig-
lecht, d’Späicherkapazitéit vun der Batterie vun engem 
Elektroauto ze notzen, fir d’Stroumnetz ze ënnerstët-
zen. Dëst andeems zum Beispill a Phase mat engem 
Iwwerschoss u produzéiertem Stroum aus erneierbare 
Quellen, dës Energie tëschegespäichert gëtt, oder 
wärend Héichlaaschtzäiten d’Energie aus der Batterie 
zréck an d’Netz geliwwert gëtt. 
Vehicle-to-Home (V2H) baséiert op engem änleche 
Prinzipp, mä um Niveau vun engem Gebai. D’Batterie 
vum Gefier ka genotzt ginn, fir d’Autoconsommatioun 
vun enger Fotovoltaik-Anlag ze erhéijen, andeems 
méi ee groussen Undeel vum produzéierte Stroum 
selwer benotzt gëtt. D’Potenzial fir esou Uwendungs-
fäll ass grouss a wäert an Zukunft mat engem wei-
der wuessenden Undeel u Stroumproduktioun aus 
erneier bare Quelle weider wuessen. 
Eng vun de gréissten Erausfuerderunge vum V2G a 
V2H ass d’Sécherstelle vun enger intelligenter Kom-
munikatioun tëschent all den Equipementer, virun 
allem dem Elektroauto an der Luedstatioun. Heifir 
ass et wichteg, op standardiséiert Kommunika-
tiouns  protokoller zeréckzegräifen. Nëmme sou kann 
d’Kompatibilitéit vun Equipementer vu verschiddene 
Fabrikante garantéiert ginn, wat entscheedend ass, 
fir V2G a V2H an engem groussen Ausmooss ausze-
bauen.
D’ISO-Norm 15118 ass en internationale Standard, 
deen d’Kommunikatiouns-Schnëttstell tëscht Elektro-
autoen an dem Stroumnetz definéiert an domat dat 
bidirectionnelt Lueden an Entlueden erméiglecht. 
2022 gouf den Deel 20, deen d’V2G Kommunika-
tioun definéiert, nei erstallt an dësen neie Standard 
erméiglecht, ënnert anerem, eng besser Kommunika-
tioun tëschent dem Elektroauto an der Luedstatioun, 
fir esou déi gespäichert Energie zréck an d’Netz liw-
weren ze kënnen. 
Et gëtt eng Rei Elektroautoen, déi haut scho bidirec-
tionnelt Lueden erlaben. D’Unzuel ass awer nach 
limitéiert a meeschtens ass dëst nëmme mat enger 
Gläichstroum-Luedborn méiglech, well dës déi uewen 
ernimmten ISO-Norm oft scho respektéieren. Wies-
selstroum-Wallboxen, déi de Gros vun der privater 
Luedinfrastruktur ausmaachen, gëtt et der momen-
tan wéineg um Marché. 

ad 2. D’Europäesch Kommissioun huet rezent pro-
poséiert3, datt all nei ëffentlech zougänglech an och 
privat Luedstatiounen ab Ufank 2027 kompatibel mat 
der Norm ISO 15118-20 musse sinn. Wann dës Pro-
pos ugeholl gëtt, géif dat sécherstellen, datt spéits-
tens ab 2027 all nei an ersate Luedstatiounen, sief et 
Gläichstroum- oder Wiesselstroum-Bornen, prett fir 
V2G a V2H sinn.
Zousätzlech huet den Institut luxembourgeois de régu - 
lation (ILR) eng Etude an Optrag ginn, fir ënnert 
 anerem ze analyséieren, awéiwäit bidirectionnelt 
 Lueden zur Reduktioun vun de Käschte fir d’Notzer an 
d’Netz bäidréit an den Undeel vum Stroum aus erneier-
baren Energiequellen am Stroumsystem  erhéicht. Dës 
Analys soll all dräi Joer widderholl ginn. 
ad 3. a 4. Vusäite vun der Regierung gouf et zu dë-
ser Thematik keng Gespréicher mat anere Länner. 
D’Projeten, déi an de genannte Länner bis elo duerch-
gefouert goufen, sinn awer zum gréissten Deel Pilot-
projeten. 
Wéi uewen erkläert, ginn éischter d’Entwécklungen 
op europäeschem Niveau ofgewaart. Mat nationalen 
Acteuren, wéi beispillsweis de Bedreiwer vu privaten 
an ëffentlech zougängleche Luedstatiounen, huet 
awer schonn en éischten Austausch iwwer d’Thematik 
V2G a V2H stattfonnt. 
ad 5. D’Regierung suivéiert déi aktuell Entwécklun-
gen am Beräich V2H a V2G am Detail an analyséiert, 
awéiwäit V2H Konzepter kënnen zousätzlech ënner-
stëtzt an encouragéiert ginn.

Désignation de diplômes universitaires | Question 
1558 (21/11/2024) de M. David Wagner (déi Lénk)
Selon plusieurs articles de presse, une communication 
interne de votre ministère interdirait désormais à l’Uni-
versité du Luxembourg d’utiliser la désignation an-
glaise « Bachelor of Science » et « Master of Science » 
pour les diplômes obtenus notamment en psychologie 
et en éducation. 
Or, la suppression de la mention « of Science » ne 
laisse plus clairement entrevoir que le diplôme a été 
décerné pour l’accomplissement d’études à caractère 
scientifique. Ce détail peut significativement impacter 
les évolutions de carrière des étudiants en question. En 
effet, il est généralement admis que les diplômes   
« of Science » sont perçus tant à échelle nationale 
qu’internationale comme adaptés notamment aux do-
maines de l’ingénierie, de la santé, de la recherche 
scientifique, du domaine empirico-scientifique de la 
psychologie et de l’informatique. Un diplôme « of 
Science » est ici considéré comme un atout. 
Pour ce qui est du domaine de la psychologie, la quasi-
totalité des États membres de l’UE et des États tiers dé-
livrent des masters « of Science » à leurs étudiants en 
psychologie et considèrent l’obtention d’un Bachelor 
« of Science » comme conditio sine qua non pour ac-
cepter les étudiants au sein de leurs universités.
À la lumière de ces considérations, j’entends poser les 
questions suivantes à Madame la Ministre de la Re-
cher che et de l’Enseignement supérieur :
1) Madame la Ministre peut-elle énumérer les forma-
tions concernées par cette communication interne ? 
2) La qualification des diplômes aura-t-elle un impact 
sur le montant des subsides octroyées à la recherche 
dans les domaines concernés ? 
 
3 https://ec.europa.eu/info/law/better-regulation/have-your-say/

initiatives/14346-Alternative-fuels-infrastructure-standardswire-
less-recharging-electric-roads-vehicle-grid-communication-hy-
drogen_en

3) Un diplôme « of Science » sera-t-il reconnu aux di-
plômés des universités étrangères européennes qui 
disposent d’un « Bachelor of Science » ou « Master of 
Science » et qui souhaitent faire homologuer leur di-
plôme ?
4) Dans l’affirmative, comment la discrimination ainsi 
opérée entre citoyens de l’Union européenne usant de 
leur droit à la libre circulation afin d’étudier au Luxem-
bourg et ceux l’exerçant pour étudier dans un autre 
pays membre de l’UE se justifie-t-elle ? 
5) Dans la négative, quelles mesures ont été prises afin 
de s’assurer que la non-reconnaissance ne constitue 
pas une violation de la directive 2005/36/CE sur la re-
connaissance des diplômes ainsi qu’une entrave injus-
tifiée à la liberté de circulation ? 
6) Des pays tels que l’Allemagne, la Belgique, les Pays-
Bas, l’Autriche, la Suisse, la Suède, le Canada et la 
Finlande ferment l’accès à leur master en psychologie 
aux détenteurs des diplômes autres que « of Science » 
La mesure annoncée est-elle susceptible de priver les 
étudiants actuellement inscrits au Bachelor en psycho-
logie de leur possibilité de se former dans ces pays ?
Réponse (28/11/2024) de Mme Stéphanie Obertin, 
Ministre de la Recherche et de l’Enseignement supé-
rieur 
L’honorable Député soulève un certain nombre de 
questions concernant les titres et les diplômes délivrés 
par l’Université du Luxembourg, et notamment l’utili-
sation de l’ajout « of Science » dans la désignation de 
certains programmes d’études menant aux grades de 
bachelor et de master. 
À ce sujet, il convient de préciser de prime abord que 
des ajouts tels que la mention « of Science » n’étaient à 
aucun moment prévus dans la nomenclature luxem-
bourgeoise des qualifications et des titres acadé-
miques. De telles mentions ne figurent ni dans la loi 
modifiée du 12 août 2003 portant création de 
l’Université du Luxembourg, ni dans la loi modifiée du 
27 juin 2018 ayant pour objet l’organisation de l’Uni-
versité du Luxembourg, ni dans la loi du 21 juillet 2023 
ayant pour objet l’organisation de l’enseignement su-
périeur. Surtout, elles ne sont pas prévues dans le 
Cadre luxembourgeois des qualifications (CLQ), tel que 
défini à l’article 69 de la loi modifiée du 28 octobre 
2016 relative à la reconnaissance des qualifications 
professionnelles. De fait, aux niveaux 6 et 7 du CLQ 
f igurent respectivement les qualifications de « bache-
lor » et de « master », sans ajout ou mention supplé-
mentaire spécifique, ni en langue anglaise, ni d’ailleurs 
dans toute autre langue. 
En vertu de la loi précitée du 27 juin 2018, l’université 
doit définir, pour chaque programme d’études menant 
au grade de bachelor ou de master, un certain nombre 
d’éléments concernant entre autres la dénomination, 
les contenus, les objectifs, les acquis d’apprentissage, 
le plan d’études et les modalités d’évaluation. Ces 
éléments sont censés figurer au règlement des études, 
lequel doit être approuvé par le ministre compétent. 
C’est dans ce contexte qu’il a été signalé à l’université 
que des ajouts tels que « of Science » ne sont pas pré-
vus par la nomenclature luxembourgeoise et que l’uni-
versité a été invitée à se doter d’une démarche visant à 
s’y conformer.
Selon les informations fournies par l’université, sept 
programmes ont utilisé la dénomination « of Science » 
en 2023-2024 et sont donc concernés par la mise en 
conformité. Il s’agit en l’occurrence des programmes 
suivants : Bachelor of Science in Psychology, Master of 
Science in Quantitative Economics & Finance, Master of 
Science in Psychology, Master of Science in Finance 
and Economics, Master of Science in Physics, Master of 
Science in Engineering – Sustainable Product Creation, 
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Master of Science in Civil Engineering – Megastructure 
Engineering with Sustainable Resources. 
Une telle mise en conformité est en effet devenue d’au-
tant plus importante que la loi précitée du 21 juillet 
2023 comporte des dispositions concernant la protec-
tion des titres et des grades académiques délivrés dans 
le cadre des programmes d’études de l’Université du 
Luxembourg et des programmes d’études accrédités 
par le Ministère de la Recherche et de l’Enseignement 
supérieur. Dans ce contexte, il est désormais essentiel 
que l’université et les autres prestataires reconnus s’en 
tiennent strictement aux libellés exacts des titres proté-
gés tels qu’ancrés dans la nomenclature luxembour-
geoise et qu’ils renoncent partant à tout ajout, que ce 
soit en langue anglaise ou dans toute autre langue, 
derrière les grades académiques.
La qualification des diplômes ne saurait avoir un im-
pact sur le montant des subsides octroyés à la re-
cherche dans les domaines concernés, d’autant qu’il 
s’agit d’une mise en conformité avec la nomenclature 
et la législation nationales. 
Concernant le questionnement de l’honorable Député 
au sujet des principes appliqués dans le cadre de la 
procédure de reconnaissance de diplômes universi-
taires étrangers, il convient de préciser tout d’abord 
qu’au Luxembourg, la reconnaissance académique 
d’un titre étranger relevant de l’enseignement supé-
rieur est conférée via l’inscription dudit titre au 
Registre des titres de formation, section de l’ensei-
gnement supérieur – la procédure d’homologation 
concernant uniquement les diplômes étrangers en 
droit en vue de l’accès aux cours complémentaires en 
droit luxembourgeois. Un diplôme étranger est inscrit 
au Registre des titres de formation s’il s’agit d’un titre 
final d’enseignement supérieur, qui sanctionne un 
cycle complet d’études, et si le diplôme a été délivré 
conformément aux lois et règlements relatifs à 
l’enseignement supérieur de l’État où le titre a été 
délivré. En d’autres termes, tout diplôme étranger qui 
est reconnu comme titre académique par les autorités 
compétentes du pays de délivrance bénéficie de la re-
connaissance académique au Luxembourg. Ainsi, un 
« Bachelor of Science » ou un « Master of Science » re-
connu par les autorités compétentes du pays de déli-
vrance comme titre académique relevant du système 
d’enseignement supérieur dudit pays peut effective-
ment bénéficier de la reconnaissance académique au 
Luxembourg. Cet état de fait ne constitue nullement 
une discrimination envers les détenteurs d’un titre pro-
venant d’un pays dont la nomenclature ne prévoit pas 
des ajouts tels que « of Science »/« of Arts ». De fait, 
dans le cadre du processus de Bologne est appliqué le 
principe selon lequel tous les programmes d’études 
reconnus par les autorités nationales compétentes 
comme menant à un grade académique donné sont 
considérés comme équivalents. Ainsi, même si certains 
pays, essentiellement anglo-saxons et germano-
phones, ont ancré les ajouts « of Science »/« of Arts » 
dans leur nomenclature et leur cadre légal, cela ne 
signifie pas que les diplômes s’inscrivant dans le pro-
cessus de Bologne délivrés par des pays qui n’ont pas 
prévu ces mentions ne seraient pas reconnus comme 
équivalents, ou vice-versa.
À préciser en outre que l’organisation de l’ensei-
gnement supérieur et partant la définition de la no-
menclature des titres académiques constitue une 
compétence nationale des États membres de l’Union 
européenne. La directive 2005/36/CE relative à la re-
connaissance des qualifications professionnelles, évo-
quée par l’honorable Député, ne concerne pas la 
procédure de la reconnaissance académique des di-
plômes, mais la procédure de la reconnaissance des 
qualifications professionnelles en vue de l’accès à des 
professions réglementées. 

Pour ce qui est de la question relative à la reconnais-
sance internationale des diplômes, il convient de souli-
gner que la suppression de la mention « of Science » 
ne correspond nullement à une dévalorisation des for-
mations et des diplômes concernés, le contenu de ces 
programmes d’études n’ayant par ailleurs pas été mo-
difié. À préciser dans ce contexte que des informations 
relatives au contenu et à l’approche visée dans le cadre 
d’un programme d’études peuvent être fournies, de 
manière beaucoup plus précise et détaillée, dans le 
supplément au diplôme, qui, en vertu de la législation 
en vigueur, est obligatoirement délivré avec le diplôme 
et décrit les connaissances et compétences acquises 
par le détenteur. 
Comme évoqué ci-dessus, les ajouts « of Science »/« of 
Arts » sont ancrés essentiellement dans la nomencla-
ture et le cadre légal des pays anglo-saxons et germa-
nophones, sans que cette pratique ne soit généralisée 
dans l’espace européen. Dans les pays qui prévoient les 
ajouts « of Science »/« of Arts », ces derniers sont inex-
tricablement liés, et la proposition de faire usage de 
l’un ou l’autre d’entre eux en relation avec un pro-
gramme d’études donné fait en principe l’objet d’une 
évaluation externe, souvent dans le cadre d’une procé-
dure d’accréditation, lors de laquelle est vérifié si 
l’ajout visé est justifié. 
S’agissant de la reconnaissance de diplômes étrangers 
par les pays dont la nomenclature prévoit les ajouts vi-
sés, comme expliqué ci-dessus, l’existence ou non de 
l’ajout « of Science »/« of Arts » dans la nomenclature 
des titres et grades académiques n’a aucune incidence 
directe sur la reconnaissance des diplômes s’inscrivant 
dans le processus de Bologne. En vertu de ces prin-
cipes, les pays mentionnés par l’honorable Député ne 
sauraient refuser de manière générale la reconnais-
sance académique, en termes de niveau d’études, de 
diplômes délivrés en bonne et due forme par l’Univer-
sité du Luxembourg.
Il est vrai toutefois qu’en matière d’admission à des 
programmes d’études, chaque pays et même chaque 
établissement d’enseignement supérieur peut définir 
de manière autonome une procédure visant à vérifier 
que le candidat remplit, outre les conditions générales 
en termes de diplômes antérieurs, des conditions spé-
cifiques en vue de suivre le programme concerné. Il est 
toutefois difficilement concevable que des candidats 
soient écartés d’office dans le cadre d’une telle procé-
dure d’admission sur base du simple fait que leur di-
plôme antérieur ne comporte pas la mention « of 
Science », alors qu’il provient d’un pays dont la nomen-
clature ne prévoit pas cet ajout. Comme évoqué ci- 
dessus, dans ce cas, il est d’usage de se reporter 
éga le ment au supplément au diplôme, qui fournit non 
seulement une description précise des connaissances 
et compétences du détenteur, mais aussi du contenu et 
de l’approche visée dans le cadre du programme 
d’études concerné. À noter dans ce contexte que 
l’Université du Luxembourg et les autres acteurs recon-
nus de l’enseignement supérieur luxembourgeois se 
voient mettre à disposition par le Ministère de la 
Recherche et de l’Enseignement supérieur un modèle 
standardisé de supplément au diplôme. Ce modèle na-
tional est basé sur le modèle élaboré par Ia Com-
mission européenne, le Conseil de l’Europe et I’Unesco, 
ce qui est susceptible de lui assurer une vaste recon-
naissance internationale. Enfin, en cas de doutes ou de 
questions, les autorités ou les universités étrangères 
peuvent s’adresser via le réseau ENIC-NARIC au 
Ministère de la Recherche et de l’Enseignement supé-
rieur, dont le Service Registre des titres fait office de 
NARIC (National Information Centre) (https://www.
enic-naric.net/page-Luxembourg). Cette pratique est 
désormais largement répandue parmi tous les pays 
adhérant à ce vaste réseau (https://www.enic-naric.
net/).

Article 25 de la loi communale quant au droit de 
poser au Collège des bourgmestre et échevins 
des questions relatives à l’administration de la 
commune | Question 1559 (21/11/2024) de M. 
Marc Goergen (Piraten)
D’Gemengegesetz reegelt gréisstendeels, wéi de 
politesche Pouvoir an enger Gemeng organiséiert 
ass. De Gemengerot, gewielt vun de Bierger:innen a 
Bierger aus der Gemeng, bestëmmt souverän iwwert 
d’Verwaltung vu senger Gemeng. De Gemengerot 
kontrolléiert och d’Verwaltung vun der Gemeng. Eng 
Méiglechkeet, déi dem Gemengeconseiller dofir zur 
Verfügung steet, ass den Artikel 25 vum Gemengege-
setz, deen et him/hir erlaabt, fir schrëftlech Froen un 
de Buergermeeschter a Schäfferot ze stellen.
„Art. 25. Les membres du conseil ont le droit de poser 
au Collège des bourgmestre et échevins des ques-
tions relatives à l’administration de la commune. Il y 
est répondu par écrit dans le mois ou oralement lors 
de la première réunion utile du conseil communal, le 
tout dans la forme et de la manière prévues au règle-
ment d’ordre intérieur.“
An enger mir bekannter Gemeng krute verschidde 
Gemengeconseilleren op Froen, déi si op Basis vum 
Artikel 25 gestallt hunn, follgend Äntwert vum Buer-
germeeschter a Schäfferot: 
„Mir maachen Iech opmierksam, datt déi aner vun 
Ären uewe genannte Froen an de Ressort vum Buer-
germeeschter eleng falen a soumat net vum Artikel 
25 betraff sinn.“
Dës Äntwert ass problematesch, well se als Konse-
quenz huet, dass de Gemengeconseiller seng Kon-
trollfunktioun vis-à-vis vun der Gemengeverwaltung 
net méi kann ausüben. Effektiv falen eng ganz Rei 
vun Entscheedungen, wéi zum Beispill d’Baugenee-
megungen oder d’Sécherheet, ënnert d’Kompetenz 
vum Buergermeeschter. Wann de Gemengeconseiller 
keng Informatiounen zu dësen Entscheedunge kritt, 
da léisst een der Gemengeverwaltung fräi Hand an et 
riskéiert een, dass d’Aktivitéite vum Buergermeesch-
ter net méi duerch ee legitimmt demokratescht Or-
gan kontrolléiert ginn.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
den Interieur dës Froe stellen: 
1. „Mir maachen Iech opmierksam, datt déi aner vun 
Ären uewe genannte Froen an de Ressort vum Buer-
germeeschter eleng falen a soumat net vum Artikel 
25 betraff sinn.“ 
– Ass den Inneminister der Meenung, dass den Ar-
tikel 25 duergeet, fir d’Kompetenze vum Buerger-
meeschter ze befroen? 
– Falls nee, wéi een aneren Artikel kann ee Gemenge-
conseiller invoquéieren, fir d’Aktivitéite vum Buerger-
meeschter ze befroen an ze kontrolléieren? 
2. Den Artikel 38 vum Gemengegesetz leet fest: 
„Le Collège des bourgmestre et échevins de chaque 
commune se compose d’un bourgmestre et de deux 
échevins.“ 
Ass de Buergermeeschter als Deel vum Collège des 
bourgmestre et échevins ze consideréieren oder net?
Réponse (09/12/2024) de M. Léon Gloden, Ministre 
des Affaires intérieures
ad 1. Den Artikel 25 vum ofgeännerte Gemengege-
setz vum 13. Dezember 1988 gesäit vir: „Les membres 
du conseil ont le droit de poser au Collège des bourg-
mestre et échevins des questions relatives à l’admi-
nistration de la commune.[…]“
D’Froen, déi ee Member vum Gemengerot dem 
Schäfferot als Exekutivorgan vun der Gemeng dierf 
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stellen, betreffen exklusiv dem Schäfferot säi Kompe-
tenzberäich. 
De Buergermeeschter huet och eege Kompetenzen. 
Hie steet awer net ënnert der Kontroll vum Gemenge-
rot, mee gëtt engersäits vum Inneminister kontrolléi-
ert, wat d’Police administrative ugeet, an anerersäits 
vu sou gutt dem Inneminister wéi den administrative 
Juridictioune bei verschiddene vu sengen Akten. 
Ee Member vum Gemengerot kann dofir net op 
Basis vum Artikel 25 vum Gemengegesetz eng Fro 
stellen, déi d’Ausübe vun der Fonctioun vum Buerger-
meeschter betrëfft. 
ad 2. Op Basis vum Artikel 38 vum ofgeännerte 
Gemengegesetz vum 13. Dezember 1988 ass de 
Buer  germeeschter als Member vum Schäfferot ze 
 consideréieren: „Le Collège des bourgmestre et éche-
vins de chaque commune se compose d’un bourgmes-
tre et de deux échevins.“

Bilan du régime d’aides aux entreprises à la pro-
tection de l’environnement | Question 1560 
(21/11/2024) de Mme Joëlle Welfring (déi gréng)
Selon les dispositions de la loi modifiée du 15 dé-
cembre 2017 relative à un régime d’aides à la protec-
tion de l’environnement, l’État accorde des aides à 
l’investissement aux entreprises notamment en faveur 
de l’efficacité énergétique, de la protection de l’envi-
ronnement, de l’adaptation anticipée aux futures 
normes européennes, du recyclage et du réemploi des 
déchets et des énergies renouvelables. 
Selon les rapports annuels du Ministère de l’Économie, 
le ministère a accordé entre 2018 et 2023 au total 
172,7 millions d’euros d’aides financières dans le cadre 
de ce régime.4 
Dans la réponse à la question parlementaire n° 4570 
du 29 juin 2021, le Ministre de l’Économie avait fourni 
des chiffres plus détaillés concernant le régime d’aides 
en question. 
Dans ce contexte, je voudrais avoir des informations 
actualisées de la part de Monsieur le Ministre de l’Éco-
nomie, des PME, de l’Énergie et du Tourisme :
1) Concernant le régime d’aides aux entreprises régi 
par la loi du 15 décembre 2017 précitée, Monsieur le 
Ministre peut-il fournir des chiffres détaillés sur les de-
mandes reçues et accordées ainsi que les montants dé-
boursés ventilés par catégorie d’aide (efficacité 
énergétique, études environnementales, investisse-
ment en faveur du recyclage et du réemploi des dé-
chets, …) pour chaque année depuis l’entrée en 
vigueur du régime d’aide en question ainsi que pour 
l’ensemble de la période 2018-2023 ? Peut-il aussi four-
nir des données détaillées quant à la répartition des 
secteurs d’activité (codes NACE) et de la taille des en-
treprises (bilan, nombre de salariés) qui ont pu profiter 
des aides en question ? 
2) Monsieur le Ministre peut-il aussi déjà fournir des 
chiffres pour les mois janvier à novembre de 2024 ?
3) Afin d’évaluer l’impact du régime d’aides en ques-
tion, Monsieur le Ministre peut-il fournir des chiffres 
quant aux émissions carbone ou autres externalités 
négatives réduites par le financement de projets de-
puis l’entrée en vigueur du régime d’aide en question ?
Réponse (12/12/2024) de M. Lex Delles, Ministre de 
l’Économie, des PME, de l’Énergie et du Tourisme
 
4 Selon les rapports annuels du Ministère de l’Économie, l’État a ac-

cordé 29,1 millions d’euros en 2018, 11,4 millions d’euros en 2019, 
9,32 millions d’euros en 2020, 21,95 millions en 2021, 23,09 mil-
lions en 2022 et 77,84 millions en 2023.

De manière générale, la loi modifiée du 15 décembre 
2017 relative à un régime d’aides à la protection de 
l’environnement (ci-après « loi relative à la protection 
de l’environnement ») connaît du succès. Le montant 
total des investissements soutenus entre le 1er janvier 
2018 et le 25 novembre 2024 s’élève à 1.068,4 millions 
d’euros, pour un total d’aides d’État octroyées à 
hauteur de 215,2 millions d’euros. 
Depuis l’entrée en vigueur de la loi modifiée sur la pro-
tection de l’environnement, les projets cofinancés 
 correspondent à quelque 2.293 GWh d’énergie ren ou-
ve lable produite par an et à quelque 1.065.037 tonnes 
de CO2 économisées. Pour les seuls projets en matière 
d’efficacité énergétique, depuis la publication de la loi 
et à travers les projets cofinancés, quelque 312,8 GWh 
d’énergie et quelque 363.924 tonnes de CO2 peuvent 
être économisés par année. 
Le tableauꜛ ci-dessous reprend par année et par type 
d’aide le nombre de demandes reçues dans le cadre de 
la loi modifiée du 15 décembre 2017 relative à un ré-
gime d’aides à la protection de l’environnement.
Au total 500 demandes ont été recevables à une aide 
d’État en matière de protection de l’environnement de-
puis l’entrée en vigueur du régime. Il n’est toutefois 
pas judicieux de raisonner uniquement en nombre de 
demandes, étant donné qu’un seul projet ou pro-
gramme d’investissement peut couvrir une panoplie 
de mesures, chacune à évaluer par rapport à ses 
propres mérites quant à la protection de l’environne-
ment.
On constate une forte augmentation des demandes 
d’aides depuis la fin de la crise du Covid en 2022.  
Cela s’explique par le lancement du Programme 
Fit 4  Sustainability 5, qui encourage les entreprises à 
entreprendre des bilans énergétiques avec des taux 
d’aide attractifs, ainsi que par la mise en place d’appels 
à projets pour l’installation de panneaux photovol-
taïques 6, avec un appel lancé chaque année depuis 
2022. 
Le tableauꜛ ci-après présente la répartition sectorielle 
des demandes d’aides sur base du code NACE de l’en-
treprise requérante, il en ressort que la plupart des 
projets sont menés par des entreprises des secteurs de 
l’énergie et de l’industrie manufacturière.
Le tableauꜛ ci-après reprend les chiffres détaillés 
concernant les montants d’aide octroyés par type 
d’aide au cours des dernières années.
Il faut tenir compte du fait que les projets environne-
mentaux sont d’une complexité variable et que la 
phase de réalisation d’un projet peut s’étendre sur une 
durée allant jusqu’à 5 ans. L’ampleur des investisse-
ments varie également en fonction de la taille de l’en-
treprise requérante. 
Le montant d’aide octroyée des projets avisés favora-
blement se compose majoritairement, à hauteur de 
deux tiers, de projets de production d’énergie 
renouvelable. Les projets liés à l’efficacité énergétique 
représentent un peu moins de 18 %, tandis que les 
projets visant à permettre aux entreprises de dépasser 
les normes environnementales de l’Union européenne, 
ou d’améliorer le niveau de protection de l’environne-
ment en l’absence de telles normes, constituent 11 % 
du montant d’aide octroyée des projets avisés favora-
blement. 
Concernant le recyclage et le réemploi des déchets, la 
Commission européenne impose des critères d’éligibi-
lité stricts. Ces critères incluent l’exigence que le   
 
5 Nombre de demandes Fit 4 Sustainabilty soumises par année.ꜛ
6 Nombre de demandes soumises dans le cadre de l’appel à projet 

PV par année.ꜛ

recyclage et le réemploi concernent des déchets géné-
rés par des entreprises tierces et qu’ils dépassent l’état 
de l’art technique. Ces conditions excluent les projets 
dans lesquels les entreprises souhaitent recycler leurs 
propres déchets en utilisant des technologies poten-
tiellement moins innovantes. 
On observe clairement qu’avec l’arrivée d’appels à pro-
jets stratégiques, comme les deux appels pour les pan-
neaux photovoltaïques en 2023, le montant des aides 
octroyées a significativement augmenté. En effet, près 
de 30 millions d’euros ont été attribués dans le cadre 
de ces deux appels à projets. De plus, comme men-
tionné précédemment, l’attractivité des études envi-
ronnementales s’est renforcée grâce au Programme 
Fit 4 Sustainability, ce qui a contribué à l’augmentation 
du montant des aides octroyées. 
Pour l’année 2024, les subventions liées aux projets de 
panneaux photovoltaïques ne figurent pas encore dans 
le tableau ci-dessus, car ces projets n’ont pas encore 
été avisés. Cependant, d’autres projets majeurs ont bé-
néficié d’un soutien financier, témoignant de la volonté 
croissante des entreprises d’investir dans des sources 
d’énergie renouvelable.

Dérogations aux heures d’ouverture | Question 
1562 (21/11/2024) de M. Charles Weiler | M. Marc 
Spautz (CSV) 
Les commerces de détail sont soumis à des heures de 
fermeture obligatoires pendant lesquelles l’accès des 
clients aux magasins est interdit. Ce principe connaît 
toutefois des exceptions puisque le Ministère de 
l’Économie peut accorder des dérogations certains 
dimanches et jours fériés légaux. 
Dans ce contexte, nous souhaitons poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre de l’Économie, 
des PME, de l’Énergie et du Tourisme : 
– En 2024, combien de communes et d’unions com-
merciales ont sollicité une dérogation auprès du 
Ministère de l’Économie pour ouvrir leurs commerces 
de détail le dimanche et/ou un jour férié légal ? 
• Comment a évolué le nombre de ces demandes de-
puis 2010 ? 
– En 2024, combien d’entreprises ont sollicité une dé-
rogation pour une ouverture en nocturne ? 
• Comment a évolué le nombre de ces demandes de-
puis 2010 ?
Réponse (17/12/2024) de M. Lex Delles, Ministre de 
l’Économie, des PME, de l’Énergie et du Tourisme
Ci-dessous un tableau reprenant les demandes sou-
mises par des communes ou des fédérations au cours 
des années 2010 à 2024, pour l’ouverture des di-
manches et jours fériés légaux au-delà des heures de 
fermeture légale dans le secteur du commerce de dé-
tail. Pour les jours fériés du 1er janvier, 1er mai (excep-
tion pour certaines communes), 25 et 26 décembre 
aucune dérogation ne peut être demandée.ꜛ
Les demandes de dérogations pour ouvertures noc-
turnes par des magasins de détail dans le commerce 
et l’artisanat sur les années 2012 à 2024 sont reprises 
dans le tableauꜛ ci-dessous.
Ces données sont disponibles uniquement depuis 
2012, suivant la loi du 21 juillet 2012 modifiant la loi 
modifiée du 19 juin 1995 réglant la fermeture des 
magasins de détail dans le commerce et l’artisanat.

Personnel des offices sociaux | Question 1563 
(21/11/2024) de M. Marc Goergen (Piraten)
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Am Artikel 23 vum Gesetz vum 18. Dezember 2009 iw-
wert d’Sozialhëllefen ass virgesinn, dass de Staat an 
d’Gemengen sech d’Käschte vum Office social zu 50 % 
deelen. Dës Ënnerstëtzung gouf am Gesetz esou ge-
reegelt, dass d’maximal staatlech Bäihëllef eng sozial 
Aarbechtsplaz pro 6.000 Awunner an enger Gemeng 
fir d’Personnel d’encadrement ëmfaasst an eng hallef 
Aarbechtsplaz fir d’administratiivt Personal.
Jee no Gemeng stellt sech d’Fro, ob 3 bis 4 Per-
soune bei Honnerte Fäll an deels komplexen Dos-
sieren  duerginn, fir d’Aarbecht propper kënnen ze 
bewältegen. Et ass och esou, dass d’Gemengen net 
d’selwecht sinn an eng Gemeng bei gläicher Bevël-
kerungszuel vill méi Fäll an den Offices sociaux huet, 
wéi eng aner. 
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Famill, Solidaritéit an Integratioun dës Fro stellen: 
– Ass dës Regierung sech bewosst, dass déi so-
zial Situatioun tëschent de Gemengen hei am Land 
ënnerschiddlech ass an eng Gemeng bei gläicher 
Awunnerzuel vill méi Dossieren am Office social muss 
traitéieren, ewéi eng aner Gemeng? 
• Falls jo, wäert d’Regierung Upassungen um Gesetz 
maachen, fir d’Gemenge bei de Personalkäschten an 
den Offices sociaux méi ze ënnerstëtzen, onofhängeg 
vun der Awunnerzuel? 
• Falls nee, firwat net?
Réponse (16/01/2025) de M. Max Hahn, Ministre 
de la Famille, des Solidarités, du Vivre ensemble et de 
l’Accueil
D’Regierung ass sech der beschriwwener Problema-
tik bewosst. Aus dësem Grond gesäit de Koalitiouns-
accord 2023–2028 eng Upassung vum Gesetz iwwer 
d’Sozialhëllef vir. Sou wäert de Ministère fir Famill, 
Solidaritéit, Zesummeliewen an Accueil d’Méiglech-
keet studéieren, e sozioekonomeschen Index fir 
d’Berechnung vum Personalschlëssel vun den Offices 
sociaux anzeféieren. Dës Aarbechte sollen an enker 
Zesummenaarbecht mat den Offices sociaux duerch-
gefouert ginn. 
An deem Kader sief och drun erënnert, dass de Per-
sonalschlëssel vun den Offices sociaux schonn op 
den 1. Januar 2023 ugepasst gouf, fir dës weider ze 
stäerken, a si bei der Ausféierung vun hire Missiou-
nen zousätzlech ze ënnerstëtzen. Sou gouf de Perso-
nalschlëssel ëm 50 % an d’Luucht gesat, d. h. vun 1 
Sozialbetreiungsposten (Personnel d’encadrement 
social) an 0,5 Administratiounsposten (Personnel 
administratif) pro 6.000 Awunner op 1,5 Sozialbe-
treiungsposten an 0,75 Administratiounsposte pro 
6.000 Awunner.
Des Weideren ass virgesinn, am Laf vum Joer 2025 
d’Ekippe vun den Offices sociaux, déi sech ëm sozial 
Wunnprojete këmmeren, mat zousätzleche Posten ze 
verstäerken. Déi genee Modalitéiten heivu sinn de 
Moment amgaangen ausgeschafft ze ginn.

Ambiance de travail à l’administration commu-
nale de Contern | Question 1564 (22/11/2024) 
de Mme Djuna Bernard | M. Meris Sehovic (déi 
gréng)
Mëtt September hunn d’Gewerkschaft OGBL an 
d’Oppositiounsparteien aus der Gemeng Conter hir 
Suergen a Froen iwwert dat schlecht Aarbechtsklima 
an der Verwaltung vun dëser Gemeng ëffentlech the-
matiséiert. D’Gewerkschaft huet erkläert, dass ze vill 
Leeschtungsdrock, souwéi ze wéineg Wäertschätzung 
an Ënnerstëtzung zu Frustratioun, Gesondheetspro-
blemer an enger héijer Fluktuatioun beim Personal 
géife féieren.

Als Äntwert op eis QP N° 1308 zu dëser Situa tioun 
huet den Här Inneminister confirméiert, dass hie 
souwuel eng Entrevue mat der Madame Buerger-
meeschter vu Conter, wéi eng Entrevue mam Schäffe-
rot a mam Syndikat OGBL geplangt hätt. Zur gläicher 
Zäit huet den Här Inneminister awer och erkläert, 
dass den Inneministère keng Kompetenze fir d’Perso-
nalverwaltung vun de Gemengen huet. 
Déi besoten Entrevuen hu laut Berichter an der natio-
naler Press mëttlerweil stattfonnt, an, obwuel et 
keng kloer Äntwerte vusäite vum Inneministère ginn 
hätt, hätt dësen awer offréiert, eng Mediatioun an 
d’Weeër ze leeden. 
An dësem Kontext erlabe mir eis et, follgend Froen un 
den Här Inneminister ze stellen:
1. Wéi eng Analys mécht den Här Inneminister vun 
der diskutéierter Situatioun a wéi eng Conclusiounen 
zitt den Här Inneminister no den zwou Entrevuen, déi 
am Laf vun de leschte Woche stattfonnt hunn? 
2. A wéi engem Kader fënnt déi an der Press annon-
céiert Mediatioun statt a wéi eng Parteie sinn un der 
Mediatioun bedeelegt? 
3. Wéi eng Roll wäert den Här Inneminister respektiv 
seng Servicer an der Mediatiounsprozedur respektiv 
dem weideren Opschaffe vun de Konflikter op der 
Conterner Gemeng spillen?
Réponse (29/11/2024) de M. Léon Gloden, Ministre 
des Affaires intérieures
Den 12. November huet am Ministère eng Entrevue 
tëscht dem Schäfferot vun der Gemeng Conter an 
enger Delegatioun vum OGBL a Präsenz vu Vertrieder 
vum Inneministère stattfonnt. Bei der Entrevue hu 
béid Parteien hir Bereetschaft zum Ausdrock bruecht, 
den aktuelle Litige am Interêt esouwuel vun der Aar-
becht am Déngscht vun de Bierger ewéi och dem Ge-
mengepersonal bäizeleeën. 
An deem Zesummenhang gouf deenen zwou Parteie 
vun de Servicer vum Ministère eng extern Mediatioun 
virgeschloen.
D’Gemengegesetz gëtt dem Inneminister eng Rëtsch 
Kompetenzen, fir d’Gestioun vun de Gemengenaffai-
ren duerch déi verschidde Gemengenautoritéiten ze 
surveilléieren. Dës Kompetenzen als Kontrollorgan 
erlaben et dem Inneminister an dësem konkreete Fall 
net, als Mediateur tëscht de Gemengenautoritéiten 
an hirem Personal ze intervenéieren.

Avenir du système de paiement numérique 
Payconiq | Question 1565 (22/11/2024) de M. Dan 
Biancalana (LSAP)
Le système Payconiq, largement utilisé au Luxembourg 
pour les paiements entre particuliers et les paiements 
chez les commerçants, joue un rôle clé dans l’écosys-
tème des paiements numériques du pays. Cependant, 
un article récent paru dans « L’Écho » a mis en lumière 
le lancement de Wero, une initiative européenne 
pilotée par l’European Payments Initiative (EPI) visant à 
uniformiser les paiements transfrontaliers dans l’Union 
européenne. Selon cet article, Payconiq devrait pro-
gressivement disparaître en Belgique à partir de 2025, 
remplacé par Wero après une période de cohabitation. 
Ce changement pourrait avoir des implications impor-
tantes pour les utilisateurs et les commerçants lu-
xembourgeois qui se reposent sur Payconiq pour des 
paiements rapides, faciles et interopérables. Dès lors, il 
est impératif de comprendre si et comment le 
Luxembourg anticipe cette transition et les efforts déjà 
entrepris à ce sujet. 
Dans ce contexte, je souhaiterais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre des Finances : 

1) Les banques luxembourgeoises ont-elles déjà en-
tamé les procédures nécessaires pour intégrer le sys-
tème Wero dans leurs services bancaires ? 
2) Le Gouvernement a-t-il connaissance d’une date ou 
d’un échéancier précis pour un éventuel switch des uti-
lisateurs de Payconiq vers Wero au Luxembourg ? 
3) Combien d’utilisateurs actifs de Payconiq sont ac-
tuellement recensés au Luxembourg, et quelle propor-
tion représente cette solution par rapport aux autres 
moyens de paiements électroniques utilisés dans le 
pays ? 
4) Des consultations sont-elles prévues avec les parties 
prenantes, telles que les banques ou les commerçants, 
pour assurer une transition en douceur de Payconiq 
vers Wero ?
Réponse (16/12/2024) de M. Gilles Roth, Ministre 
des Finances
L’honorable Député s’enquiert au sujet de change-
ments éventuels dans l’écosystème des paiements 
numériques du pays et plus particulièrement au sujet 
d’un « switch » des utilisateurs de Payconiq vers Wero. 
Il y a lieu de noter à cet égard que le Ministère des 
Finances ne dispose en général pas d’informations sur 
la politique commerciale d’établissements financiers et 
il ne lui appartient pas de s’immiscer dans celle-ci. Le 
Ministère des Finances ne dispose par ailleurs pas non 
plus d’informations au sujet de la part de marché des 
acteurs cités par l’honorable Député au Luxembourg. 
En ce qui concerne l’adoption des paiements peer-  
to-peer (P2P) à Luxembourg, selon l’étude SPACE de la 
Banque centrale européenne de 2022 sur les 
comportements en matière de paiements des consom-
mateurs en Europe et avec un échantillon luxem bour-
geois, 25 % des résidents luxembourgeois feraient des 
paiements P2P via le mobile (par rapport à 10 % pour 
la moyenne européenne) et 34 % de la valeur des 
transactions seraient effectuées via ce mode de 
paiement (par rapport à 11 % pour la moyenne 
européenne).

Contrôles de l’ITM effectués dans le secteur de la 
restauration | Question 1566 (22/11/2024) de Mme 
Carole Hartmann | Mme Corinne Cahen (DP)
Dans un article du 18 novembre 2024, de graves accu-
sations ont été formulées à l’encontre de l’Inspection 
du travail et des mines (ITM). En effet, d’après les cita-
tions dans ce reportage, le secteur de la restauration 
se plaint de graves difficultés dans ses interactions 
avec l’ITM. Les contrôles effectués par l’ITM seraient 
souvent perçus comme intrusifs, avec un recours systé-
matique aux sanctions plutôt qu’un accompagnement 
destiné à aider les entreprises à se conformer aux exi-
gences du droit du travail. 
Pourtant, lors d’une commission parlementaire en no-
vembre, le directeur de l’ITM avait affirmé que l’assis-
tance et la prévention constituaient des priorités pour 
l’ITM. Monsieur le Ministre du Travail avait aussi ré-
pondu dans le cadre d’une question élargie que l’ITM 
ne prononçerait pas directement des sanctions, mais 
que son rôle était celui d’accompagner les entreprises 
et de les conseiller. 
Dans ce contexte, nous aimerions poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Travail :
1) Combien de contrôles ont été réalisés par l’ITM dans 
le secteur de la restauration au cours des cinq der-
nières années ? 
2) Dans combien de cas une mesure d’accompagne-
ment et/ou de conseil a été mise en œuvre par l’ITM ? 
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Quelles sont ces mesures d’accompagnement et/ou de 
conseil ? 
3) Dans combien de cas, suite au contrôle, un avertis-
sement préalable a été donné, accompagné d’une de-
mande de mise en conformité ? 
4) Combien de fois un délai supplémentaire a été ac-
cordé pour se conformer aux obligations légales ? 
5) Combien de sanctions ont été immédiatement pro-
noncées à la suite d’un contrôle dans ce secteur ? 
6) Combien de recours ont été déposés contre des dé-
cisions prises par l’ITM ? 
7) Combien de sanctions infligées ont finalement été 
annulées par l’ITM et combien ont été réduites ?
8) Combien de collaborateurs de l’ITM ont déjà été 
sensibilisés aux pratiques de prévention pour les entre-
prises ? 
9) Quand les agents de l’ITM recevront-ils une forma-
tion dédiée à une approche proactive de prévention ? 
10) Quand sera créé le Service de prévention, annoncé 
par Monsieur le Ministre le 26 juin 2024, au sein de 
l’ITM ?
11) Monsieur le Ministre n’est-il pas d’avis qu’il faut 
certes respecter les lois, mais prendre en compte aussi 
les besoins des salariés, qui sont différents dans le sec-
teur de la restauration que dans d’autres secteurs ? 
Monsieur le Ministre pense-t-il légiférer, notamment 
en ce qui concerne les coupures, afin que les salariés 
puissent s’organiser en fonction de leurs besoins 
concernant d’un côté le temps de travail et de leur vie 
privée ?
Réponse (14/01/2025) de M. Georges Mischo, Minis-
tre du Travail
ad 1) Au cours des cinq dernières années l’ITM a effec-
tué les contrôles suivants dans le secteur de l’Horeca.ꜛ
ad 2) En ce qui concerne les mesures d’accompagne-
ment et/ou de conseil, l’ITM fournit aux employeurs et 
aux salariés des informations juridiques et techniques 
pratiques dans la mise en œuvre des dispositions lé-
gales, réglementaires, administratives et convention-
nelles en matière de travail et de sécurité et santé au 
travail. 
Dans le cadre de la prévention, l’ITM assume une fonc-
tion d’interlocuteur commun en vue de prévenir et 
d’aplanir des conflits sociaux individuels. 
Dans ce contexte, l’ITM informe et sensibilise les em-
ployeurs et les salariés sur les risques professionnels et 
les mesures de prévention en organisant des sessions 
d’information ainsi que des formations en matière de 
conditions de travail et de sécurité et santé au travail, 
en participant à des conférences ou tables rondes or-
ganisées par les entreprises ou les partenaires sociaux, 
et en leur mettant à disposition des brochures d’infor-
mation, des questions-réponses ainsi que des modèles 
de contrats ou de registres sur son site Internet aux 
fins de les aider à se conformer par rapport aux obliga-
tions qui leur sont applicables et d’éviter ainsi des 
sanctions.
L’ITM organise également des campagnes de sensibili-
sation sur des questions spécifiques liées aux condi-
tions de travail et à la sécurité et à la santé au travail. 
En 2023, l’ITM a réalisé une campagne de sensibilisa-
tion concernant les stages et les jobs pour les élèves et 
étudiants pour les informer et les encourager à tirer 
pleinement parti des opportunités qui leurs per-
mettent d’acquérir des compétences pratiques en en-
treprise et pour faire connaître aux employeurs les 
règles leur permettant d’embaucher ces jeunes. 
En date du 3 juin 2024, les représentants de l’Horeca 
ont organisé avec l’ITM une séance d’information en 

matière de conditions de travail et de sécurité et santé 
au travail. 
En 2024, l’ITM a organisé une campagne de sensibili-
sation en ce qui concerne les changements apportés 
par la nouvelle loi du 24 juillet 2024 qui transpose la di-
rective européenne sur des conditions de travail trans-
parentes et prévisibles. 
Dans le cadre des inspections, l’ITM propose aux em-
ployeurs et aux salariés des mesures spécifiques pour 
réduire les risques professionnels et encourage les em-
ployeurs à adopter de bonnes pratiques de sécurité et 
santé au travail, souvent basées sur des exemples de 
mesures efficaces introduites par d’autres employeurs.
L’ITM propose également aux employeurs des consul-
tations individuelles ou des visites-conseil pour les 
 aider à identifier et à mettre en œuvre des mesures de 
prévention adaptées à leurs besoins spécifiques. 
L’objectif principal de l’ITM est d’agir en partenaire des 
employeurs et des salariés, en favorisant un accompa-
gnement préventif et pédagogique, tout en garantis-
sant le respect des lois sociales. Cela permet 
d’ins taurer un climat de confiance et d’éviter des situa-
tions contentieuses. 
Au cours des cinq dernières années l’ITM a répondu à 
ces demandes d’informations en ce qui concerne le 
secteur de l’Horeca.ꜛ
ad 3) Au cours des cinq dernières années, les de-
mandes de mise en conformité suivantes ont été réali-
sées suite au contrôle.ꜛ
ad 4) Les données relatives à l’accord d’un délai sup-
plémentaire pour se conformer aux obligations légales 
ne sont actuellement pas enregistrées.
ad 5) Ce n’est qu’en matière d’emploi de ressortissants 
de pays tiers en séjour irrégulier (sans titre de séjour) 
ou en situation irrégulière (sans autorisation de travail) 
que des sanctions sont immédiatement prononcées en 
cas de constatation de telles infractions. 
Dans ce contexte, les sanctions suivantes ont été im-
médiatement prononcées à la suite d’un contrôle dans 
le secteur de l’Horeca.ꜛ
En matière de conditions de travail et de sécurité et 
santé au travail, des demandes de mise en conformité 
sont toujours notifiées aux employeurs. Ce n’est que 
pour les cas où les employeurs ne donnent pas suite à 
celles-ci. 
Les sanctions suivantes ont été prononcées à la suite 
d’une demande de mise en conformité restée sans 
suite de la part de l’employeur dans le secteur de 
l’Horeca.ꜛ
ad 6) Au cours des cinq dernières années, les recours 
contentieux suivants ont été déposés contre des déci-
sions prises par l’ITM dans le secteur de l’Horeca.ꜛ
ad 7) Les sanctions suivantes ont été infligées, annu-
lées et réduites dans le secteur de l’Horeca.ꜛ
ad 8) Chaque agent de l’ITM, à son arrivée, suit une 
formation de base notamment au niveau de la préven-
tion. 
Au 31 décembre 2023, tous les agents en relation avec 
les administrés, comme par exemple les inspecteurs, 
ont été formés en matière de conditions de travail et 
de sécurité et santé au travail et sensibilisés aux pra-
tiques de prévention pour les entreprises.
ad 9) Voir réponse à la question n° 8.
ad 10) Le Service de prévention, comme invoqué dans 
le cadre de la question élargie du 26 juin 2024, sera 
mis en place au cours de l’année 2025 pour garantir 
encore plus de proactivité.

ad 11) Dans le processus d’élaboration du dispositif 
légal encadrant le secteur de l’hôtellerie et de la res-
tauration, les besoins de ce secteur dans sa globalité 
ont été pris en compte. 
Ainsi, pour les salariés occupés dans ce secteur le Code 
du travail7 précise que l’horaire de travail journalier ne 
peut être entrecoupé que d’une seule période de repos 
non rémunérée. Cette période de repos, ou « coupure 
de service », ne peut excéder 3 heures. 
Exceptionnellement cette période de repos non rému-
nérée peut être portée à 4 heures maximum pour les 
entreprises dont le régime de travail l’exige. Pour pou-
voir bénéficier de cette exception, les entreprises 
doivent en faire une demande soit pour tout leur per-
sonnel, soit pour une partie de leur personnel. 
Dans ce contexte le règlement grand-ducal applicable 
prévoit que cette demande doit être dûment motivée 
et à introduire auprès de l’ITM. Si une délégation du 
personnel existe au sein de l’entreprise, son avis doit 
être joint à la demande. Pour les entreprises ayant 
moins de quinze salariés, la demande doit contenir 
l’avis de tous les salariés de l’entreprise travaillant sous 
le régime de la coupure. 
Sur base de ces éléments, l’ITM émet un avis et le 
Ministre du Travail statue sur base de cet avis. 
Ainsi, la procédure mise en place pour porter la durée 
maximale de la coupure à 4 heures prend d’ores et 
déjà en compte l’avis des salariés ou de la délégation 
du personnel. Par ce biais, les salariés participent à la 
définition de la coupure de leur temps de travail afin 
qu’ils puissent mieux organiser leur vie privée en 
conséquence.
De plus, le principe et son exception délimitent claire-
ment le maximum du temps de coupure accordé. 
Par le biais de cette procédure, un total de 182 de-
mandes d’exception ont été réceptionnées par le 
Ministère du Travail depuis le 31 mars 2021. 
Par ailleurs le Code du travail mentionne que cette 
coupure de service peut être augmentée ou réduite 
par convention collective de travail.8 
À l’heure actuelle le Ministre du Travail n’envisage pas 
d’entamer de modification spécifique de la durée de 
travail dans le secteur de l’hôtellerie et de la restaura-
tion.

Psychothérapie pour enfants et adolescents | 
Question 1567 (22/11/2024) de Mme Djuna Bernard 
(déi gréng)
Depuis le 1er février 2023, la psychothérapie pour les 
patient.e.s n’ayant pas atteint l’âge de 18 ans est 
remboursée à 100 %. Le cadre législatif actuel ne 
permet cependant pas la délivrance d’un agrément aux 
psychothérapeutes pour enfants ou adolescents, em-
pêchant ainsi les professionnels de cette spécialité 
d’exercer spécifiquement avec ce public.
Dans ce contexte, je voudrais dès lors demander les 
renseignements suivants de la part de Madame la 
Ministre de la Santé et de la Sécurité sociale : 
1) Madame la Ministre peut-elle expliquer les raisons 
pour lesquelles les études menant à un diplôme de 
psychothérapeute pour enfants ou adolescents ne sont 
pas reconnues ? 
2) Madame la Ministre compte-t-elle adapter le cadre 
réglementaire afin de permettre aux professionnels de 
cette spécialité d’obtenir un agrément pour exercer 
spécifiquement avec ce public ? 
 
7 Article L. 212-7 du Code du travail.
8 Article L. 212-7 alinéa 2 du Code du travail
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3) Un calendrier pour la mise en place de cette adapta-
tion est-il envisagé ? Dans la négative, pour quelles rai-
sons ? 
4) Le ministère considère-t-il que le manque de recon-
naissance officielle pour la psychothérapie pour en-
fants et adolescents pourrait nuire à la qualité et à 
l’accessibilité des soins psychothérapeutiques pour 
cette population spécifique ?
Réponse (23/12/2024) de Mme Martine Deprez, 
Ministre de la Santé et de la Sécurité sociale | Mme 
Stéphanie Obertin, Ministre de la Recherche et de 
l’Enseignement supérieur
ad 1) En ce qui concerne la reconnaissance des qualifi-
cations professionnelles en vue de l’accès à la profes-
sion de psychothérapeute, il est constant que certaines 
formations en psychothérapie spécialisées sur la prise 
en charge d’enfants et d’adolescents ne sont pas recon-
nues directement. 
En effet, cette procédure de reconnaissance s’inscrit 
dans le contexte de la loi modifiée du 28 octobre 2016 
relative à la reconnaissance des qualifications profes-
sionnelles et présuppose une comparaison du profil 
professionnel (contenu des études et activités réser-
vées apprises) du requérant avec celui de la profession 
de psychothérapeute tel que retenu dans la loi modi-
fiée du 14 juillet 2015 portant création de la profession 
de psychothérapeute. 
À travers cette comparaison, il doit être assuré que le 
requérant dispose des connaissances nécessaires pour 
réaliser l’ensemble des activités réservées prévues 
dans la loi modifiée de 2015 précitée. 
Cette loi stipule, entre autres, qu’« aux fins de la 
présente loi, on entend par ‟psychothérapeute” toute 
personne physique qui utilise, dans le cadre de son 
activité professionnelle, la méthode thérapeutique qui 
fait exclusivement appel à des moyens psychologiques 
reconnus afin de traiter les troubles mentaux chez 
l’adulte, l’adolescent et l’enfant ». 
Par conséquent, une reconnaissance directe d’une 
qualification professionnelle dans le domaine de la 
psychothérapie n’est possible qu’à condition que les 
études du requérant aient porté sur la prise en charge 
de l’enfant, de l’adolescent et de l’adulte. 
Or, les formations spécialisées dans le domaine de la 
psychothérapie infantile et/ou adolescente n’ont pour 
partie pas porté sur la prise en charge du patient 
adulte, patient pouvant néanmoins présenter des pa-
thologies différentes de celles du patient mineur.
Voilà pourquoi ces qualifications professionnelles ne 
sont généralement pas reconnues directement, mais 
leur reconnaissance est subordonnée, conformément 
à la loi précitée de 2016, à l’accomplissement préalable 
avec succès d’une mesure compensatoire tendant à 
démontrer que le requérant a pu combler cette lacune. 
Une telle mesure compensatoire peut prendre la forme 
d’un stage d’adaptation ou d’une épreuve d’aptitude. 
Concrètement, l’on ne saurait dès lors parler d’un refus 
de reconnaissance d’une telle qualification, mais plutôt 
d’une reconnaissance soumise à certaines conditions. 
À noter que le nombre de personnes concernées reste 
plutôt limité par rapport à l’ensemble des demandes 
de reconnaissance des qualifications professionnelles 
en vue de l’accès à la profession de psychothérapeute, 
et que jusqu’à présent trois candidats ont passé avec 
succès cette mesure compensatoire et ont obtenu la 
reconnaissance de leur titre de formation (100 % des 
candidats ayant essayé de passer la mesure compen-
satoire).
ad 2) et 3) La possibilité d’une reconnaissance directe 
des formations spécialisées sur la prise en charge 

d’enfants et d’adolescents sera étudiée dans le cadre 
plus général d’une adaptation envisagée de certaines 
dispositions de la loi modifiée du 14 juillet 2015 préci-
tée. Par conséquent, il est impossible d’indiquer à ce 
stade un calendrier précis pour l’introduction d’une rè-
glementation spécifique concernant la reconnaissance 
des formations spécialisées sur la prise en charge d’en-
fants et d’adolescents.
ad 4) Étant donné que les titulaires d’une formation en 
psychothérapie spécialisée sur la prise en charge d’en-
fants et d’adolescents peuvent accéder à la profession 
de psychothérapeute par le biais d’une mesure com-
pensatoire (cf. réponse la question 1) et que jusqu’à 
présent tous les candidats ont passé avec succès cette 
mesure, l’impact de l’impossibilité d’une reconnais-
sance directe de cette spécialisation semble limité.

Alphabétisation en luxembourgeois | Question 
1568 (22/11/2024) de M. Fred Keup (ADR) 
Däitsch war joerhonnertelaang déi eenzeg Alphabe-
tiséierungssprooch zu Lëtzebuerg. Aktuell sicht de 
Schoulministère awer aus diverse Grënn no alterna-
tiven Alphabetiséierungsméiglechkeeten.
An deem Kontext hunn ech follgend Froen un den Här 
Schoulminister: 
1. Huet de Ministère an deene leschten zéng Joer Etü-
den an Evaluatiounen an Optrag ginn, déi sech mat 
Lëtzebuergesch als eenheetlech oder alternativ Al-
phabetiséierungssprooch fir eist Land beschäftegen? 
2. Wa jo, kann den Här Minister d’Resultater vun 
deenen Etüde virstellen? 
3. Goufe Pilotprojeten envisagéiert, fir Lëtzebuer-
gesch als Alphabetiséierungssprooch ze testen?
Réponse (19/12/2024) de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse
Wéi den honorabelen Deputéierten a senger parla-
mentarescher Fro richteg festhält, ass d’Alphabetiséie-
rung op Däitsch zanter laanger Zäit am ëffentleche 
Lëtzebuerger Schoulsystem verankert. Dëst erkläert 
sech duerch déi vill Iwwerschneidungen tëschent 
der Lëtzebuerger an der däitscher Sprooch, duerch 
déi d’Lëtzebuergescht eng Bréckefunktioun am Kon-
text vum Léiere vun der däitscher Sprooch duerstellt. 
Zegutt kënnt d’Alphabetiséierung op Däitsch virun 
allem deene Kanner, deenen hir éischt Sprooch Lëtze-
buergesch oder Däitsch ass, an eng Alphabetiséierung 
op Lëtzebuergesch an den ëffentleche Lëtzebuerger 
Grondschoulen ass doduerch net virgesinn. 
Duerch déi an de leschte Joerzéngte verstäerkten He-
terogenitéit vun de Mammesprooche vun de Kanner 
an eisem Schoulsystem gräift eng reng Alphabeti-
séierung op Däitsch allerdéngs ze kuerz. Aus dësem 
Grond riicht sech de Projet ALPHA – Zesumme wuesse 
mat enger Alphabetiséierung op Franséisch virun 
allem un déi Kanner, deenen hir éischt Sprooch wee-
der Lëtzebuergesch nach eng germanesch Sprooch 
ass respektiv deenen hire soziokulturellen Hanner-
grond dorop schléisse léisst, datt déi franséisch Al-
phabetiséierung hir schoulesch Reussite ënnerstëtzt.

Harcèlement moral dans la fonction publique | 
Question 1569 (22/11/2024) de M. Gusty Graas | M. 
Fernand Etgen (DP)
« Selon les estimations de la Chambre des Salariés, 
18 % des agents travaillant pour l’État dans le secteur 
public ont déjà été victimes de harcèlement moral sur 
leur lieu de travail. Cependant, les instruments 

disponibles pour assister les victimes de harcèlement 
moral dans la fonction publique restent limités. En par-
ticulier, une commission spéciale indépendante en ma-
tière de harcèlement de la fonction publique n’est plus 
en service depuis qu’elle a été déclarée anticonstitu-
tionnelle en 2014 parce qu’elle n’était pas accessible 
aux agents communaux. »
Dans ce contexte, nous aimerions poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de la Fonction 
 publique : 
– Quelle est votre analyse de la situation actuelle en 
matière de harcèlement moral dans la fonction publi-
que ? Quelles tendances ou évolutions principales ob-
servez-vous ? 
– Quelles mesures concrètes le ministre envisage-t-il 
pour lutter efficacement contre le phénomène du har-
cèlement moral dans la fonction publique ? 
– L’ancienne commission spéciale, déclarée anticonsti-
tutionelle en 2014, influence-t-elle vos réflexions ou ac-
tions concernant le harcèlement moral dans la fonction 
publique ? Envisagez-vous de modifier les textes de loi 
pour lever l’anticonstitutionnalité et rétablir cette com-
mission en tant qu’instance indépendante ? 
Réponse (23/12/2024) de M. Serge Wilmes, Ministre 
de la Fonction publique 
En ce qui concerne la question d’une commission spé-
ciale en tant qu’instance indépendante, il s’est avéré au 
fil du temps que l’introduction d’une procédure en pa-
rallèle à la procédure disciplinaire n’est pas la solution 
la plus efficace et risque d’ailleurs de prolonger inutile-
ment la durée de traitement de ces cas. Il est à souli-
gner que le harcèlement est la qualification juridique 
d’un comportement fautif, mais qui ne peut être 
constaté qu’à la fin d’une procédure objective. Or, 
comme pour tout comportement fautif présumé, le 
Commissaire du Gouvernement chargé de l’instruction 
disciplinaire doit être saisi. Ce dernier mène à une en-
quête à charge et à décharge de l’agent présumé fautif 
et transmet, s’il y a lieu, le dossier au conseil de disci-
pline. 
Ceci étant, des analyses seront menées par mes ser-
vices en 2025 pour évaluer les forces et faiblesses du 
cadre procédural actuel et l’accent sera également mis 
sur des mesures de prévention.

Statistiques des CFL sur la ponctualité des trains | 
Question 1570 (22/11/2024) de M. Marc Goergen 
(Piraten)
D’CFL publizéiere monatlech Statistiken iwwert Aus-
fäll a Verspéidunge vun den Zich op hirem Site. An 
der Äntwert op d’Fro N° 1257 verweist d’Ministesch 
op de Site https://www.cfl.lu/fr-fr/punctuality.
Jo, hei fënnt een den Detail zu de Verspéidunge fir déi 
verschidden Zuchstrecken. Et fënnt een awer net dat, 
wat an der leschter Fro gefrot gouf: 
„Dës Statistike spigelen awer net wierklech den Im-
pakt op d’Leit, déi schaffe ginn, an d’Schüler, erëm. 
Interessant wier et z. B. ze kucken, wéi d’Zuelen an 
der Woch tëschent 6.00 an 9.00 Auer respektiv 16.00 
an 19.00 Auer sinn.“
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch fir 
Mobilitéit an ëffentlech Aarbechten dës Froe stellen:
1. Erhiewen a sammelen d’CFL d’Donnéeën iwwert 
Verspéidunge vun Zich an Zichausfäll, baséierend op 
der Auerzäit? 
– Falls jo, wou kann de Public dës Donnéeën no-
kucken? 
– Falls nee, ass et méiglech, dass d’CFL dës Datesätz, 
esou wéi dat deelweis am Ausland gemaach gëtt, ëf-
fentlech publizéieren? 
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2. Wéi vill Zich hate Verspéidunge wärend de Spëtze-
stonnen (6.00–9.00 a 16.00–19.00)? 
3. Wéi vill Zich sinn net gefuer ginn, duerch Suppres-
siounen, Deelsuppressiounen oder goufe proviso-
resch aus dem Farplang erausgeholl? 
Ginn dës Donnéeë spezifesch fir d’Spëtzestonnen er-
faasst a publizéiert? 
4. Verëffentlechen d’CFL d’Donnéeën och ënnert 
engem anere Format wéi PDF? 
Falls jo, wou?
Réponse (18/12/2024) de Mme Yuriko Backes, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics
Den honorabelen Deputéierte stellt Froen iwwert 
d’Statistike vun den CFL iwwert d’Pénktlechkeet vun 
den Zich.
D’Erhiewen an d’Sammele vun Donnéeën iwwert 
Verspéidunge vun Zich an Zuchausfäll, baséierend 
op der Auerzäit, gi fir intern Pénktlechkeetsanalysen 
duerchgefouert. D’CFL, ewéi de groussen Deel vun 
den Eisebunnsgesellschaften, publizéieren dës aller-
déngs net reegelméisseg. Et gëtt, notamment, keng 
länneriwwergräifend harmoniséiert Reegelen an dë-
sem Beräich a Lëtzebuerg huet e proportional héijen 
Undeel un transnationalen Zuchverbindungen, wat 
d’Vergläichbarkeet vun Donnéeë schwéier mécht. 
D’Donnéeën zu der Haaptverkéierszäit si bei der 
SNCB (Société nationale des chemins de fer belges) 
effektiv an enger aggregéierter Form verfügbar. 
D’CFL publizéieren dës allerdéngs net reegelméisseg. 
D’CFL definéieren d’Spëtzestonn moies vu 7.00–9.00 
Auer an owes vu 17.00–19.00 Auer, jee no Arrivée 
vum Zuch (Zäit um Grenzpunkt fir d’Zich, déi aus 
dem Land erausfueren). No dëser Definitioun bedréit 
d’Pénktlechkeet zu der Haaptverkéierszäit vu méindes 
bis freides ouni Feierdeeg vu Januar bis Oktober 2024 
86,9 %.
Wéi op der Internetsäit vun den CFL ënnert dem 
Link: https://www.cfl.lu/fr-fr/punctuality uginn, be-
récksiichtegt d’Pénktlechkeet, sou wéi se ëffentlech 
duergestallt ass, schonn déi suppriméiert an deelsup-
priméiert Zich. 
Am Joer 2024 (Januar bis Oktober) haten d’CFL 
eng global Pénktlechkeet vun 90,9 %. Vu 1.000 ge-
plangten Zich waren der deemno 909 pénktlech, 62 
 verspéit, 9 deelsuppriméiert an 20 ganz suppriméiert. 
Et sief och unzemierken, dass dës Definitioun däitlech 
méi restriktiv ass, wéi bei all den Nopesch reseauen. 
Am Pénktlechkeetsindikator vun der Deutschen Bahn 
(DB) an am Haapt-Pénktlechkeetsindikator vun der 
SNCB ginn d’Ausfäll net consideréiert. D’SNCF (So-
ciété nationale des chemins de fer français) hëlt 
d’Ausfäll an hire Pénktlechkeetsstatistiken op, awer 
een Zuch gëllt nëmmen dann als ausgefall, wann en 
um Virdag um 16.00 Auer (SNCF) entplangt gouf.
Bei den CFL bezéien all d’Indicateuren och d’Verspéi-
dunge géintiwwer dem geplangte Fuerplang aus 
dem Ausland an.
All dës Donnéeë ginn erfaasst, mee net publizéiert a 
si just am PDF-Format disponibel.

Cours de premiers secours | Question 1571 
(22/11/2024) de M. Marc Goergen (Piraten)
Wien Éischt Hëllef leeschte kann, dee ka Liewe ret-
ten. Leit, déi een Éischt-Hëllef-Cours gemaach hunn, 
léieren déi richteg Reflexer an Handlungen an Nout-
situatiounen. Et wier dofir sënnvoll, dass jiddereen an 
eiser Gesellschaft op d’mannst eng Kéier am Liewen 
esou een Éischt-Hëllef-Cours gemaach hätt.

An der Äntwert op d’Fro N° 0929 hat d’Regierung ge-
äntwert, dass si u Moossname schaffen, fir dass méi 
Leit sollen Éischt Hëllef léieren, zum Beispill am Sport 
oder an der Schoul. Aktuell ass et esou, dass an der 
Schoul, mee och a Betreiungsstruk turen, den Éischt-
Hëllef-Cours fir d’Léierpersonal oder Educateur  en net 
obligatoresch ass. 
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Gesondheet a fir Bildung, Kanner a Jugend dës Fro 
stellen: 
– Wäert d’Regierung sech dofir asetzen, fir d’Éischt-
Hëllef-Coursen am Bildungsberäich souwéi an de Kan - 
ne r betreiungsstrukturen obligatoresch ze maachen? 
• Falls jo, kréien d’Employéen d’Méiglechkeet, fir For-
matioune wärend hirer Aarbechtszäit ze maachen? 
• Falls nee, firwat net?
Réponse (20/01/2025) de M. Claude Meisch, Minis-
tre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeu-
nesse | Mme Martine Deprez, Ministre de la Santé 
et de la Sécurité sociale
Enseignement fondamental 
Déi gesetzlech Bestëmmungen, déi am Artikel 6 vun 
der Loi modifiée du 6 février 2009 concernant le per-
sonnel de l’enseignement fondamental festgehale 
sinn, präziséieren, datt ee Kandidat, fir als Fonction-
naire-Stagiaire zougelooss ze ginn, ënnert anerem 
eng „attestation de formation de base en matière de 
secourisme“ muss virleeën. 
An der Circulaire ministérielle aux administrations 
communales concernant l’organisation de l’enseigne-
ment fondamental pour la rentrée gëtt all Joer 
widderholl, datt d’Personal am Enseignement fon-
damental seng Kenntnisser am Beräich vun der Éischt 
Hëllef aktuell hale soll. 
Entspriechend Formatioune ginn iwwer den Insti tut de 
formation de l’éducation nationale (IFEN) organiséiert. 
Dës Formatioune ginn den Absolventen am Kader vun 
der obligatorescher Weiderbildung ugerechent.
Enseignement secondaire 
Am Enseignement secondaire gëtt éischter op d’Fräi-
wëllegkeet gesat: Éischt-Hëllef-Coursë ginn hei am 
Kader vun der Formation continue ugebueden a kën-
nen an d’Urechnung vun de Stonnen afléissen, déi 
laut Gesetz musse geleescht ginn. 
De Prinzipp vun der Fräiwëllegkeet gëllt och fir 
d’Schüler: De Regierungsprogramm gesäit vir, datt 
d’Offer vun de Coursë soll staark erweidert ginn: 
„L’offre des cours de premiers secours sera élargie 
sur l’ensemble du territoire, afin de garantir à chaque 
élève la possibilité d’y participer dans le cadre de 
cours à option.“ 
Kannerbetreiungsstrukturen 
An de Betreiungs- a Bildungsservicer, souwuel vun de 
jonke Kanner wéi och vun de Schoulkanner, muss zu 
all Moment vun den Ëffnungszäite mindestens eng 
Persoun präsent sinn, déi een Éischt-Hëllef-Cours of-
geschloss huet. Dëst entsprécht den Ufuerderunge 
vun der ITM (Prescriptions de sécurité et de santé 
types ITM-SST 1514.3 an ITM-SST 1524.2, Artikel 
14.1.5). 
Den Éischt-Hëllef-Cours kann am Kader vun den obli-
gatoresche Weiderbildungen unerkannt ginn. An 
deem Fall kann d’Formatioun wärend den Aarbechts-
zäite vum Encadrementspersonal absolvéiert ginn.
Laut Artikel 3 (3) 7 vum Gesetz iwwer d’Aarbecht 
vun den Dageselteren (Loi du 21 juillet 2023 portant 
modification de la loi du 15 décembre 2017 portant 
réglementation de l’activité d’assistance parentale) 
ass en Éischt-Hëllef-Cours eng vun de Konditiounen, 
fir en Agrement ausgestallt ze kréien.

Condamnations pour fraude fiscale et fraude fis-
cale aggravée | Question 1572 (22/11/2024) de 
Mme Liz Braz (LSAP)
À la suite de la question parlementaire n° 0878 de juin 
2024, portant sur le nombre de jugements par accord 
en matière de fraude fiscale aggravée, je souhaiterais 
obtenir des précisions concernant le nombre total de 
condamnations pour fraude fiscale et fraude fiscale 
aggravée au cours des dix dernières années.
À cet effet, je prie Madame la Ministre de la Justice de 
bien vouloir répondre aux questions suivantes :
1) Combien de condamnations pénales en première 
instance ont été prononcées au cours des dix dernières 
années pour fraude fiscale et fraude fiscale aggravée ? 
Comment ces chiffres ont-ils évolué au fil des années ? 
2) Parmi ces condamnations, combien ont fait l’objet 
d’une procédure d’appel ? Combien de décisions ont 
été confirmées ou modifiées en deuxième instance ? 
3) Quelle est la somme totale des montants éludés par 
les fraudes fiscales jugées entre 2014 et 2024 ? Quelle 
proportion de ces montants a été récupérée par l’État ? 
4) Combien de peines d’emprisonnement ont été pro-
noncées dans ces affaires ? Existe-t-il des cas de peines 
avec sursis ou des aménagements spécifiques dans 
l’exécution des peines ? 
5) Combien de récidivistes ont été identifiés parmi les 
personnes condamnées pour fraude fiscale et fraude 
fiscale aggravée ? 
6) Quel est le nombre actuel de dossiers relatifs à des 
suspicions de fraude fiscale en attente de traitement 
ou d’instruction au sein du parquet général ?
Réponse (19/12/2024) de Mme Elisabeth Margue, 
Ministre de la Justice
ad 1) Les chiffres relatifs aux condamnations pénales 
prononcées en première instance pour fraude fiscale 
(aggravée) au cours des dix dernières années res-
sortent du tableauꜛ suivant.
Il est à noter que les chiffres fournis reposent sur les 
jugements prononcés par les chambres correction-
nelles des tribunaux d’arrondissement en matière de 
tentative de fraude fiscale (aggravée), de fraude fiscale 
(aggravée), de tentative d’escroquerie fiscale et d’es-
croquerie fiscale, en relation avec les impositions qui 
sont du ressort de l’Administration des contributions 
directes (ci-après « ACD ») et de l’Administration de 
l’enregistrement et des domaines (« ci-après AED »).
ad 2) Parmi les 106 jugements précités, seuls quatre 
ont fait l’objet d’une procédure d’appel. Dans une af-
faire, un acquittement prononcé en première instance 
a été confirmé en appel. Dans deux affaires, la peine a 
été modifiée et dans la quatrième affaire le prévenu a 
été acquitté en instance d’appel. 
ad 3) La somme totale des montants éludés par les 
fraudes fiscales jugées (c’est-à-dire ayant fait l’objet 
d’une condamnation en première instance) entre 2014 
et 2024 ainsi qu’une ventilation par année ressortent 
du tableauꜛ suivant .
Quant aux montants d’impôts recouvrés, il est à noter 
que les parquets ne disposent pas d’une vue 
 d’ensemble sur les montants recouvrés par les deux 
administrations fiscales concernées, alors que le recou-
vre ment est de leur compétence exclusive. Les chiffres 
présentés dans le tableauꜛ ci-dessous sont donc ceux 
dont les parquets ont connaissance, dans la mesure où 
ils résultent de jugements sur accord (dont le bénéfice 
est réservé aux prévenus ayant réglé intégralement le 
montant des impôts éludés) et de condamnations à 
des peines de confiscation.
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Pour être complet, les montants des amendes pronon-
cées par les autorités judiciaires peuvent également 
être précisés comme suit.ꜛ
ad 4) Les chiffres relatifs aux condamnations à des 
peines d’emprisonnement, avec une ventilation des 
peines d’emprisonnement ferme, des peines d’empri-
sonnement assorties du sursis simple et des peines 
d’emprisonnement assorties d’un sursis probatoire res-
sortent du tableauꜛ suivant.
ad 5) Aucune des personnes condamnées n’est à consi-
dérer comme récidiviste au sens des articles 54 et sui-
vants du Code pénal. 
ad 6) À l’heure actuelle, 16 dossiers sont en cours 
d’analyse au Parquet de Luxembourg. 
Il y a lieu de noter toutefois que de nombreux dossiers 
dénoncés aux parquets par les administrations fiscales 
ne sont pas (encore) en état pour qu’il soit procédé à 
une enquête judiciaire, dans la mesure où l’imposition 
n’est pas définitive en raison d’un recours pendant de-
vant les juridictions administratives.

Traitement juridique des apatrides | Question 
1573 (22/11/2024) de M. Dan Hardy (ADR)
An der Äntwert op déi parlamentaresch Fro Nummer 
1088 vum honorabelen Deputéierte Fred Keup no 
staatelose Prisonéier huet d’Regierung op d’Fro vun 
der Feststellung vun der Nationalitéit ë. a. dat hei 
geschriwwen: „Dozou muss erkläert ginn, dass bei 
enger strofrechtlecher Enquête, der Verurteelung a 
beim Untrëtt vun der Prisongsstrof d’Nationalitéit 
vun der concernéierter Persoun an éischter Linn fest-
gestallt gëtt, unhand vun den Identitéitspabeieren, 
déi déi concernéiert Persoun virweise kann. Och gëtt 
am nationale Persouneregëster (,Répertoire national 
des personnes physiques – RNPP‛) nogekuckt, an déi 
Informatioun, déi zu deem Moment am RNPP steet, 
gëtt da gebraucht. Weeder d’Justizautoritéiten nach 
d’Prisongsverwaltung stellen zu deem Moment wei-
der Nofuerschungen un, falls d’Nationalitéit vun där 
Persoun zu deem Moment als ,inconnue‘ am RNPP 
renseignéiert gëtt.“
A weider schreift d’Regierung fir déi Zäit nom Enn 
vun der Prisongsstrof: „D’Generaldirektioun vun der 
Immigratioun geet allen Indizien op méiglech Hier-
konftslänner no a probéiert déi Persounen iwwer déi 
zoustänneg Konsulater ze identifizéieren. Wann dat 
net geléngt oder déi jeeweileg Konsulater net mat-
schaffen, muss déi Persoun aus dem Centre de réten-
tion entlooss ginn.“
An deem Zesummenhang géif ech der Regierung gär 
dës Froe stellen: 
1. Wéi enger rechtlecher Strof setzt sech dës Persoun 
aus, wann se sech weigert, mat der zoustänneger 
Institutioun ze kooperéieren an der Feststellung vun 
hirer legaler Identitéit? 
2. Falls eng rechtlech Strof applikabel ass, wéi dacks 
ass se och agesat ginn? Wéi dacks war dat tëschent 
2013 an 2023 de Fall? 
3. Op der Basis vu wéi enger legaler Identitéit gëtt 
dës Persoun viru Geriicht verurteelt? 
4. Op der Basis vu wéi enger legaler Identitéit kann 
dës Persoun sech hei am Land ophalen an hiren 
 Alldag (Umeldung vun enger Adress, Bankkont, 
 Fürerschäin asw.) organiséieren? 
5. Kënnen op der Basis vun enger fiktiv zougewisener 
respektiv onbekannter Identitéit hei am Land Sozial-
leeschtungen oder aner staatlech Zouwennungen 
empfaange ginn?

Réponse (02/01/2025) de Mme Elisabeth Margue, 
Ministre de la Justice | M. Léon Gloden, Ministre des 
Affaires intérieures
ad 1. an 2. An dësem Fall ass keng rechtlech Strof ap-
plikabel.
ad 3. D’Persoun gëtt ënnert där Identitéit verurteelt, 
déi d’Police konnt feststellen. Am Fall, wou d’Persoun 
natierlech eng falsch Identitéit ugëtt, gëtt dës falsch 
Identitéit och viru Geriicht benotzt.
ad 4. Persounen, déi aus dem Centre de rétention 
entlooss ginn, ouni bei der Feststellung vun hirer 
Identitéit kooperéiert ze hunn, hu keng legal Identi-
téit, fir hiren Alldag ze organiséieren a kënnen zum 
Beispill kee „certificat de résidence“ kréien. Si kënnen 
och keng Demarchë maachen, bei deenen ee gültegt 
Identitéitsdokument gefrot ass.
ad 5. D’Konditiounen, fir op staatlech Leeschtungen 
zréckzegräifen, sinn an de jeeweilege Gesetzer ge-
reegelt, dorënner, ob d’Leeschtung un d’Virweise vun 
engem gültegen Identitéitsdokument gebonnen ass. 
Wann eng Persoun keng staatlech Zouwennungen 
empfänke kann, well si dës Konditioun net erfëllt, 
dann huet dës Persoun d’Méiglechkeet, sech un ON-
Gen oder Associatiounen ze wennen, déi hire Support 
offréieren.

Digitalisation du notariat | Question 1574 
(25/11/2024) de Mme Sam Tanson (déi gréng)
La loi du 7 juillet 2023 transpose la directive (UE) 
2019/1151, qui modifie la directive (UE) 2017/1132 en 
ce qui concerne l’utilisation d’outils numériques dans le 
droit des sociétés. Cette loi introduit la possibilité de 
constituer des sociétés entièrement en ligne et permet 
l’établissement d’actes notariés sous format électro-
nique, y compris à distance, sans nécessiter la pré-
sence physique des parties, sauf dans certains cas 
spécifiques.
La loi crée une plateforme d’échange électronique 
pour le notariat, qui centralise les interactions liées à 
ces actes numériques. Elle intègre également des 
conditions de sécurité renforcées, comme l’utilisation 
de signatures électroniques qualifiées pour valider les 
actes. 
Or, selon nos informations, la procédure pour l’utilisa-
tion de la signature électronique serait très lourde. 
Dans ce contexte, je me permets de poser les ques-
tions suivantes à Madame la Ministre de la Justice :
1) Comment se présente de manière générale le fonc-
tionnement de la nouvelle plateforme d’échange élec-
tronique dans la pratique quotidienne des notaires ? 
2) Madame la Ministre a-t-elle pu recueillir des témoi-
gnages par rapport à l’utilisation de la signature élec-
tronique ? Est-ce qu’une adaptation de la procédure est 
envisagée et endéans quels délais celle-ci pourrait-elle 
être implémentée ? 
3) Est-ce qu’une évaluation du fonctionnement et de 
l’utilisation de la plateforme est programmée ? Quels 
indicateurs seront utilisés pour évaluer l’efficacité et 
l’impact de cette plateforme sur le fonctionnement du 
notariat et la simplification des démarches administra-
tives ?
Réponse (23/12/2024) de Mme Elisabeth Margue, 
Ministre de la Justice
ad 1) La plateforme d’échange est en ligne depuis le 2 
novembre 2023. La Chambre des Notaires est, d’une 
manière générale, satisfaite de cette première année 
de « up and running » de l’outil. Plus précisément, 
pour ce qui est de la première année d’utilisation, la 

plateforme était avant tout conçue, mise en place et 
gérée pour assurer le dépôt électronique des actes no-
tariés auprès de l’Administration de l’enregistrement, 
des domaines et de la TVA. 
Toutefois, des évolutions importantes de la plateforme 
restent à réaliser afin d’assurer que celle-ci devienne 
un véritable outil quotidien, moderne et efficace des 
études notariales comme une meilleure gestion de la 
rédaction des actes notariés, une amélioration de l’er-
gonomie de la plateforme ou l’interconnexion de la 
plateforme avec d’autres services étatiques.
ad 2) et 3) La signature électronique est une condition 
sine qua non du dépôt électronique des actes notariés 
auprès de l’Administration de l’enregistrement, des do-
maines et de la TVA. L’utilisation de la signature élec-
tronique à cette fin ne pose pas de problème. 
Après consultation de la Chambre des Notaires, celle-ci 
est d’avis qu’il serait utile de revoir l’ensemble des dis-
positions régissant respectivement le dépôt électro-
nique, le fonctionnement et la gestion de la plateforme 
d’échange du notariat et qu’il faut alors profiter pleine-
ment des expériences d’utilisation qui ont été faites de-
puis le go-live de l’outil, il y a un an. 
Ces expériences d’utilisation de la plateforme font l’ob-
jet d’une enquête de satisfaction que la Chambre des 
Notaires mène actuellement auprès des études nota-
riales. 
En plus, il a déjà été proposé à l’Administration de l’en-
registrement, des domaines et de la TVA de soumettre 
la plateforme d’échange à un audit intégral.

Rénovation énergétique des bâtiments commu-
naux | Question 1575 (25/11/2024) de Mme Joëlle 
Welfring | M. Meris Sehovic (déi gréng)
Dans le cadre de la nouvelle directive européenne sur 
la performance énergétique des bâtiments adoptée en 
avril 2024, des règles supplémentaires ont été établies 
pour tous les bâtiments publics, avec l’objectif de ré-
duire considérablement les émissions de gaz à effet de 
serre et la consommation énergétique des bâtiments 
de l’Union européenne d’ici à 2030. Conjointement, la 
nouvelle directive européenne relative à l’efficacité 
énergétique introduit une nouvelle obligation de réno-
vation de 3 % par an des bâtiments appartenant ou oc-
cupés par des organismes publics, notamment les 
communes. Pour accompagner cette transition, le Plan 
national intégré en matière d’énergie et de climat 
(PNEC) prévoit l’élaboration d’une stratégie de décar-
bonation spécifique pour les administrations étatiques, 
ainsi que la prise en compte du besoin en ressources 
supplémentaires au niveau du secteur public lors de la 
transposition en droit national de la directive susvisée.
Selon la réponse à la question parlementaire n° 1373, 
le budget actuel consacré aux travaux de rénovation 
des bâtiments publics, y compris l’assainissement 
énergétique, s’élève à 80-85 millions d’euros par an. 
Parmi les outils disponibles pour soutenir les com-
munes dans leurs projets de rénovation, on retrouve le 
Pacte Climat 2.0, qui propose un catalogue de mesures 
ainsi que l’accompagnement par des conseillers.ères 
climat spécialisés.es.
Cependant, une contradiction émerge dans les objec-
tifs fixés par le Gouvernement dans l’accord de coali-
tion 2023-2028 et ceux de la mise à jour du PNEC. Alors 
que l’accord de coalition ambitionne une neutralité cli-
matique de toutes les administrations publiques, y in-
clus les communes, en 2030, la mesure n° 109 du 
PNEC fixe cet objectif pour 2040. Cette incohérence 
soulève des questions sur la clarté et la faisabilité des 
politiques publiques, d’autant plus que l’objectif de 
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2030 nécessiterait une accélération majeure des ef-
forts, notamment en termes de rénovation énergé-
tique et de mobilisation de ressources financières et de 
personnelles.
Dans ce contexte, nous souhaitons poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics, à Monsieur le Ministre des Affaires in-
térieures et à Monsieur le Ministre de l’Économie, des 
PME, de l’Énergie et du Tourisme : 
1) Comment le Gouvernement justifie-t-il l’écart entre 
l’objectif de neutralité climatique des administrations 
publiques fixé pour 2030 dans l’accord de coalition et 
celui de 2040 prévu dans le PNEC ? À quelle échéance 
le Gouvernement prévoit-il d’atteindre la neutralité cli-
matique des administrations publiques, dont les bâti-
ments communaux ? 
2) Au-delà du Pacte Climat 2.0, par quels moyens et 
dispositifs les communes sont-elles actuellement sou-
tenues et accompagnées dans leurs projets de rénova-
tion énergétique ?
3) Comment le Gouvernement envisage-t-il d’adapter 
son soutien aux communes pour la rénovation énergé-
tique des bâtiments publics en tenant compte du 
nombre de bâtiments à rénover dans chaque com-
mune et des possibilités financières propres à chacune 
d’elles ? Quels mécanismes supplémentaires seront 
mis en place pour accompagner les communes dans 
leurs travaux de rénovation énergétique au cours des 
prochaines années, et quelles seront les échéances à 
cet égard ? 
4) Combien de communes ont déjà élaboré un plan de 
rénovation à moyen et long terme pour l’ensemble de 
leurs bâtiments présentant un potentiel d’économie 
d’énergie ? 
5) Madame et Messieurs les Ministres peuvent-ils indi-
quer quel est le taux annuel actuel de rénovation éner-
gétique des bâtiments communaux ? 
6) Quelle proportion du budget de 80 à 85 millions   
que l’État consacre actuellement à la rénovation 
énergétique des bâtiments publics sera attribuée au 
sou tien financier des travaux de rénovation entrepris 
par les communes ?
Réponse (23/12/2024) de Mme Yuriko Backes, 
Ministre de la Mobilité et des Travaux publics | M. 
Léon Gloden, Ministre des Affaires intérieures | M. 
Lex Delles, Ministre de l’Économie, des PME, de l’Éner-
gie et du Tourisme | M. Serge Wilmes, Ministre de 
l’Environnement, du Climat et de la Biodiversité 
ad 1) Les objectifs de neutralité climatique définis dans 
l’accord de coalition « Neutralité climatique des admi-
nistrations étatiques en 2030 » et dans la mesure 
n° 109 de la mise à jour du PNEC « Stratégie de décar-
bonation poursuivant l’objectif de la neutralité clima-
tique de l’administration étatique dès 2040 » concer - 
nent spécifiquement et exclusivement l’administration 
étatique ; les communes et les bâtiments communaux 
n’étant pas ciblés. 
Le Gouvernement prévoit d’atteindre la neutralité cli-
matique des administrations étatiques en 2040, tel que 
spécifié dans la mesure n° 109 de la mise à jour du 
PNEC et dotera, dans la mesure du possible, tous les 
bâtiments publics (de l’État) d’installations photovol-
taïques jusqu’en 2030 et accélérera davantage leur as-
sainissement énergétique, en vue de leur neutralité 
climatique, tout en tenant compte des exigences de la 
directive européenne relative à l’efficacité énergétique 
et de la directive sur la performance énergétique des 
bâtiments. 
Le Pacte Climat conclu avec les communes incitera les 
administrations communales à poursuivre des efforts 
similaires.

ad 2) À côté des régimes d’aides financières en matière 
d’efficacité énergétique et des énergies renouvelables 
à disposition des communes, le Pacte Climat 2.0 est 
l’outil central de soutien et d’accompagnement des 
communes dans leurs efforts dans le cadre des objec-
tifs du PNEC, dont les projets de rénovation énergé-
tique. 
La Klima-Agence, en tant que pôle de compétences en 
matière d’énergie et de climat, assure la gestion du 
Pacte Climat et l’assistance technique. Elle fait office 
d’interlocuteur principal et prend en charge la majeure 
partie des démarches pour soutenir et accompagner 
les communes. Le Pacte Climat évolue constamment 
afin de répondre au mieux aux besoins des communes.
À cela s’ajoute que des conseillers de base et des 
 conseillers spécialisés « rénovation énergétique » sont 
mis à disposition pour accompagner les communes 
dans le contexte spécifique des rénovations.
ad 3) Les deux régimes d’aides financières concernant 
respectivement les bâtiments fonctionnels et les bâti-
ments utilisés à des fins d’habitation (« Klimabonus 
Wunnen »), de même que certaines aides proposées 
par les parties obligées (fournisseurs d’électricité et de 
gaz naturel) dans le cadre du mécanisme d’obligations 
en matière d’efficacité énergétique, ciblent les rénova-
tions énergétiques des bâtiments communaux. Ces ré-
gimes d’aides sont mis à jour régulièrement pour 
optimiser le soutien aux communes. 
L’outil de suivi et de planification principal pour les dé-
marches de rénovation énergétique des bâtiments 
communaux est la plateforme « Enercoach » mise à 
disposition et gérée par Klima-Agence dans le cadre du 
Pacte Climat. Cet outil évoluera substantiellement avec 
le développement du nouvel « Enercoach 3.0 ». Cette 
nouvelle plateforme prendra en compte les futures exi-
gences émanant de la nouvelle directive européenne 
relative à l’efficacité énergétique (notamment l’article 6 
introduisant une obligation de rénovation pour les bâ-
timents publics) et la nouvelle directive sur la perfor-
mance énergétique des bâtiments (ces deux directives 
sont actuellement en cours de transposition au niveau 
national).
ad 4) Dans le cadre du Pacte Climat, la mesure 2.1.3. 
« Concept de rénovation » encourage les communes à 
élaborer des concepts de rénovation détaillés pour les 
bâtiments communaux, y compris un plan d’action. 
Une analyse réalisée par la Klima-Agence au niveau de 
cette mesure parmi les 89 communes actuellement 
certifiées Pacte Climat montre que deux tiers des com-
munes disposent d’un concept de rénovation pour 
leurs bâtiments communaux. De plus, un tiers de ces 
communes certifiées a entre-temps développé un plan 
d’action en vue de la réalisation de mesures dans ce 
contexte. 
Grâce au logiciel de comptabilité énergétique « Ener-
coach », la commune bénéficie d’une vue d’ensemble 
complète et précise de la consommation énergétique 
de ses bâtiments.
ad 5) Depuis le lancement du Pacte Climat en 2012, les 
consommations énergétiques des infrastructures com-
munales sont saisies par les administrations commu-
nales dans le logiciel de comptabilité énergétique 
« Enercoach ». 
D’une manière générale Klima-Agence peut constater 
une tendance décroissante de la consommation éner-
gétique des bâtiments communaux sur la période en-
tière du programme. 
Comme évoqué au niveau de la réponse à la troisième 
question, la nouvelle version de l’outil « Enercoach » 
permettra à l’avenir – sur base d’une méthodologie 
 nationale calibrée avec les critères des directives 

européennes concernées – un suivi national intégré de 
l’évolution du taux de rénovation énergétique des 
bâtiments communaux.
ad 6) Le budget de 80 à 85 millions d’euros repris dans 
la réponse à la QP 1373 concerne la rénovation énergé-
tique des bâtiments publics appartenant à l’État. 
Les travaux de rénovation entrepris par les communes 
sont budgétisés au niveau communal et sont suppor-
tés par les régimes d’aides financières mentionnés ci-
dessus (voir réponse à la question 3).

Mandats d’arrêt pour crimes de guerre et crimes 
contre l’humanité à l’encontre du Premier ministre 
israélien et de son ancien Ministre de la Défense | 
Question 1577 (25/11/2024) de M. Franz Fayot | M. 
Yves Cruchten (LSAP)
La Cour pénale internationale (CPI) a émis, le jeudi 21 
novembre, des mandats d’arrêt pour crimes de guerre 
et crimes contre l’humanité, à l’encontre du Premier 
ministre israélien, Benyamin Netanyahou, et de son 
ancien Ministre de la Défense Yoav Gallant. Ces man-
dats d’arrêt avaient été demandés en mai par le procu-
reur Karim Khan. 
Dans ce contexte, nous aimerions poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Justice et à 
Monsieur le Ministre des Affaires intérieures :
– Le Luxembourg ayant signé le statut de Rome, le 
Gouvernement se conformera-t-il à cette décision et 
assistera la CPI dans la mise en œuvre de ces mandats 
d’arrêt si jamais Monsieur Netanyahou ou Monsieur 
Gallant devaient se déplacer à ou transiter par le 
Luxembourg ? 
– Comment le Gouvernement évalue-t-il la décision de 
la CPI ?
Réponse (23/12/2024) de Mme Elisabeth Margue, 
Ministre de la Justice | M. Xavier Bettel, Ministre des 
Affaires étrangères et du Commerce extérieur
Le Luxembourg a pris note de la décision de la Cour pé-
nale internationale d’émettre des mandats d’arrêt 
contre le Premier ministre israélien, Benjamin 
Netanyahu, l’ancien Ministre de la Défense, Yoav 
Gallant et le chef de la branche armée du Hamas, 
Mohammed Deif, pour crimes de guerre et crimes 
contre l’humanité. En tant qu’État partie au Statut de 
Rome, le Luxembourg attache une importance primor-
diale au respect de l’indépendance et de l’impartialité 
de la CPI, et appliquera l’ensemble de ses obligations 
découlant du Statut de Rome.

Intersection Rossmillen (CR335/CR338) | Question 
1578 (26/11/2024) de M. Sven Clement (Piraten)
D’Kräizung Rossmille verbënnt déi véier Dierfer 
Hengescht, Bënzelt, Wäiswampech a Clierf. Op dë-
ser Kräizung koum et an der Vergaangenheet scho 
méi dacks zu Accidenter. Dowéinst gouf nach ënnert 
dem viregte Minister Bausch eng Sécherheetsetüd 
an Optrag ginn. Nach am September 2024 koum 
et zu engem schwéieren Accident, bei deem och de 
Rettungshelikopter am Asaz war. Vill Automobilist:in-
nen empfannen d’Kräizung als geféierlech. Déi ge-
nannten Etüd kënnt zu engem anere Resultat: „Das 
Unfallgeschehen am Knotenpunkt ist als gering ein-
zuschätzen. Lediglich 5 Unfälle mit Personenschäden 
innerhalb des 6 Jahres Zeitraums 2013–2018.“
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch fir 
Mobilitéit an ëffentlech Aarbechten dës Froe stellen: 
1. Sinn d’Resultater vun der Sécherheetsetüd un déi 
betraffe Gemeng weidergeleet ginn? 
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– Wa jo, wéini war dat de Fall? 
– Wann nee, firwat war dat bis elo nach net de Fall? 
2. An der Äntwert op d’Fro N° 1388 schreift d’Minis-
tesch: „Et ass virgesinn, d’Kräizung reegelkonform 
ëmzebauen an den Automobilisten*innen um CR338 
d’Virfaart ze ginn.“
Wat genee ass mat dem reegelkonformen Ëmbaue 
vun der Kräizung gemengt, ausser der erwäänter Än-
nerung vun der Virfaart? 
3. Eis gouf zougedroen, dass vu verschiddene Vertrie-
der aus der concernéierter Gemeng aner Léisunge 
favoriséiert ginn. An hiren Ae wär de Bau vun engem 
Rond-point déi bescht Léisung. Esou géif eng ze héich 
Vitess vun Automobilist:innen evitéiert ginn, et géif 
zu enger besserer Iwwersiicht fir alleguer d’Automo-
bilist:innen an domat och zu manner Accidenter féie-
ren.
Gouf de Bau vun engem Rond-point consideréiert, fir 
esou d’Verkéierssituatioun fir all d’Automobilist:inne 
méi iwwersiichtlech ze maachen, den Trafick ofze-
bremsen, ouni dësen awer komplett zum Stëllstand 
ze bréngen? Goufen Etüden duerchgefouert, déi 
feststellen, dass e Rond-point op der dëser Plaz net 
méiglech ass? Wa jo, aus wat fir enge Grënn ass de 
Bau vun engem Rond-point net méiglech?
4. Eng aner Léisung wär d’Installatioun vu Roude 
Luuchten. Net wäit vun der Kräizung ewech sinn elek-
tronesch Leitungen, iwwert déi d’Luuchte mat Stroum 
versuergt kéinte ginn. 
Gouf de Bau vu Roude Luuchte consideréiert, fir esou 
d’Verkéierssituatioun fir all d’Automobilist:inne méi 
iwwersiichtlech ze maachen an den Trafick ofzebrem-
sen? Goufen Etüden duerchgefouert, déi feststellen, 
dass Rout Luuchten op dëser Plaz net méiglech sinn? 
Wa jo, aus wat fir enge Grënn ass d’Opstelle vu Roude 
Luuchten net méiglech? 
5. Laut de Vertrieder aus der concernéierter Gemeng 
baséiert d’Propos, fir d’Virfaartsreegelen ze änneren, 
op engem Virschlag vu Ponts et chaussées Dikrech. 
Vertrieder aus der concernéierter Gemeng no kéint 
dat awer zu engem grousse Sécherheetsproblem 
op der Streck ginn, well Persounen, déi an Zukunft 
a Richtung Hengescht respektiv Bënzelt fueren, mat 
méi héijer respektiv ze héijer Vitess fueren, well si op-
grond vun der neier Virfaartsreegel net méi missten 
ofbremsen. 
Ass d’Ministesch der Meenung, dass eng Ännerung 
vun de Virfaartsreegelen hei wierklech zu manner 
Accidenter an esou zu enger besserer Sécherheet bäi-
dréit?
6. Laut de Resultater vun der Sécherheetsetüd ass 
d’Kräizung manner geféierlech, wéi vill Automobi-
list:innen dat empfannen. „Das Unfallgeschehen am 
Knotenpunkt ist als gering einzuschätzen. Lediglich 5 
Unfälle mit Personenschäden innerhalb des 6 Jahres 
Zeitraums 2013–2018.“
Wéi vill Accidenter mat Materialschued gouf et op dë-
ser Kräizung zënter 2013?
Réponse (20/12/2024) de Mme Yuriko Backes, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics
Den honorabelen Deputéierte stellt Froen iwwert de 
Projet vun der Ëmgestaltung vum Kräizungsberäich 
tëscht dem CR338 an dem CR335 op der Héicht vun 
der Rossmillen. 
D’Resultater vun der Sécherheetsetüd goufen net 
direkt un déi betraffe Gemeng weidergeleet, well 
d’Strooss Deel vum Staatsreseau ass an dofir vun der 
Stroossebauverwaltung geréiert gëtt. Déi betraffe 
Kräizung fält deemno ënnert de Kompetenzberäich 
vum Staat, wat d’Koordinatioun a Planung ugeet.
Ausserdeem läit déi Kräizung ausseruerts, esou datt 
och d’Reglementéierung vum Verkéier an den Zou-
stännegkeetsberäich vum Staat fält. 

D’RAL, oder Richtlinien für die Anlage von Land-
straßen, speziell den Deel RAL-K (Knotenpunkte), 
sinn eng wichteg Basis fir d’Plangen an den Ausbau 
vu Kräizungen op Landstroossen. Dës Richtlinne gi 
benotzt, fir d’Gestaltung vu Kräizungen ze standar-
diséieren, sou dass de Verkéier méi sécher an effi-
zient duerch dës Beräicher geleet ka ginn. 
Wat déi verschidde Léisungsusätz ubelaangt, esou 
huet um Ufank vum Projet d’Stroossebauverwaltung 
och d’Méiglechkeet vun engem Kreesverkéier a Be-
truecht gezunn. Allerdéngs mécht d’topografesch 
Situatioun d’Realiséierung vun engem Rond-point 
schwiereg. Op der Säit vum CR338 a Richtung Hen-
gescht erschwéiert d’Neigung vun der Achs, kombi-
néiert mat de bestoenden Haiser an de Weieren, eng 
adequat Adaptatioun. Op der Säit no Bënzelt klëmmt 
den Terrain direkt un, wat bedeitend Agrëffer an 
d’Natur néideg géif maachen an eng grouss Zuel un 
Upassunge verlaangt.
Aus dëse Grënn, an am Sënn vum Schutz vun der 
Natur an der Vermeidung vun iwwerméissege bau-
lechen Adaptatiounen, schléit d’Stroossebauverwal-
tung vir, eng Léisung mat enger Ännerung vun der 
Virfaart ze favoriséieren. 
Och d’Installatioun vu Roude Luuchten op dëser Plaz 
gëtt net als eng effikass Léisung ugesinn. 
Wéinst dem niddrege Verkéiersopkommes op dësem 
Punkt wier de Risiko héich, dass d’Automobilisten*in-
nen d’Luuchten ignoréieren, well se dës eventuell als 
iwwerflësseg empfannen. Dës Léisung riskéiert dofir 
méi Geforen ervirzeruffen, wéi se tatsächlech zur Sé-
cherheet bäidroe géif.
Dann ass et och esou, dass d’Ännerung vun der 
Virfaart de Problem vun der limitéierter Siichtwäit 
fir de Verkéier um CR338, dee sech mam CR335 
kräizt, cibléiert. Dës nei Situatioun stellt deemno eng 
weesentlech Verbesserung vun der Sécherheet am 
Verglach zur viregter Situatioun duer. Zousätzlech 
ass am Projet och eng Reduktioun vun der maximal 
erlaabter Geschwindegkeet op 70 Kilomeeter an der 
Stonn virgesinn. 
Déi genannte Sécherheetsetüd huet zënter 2013 
insgesamt 6 Accidenter feststelle kënnen, dovun-
ner 4 mat Liicht- an 2 mat Schwéierverletzten (bei 
3 Accidenter ware Motorrieder betraff). Dës Zuele 
baséieren op den Opzeechnunge vun der grouss-
herzoglecher Police. 
Et ass dobäi ze bemierken, dass Accidenter, an 
deenen et glécklecherweis nëmmen zu Material-
schued komm ass, net integral statistesch erfaasst 
kënne ginn. Dat aus dem ganz einfache Grond, dass 
an esou Fäll net ëmmer d’Police op d’Plaz geruff gëtt, 
an d’Automobilist*innen dëst ënnert sech klären.

Déforestation des forêts tropicales | Question 
1579 (26/11/2024) de M. Jeff Engelen (ADR)
An der Äntwert op déi dréngend parlamentaresch Fro 
Nummer 1524 zum EU-Reglement iwwert d’Ofholze 
vun de Reebëscher schreift den Här Ëmweltminister, 
datt et lo ganz wichteg wier, fir d’Propos, d’Applika-
tioun vum Text ee Joer no hannen ze verréckelen, 
 zäitno unzehuelen. 
An deem Zesummenhang géif ech der Regierung 
nach gär dës Nofro stellen:
1. Wéi eng Moossnamen huet d’Regierung bis ewell 
geholl, fir d’Betriber bei der Ëmsetzung vun deem Re-
glement ze ënnerstëtzen? 
2. Wéi géif d’Regierung dat zousätzlecht Joer notzen, 
fir d’Betriber bei der Ëmsetzung vun deem Reglement 

ze ënnerstëtzen, falls d’Propos vun der Verlängerung 
ugeholl gëtt? 
3. Wéi eng Moossname géif d’Regierung huelen, fir 
eis Betriber ze ënnerstëtzen, falls d’Propos, d’Appli-
katioun vum Text ze verréckelen, net méi am Delai 
ugeholl gëtt?
Réponse (20/01/2025) de M. Serge Wilmes, Minis tre 
de l’Environnement, du Climat et de la Biodiversité | 
M. Lex Delles, Ministre de l’Économie, des PME, de 
l’Énergie et du Tourisme
ad 1. D’Regierung wollt de finalen Text vum Regle-
ment ofwaarden a wéini dëse géif applikabel ginn, 
fir konkreet Moossnamen ze huelen. De Règlement 
(UE) 2024/3234 du Parlement européen et du  Conseil 
du 19 décembre 2024 modifiant le règlement (UE) 
2023/1115 en ce qui concerne les dispositions rela-
tives à la date d’application ass den 23. Dezember 
2024 publizéiert ginn. 
D’Reglement „EUDR“ wäert elo am Prinzipp ab dem 
30. Dezember 2025 fir grouss a mëttelgrouss Betriber 
gëllen, an ab dem 30. Juni 2026 fir Mikro- a kleng Be-
triber, also 12 Méint méi spéit wéi ursprénglech ge-
plangt.
ad 2. D’Reglement gesäit eng fakultativ Ënnerstët-
zung vun de Memberstaate fir d’Betriber vir. D’Regie-
rung wëll doriwwer eraus d’Betriber ënnerstëtzen 
an ass aktuell an enger Concertatiounsphas. Soubal 
konkreet Moossname feststinn, wäert d’Regierung 
d’Betriber doriwwer informéieren. 
ad 3. D’Propos, d’Applikatioun vum Text ze verrécke-
len, ass am Delai ugeholl ginn.

Placement des nourrissons | Question 1580 
(26/11/2024) de M. Ricardo Marques (CSV) 
Aus dem Joresrapport vum Ombudsmann fir Kanner a 
Jugendlecher geet ervir, dass den OKaJu sech selwer 
saiséiert huet, fir eng Analys iwwert de Placement vu 
klenge Kanner am Alter vun 0–4 Joer ze maachen. 
Am Kader vu besoter Analys huet den OKaJu ver-
schidden Acteure vum Terrain kontaktéiert, wéi zum 
Beispill Personal, dat den Accueil an Encadrement 
vun de Kanner garantéiert, mee awer och d’Repre-
sentantë vun der DG AEF vum Educatiounsministère. 
Sou ass den OKaJu zum virleefege Resultat komm, 
dass de Placement vu klenge Kanner net optimal 
ass, fir op de Gesondheets- a Gefillszoustand vun de 
Kanner anzegoen. Sou kënnt den OKaJu virleefeg zum 
Entschloss, dass de Placement vu klenge Kanner géint 
d’Rechter vun der Gesondheet an Entwécklung geet 
an domat déi vulnerabelst Schicht vun der Gesell-
schaft a Gefor ass9. 
An deem Kontext géif ech gäre follgend Froen un 
d’Madamm Justizministesch an un den Här Educa-
tiounsminister stellen: 
1. Wéi vill Kanner am Alter vun 0–4 Joer sinn den 
Ament a staatlechen oder privaten Institutioune pla-
céiert a wat sinn déi heefegst Grënn? 
2. Wéi eng Hëllefsmoossname gëtt et aktuell, fir Fa-
millen ze stäerken a fir eventuell Placementer ze ver-
hënneren, fir dass d’Bindung stabiliséiert ka ginn?
3. Wéi eng weider Hëllefsmoossnamen an nei Kon-
zepter, envisagéiert de MENJE auszebauen?
Réponse (15/01/2025) de M. Claude Meisch, Minis-
tre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeu-
nesse | Mme Elisabeth Margue, Ministre de la Justice
 
9 OKaJu Rapport annuel 2024 p. 264–265
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ad 1. Follgend Zuelen dokumentéieren d’Zuel vun de 
Placementer vu Kanner am Alter vun 0–3 Joer am Ac-
cueil de base de moins de 3 ans a Strukturen aus dem 
Beräich vun der Kanner- a Jugendhëllef. D’Zuel vun 
de Placementer a staatlechen oder privaten Institu-
tioune vu Kanner am Alter vun 3–4 Joer kann net spe-
zifesch dokumentéiert ginn, well si an de Statistike 
vun der Alterskategorie vun iwwer 3 Joer (bis 18 Joer) 
gefouert ginn: 
– 6 Kanner am Alter vun 0–3 Joer sinn den Ament a 
staatlechen Institutioune placéiert. 
– 38 Kanner am Alter vun 0–3 Joer sinn den Ament a 
privaten Institutioune placéiert. 
– 46 Kanner am Alter vun 0–3 Joer sinn den Ament an 
enger Fleegefamill placéiert. 
Déi heefegst Grënn, déi sou e Placement néideg maa-
chen, sinn: 
– Schwéier a seriö Mësshandlungen (kierperlech, 
 sexuell, psychologesch). 
– Schwéier Vernoléissegunge vun de Besoine vun 
engem klenge Kand. 
– Onfäegkeet, fir d’Besoine vun engem klenge Kand 
ze erkennen oder drop ze reagéieren. 
– Onfäegkeet, fir de Kanner e stabillen a séchere Ka-
der ze bidden an d’Kanner ze stimuléieren. 
– Schwéier Drogesucht/Ofhängegkeet. 
– Kompletten Abandon vun de Kanner.
ad 2. Den Office national de l’enfance (ONE) bitt eng 
breet Pallett u präventive Moossnamen un, déi flexi-
bel op d’Besoine vu Familljen agestallt sinn, fir d’Wuel 
vum Kand an d’Familljestabilitéit ze fërderen. 
Wichteg an der Präventioun ass eng familljenënner-
stëtzend Offer (Familljebildung): Sou bitt den Elte re   - 
forum zesumme mat Partnerinstitutionen eng varia-
bel a personaliséiert Ënnerstëtzung un. Dëst beinhalt 
Familljebildungsprogrammer a speziell Offeren, fir 
d’Elteren an hirer Roll kënnen ze ënnerstëtzen. 
Eng aner Ressource ass d’Mediatioun. Hei gëtt a Kon-
fliktsituatioune vermëttelt, wann Elteren sech net 
eens ginn. D’Zil ass ëmmer, fir am Interêt vum Kand 
Léisungen ze fannen, déi d’familiär Bindung stäerken. 
Fir Familljen, déi mat Momenter vun Iwwerfuerde-
rung ze kämpfen hunn, bitt den ONE verschidden 
ambulant Hëllefen a Form vun enger Ënnerstëtzung 
an der Organisatioun vum Haushalt duerch eng Aide 
sociofamilale un. Jee no Besoin vun der Famill kann 
dës Ënnerstëtzung an der Intensitéit ënnerschiddlech 
sinn. Et handelt sech hei ëm eng ambulant Inter-
ventioun an der Famill, déi d’Elteren ënnerstëtzt, hir 
Erzéiungskompetenze stäerkt an esou e Bindungs-
ofbroch tëschent Elteren a Kand duerch en eventuellt 
Placement verhënnert. Dës Hëllefsmoossnam viséiert 
soumat prioritär d’Sécherheet an d’Wuelbefanne vum 
Kand a senger Famill. 
Fir jonk Elteren, déi zousätzlech Begleedung brau-
chen, gëtt d’Méiglechkeet vun enger ambulanter Be-
gleedung an enger Wunnstruktur ugebueden, wou si 
zäitweileg mat hirem Kand liewe kënnen. Hei kréie si 
Ënnerstëtzung an der Erzéiung an Hëllef bei der Ent-
wécklung vun der néideger Selbstännegkeet. 
Jee no Besoin ass et méiglech, verschidde Moossna-
men ze kombinéieren, fir der Famill eng Ënnerstët-
zung unzebidden, déi op si an op hir Besoine passt. 
Dëse systeemesche Kader soll sécherstellen, datt all 
Famill déi néideg Hëllef kritt, fir d’Stabilitéit, d’Sé-
cherheet an d’Wuel vum Kand ze garantéieren.
ad 3. Als neie Projet stellt d’Integrativ Familljenhël-
lef (IF) en innovativen Ausbau vun der ambu lan- 
ter Familljenhëllef an e flexibelt Konzept vun ambu-
lanter a stationärer Hëllef duer. Dës systeemesch 

Ënnerstëtzungsmoossnam ass zäitlech begrenzt a 
kombinéiert stationär, semi-stationär an ambulant 
Wochen, fir Famillje mat graven Erzéiungsproblemer 
ze ënnerstëtzen, hir Elterekompetenzen ze stäerken, 
fir e Placement vun hire Kanner ze verhënneren, oder 
no enger Friemënnerbréngung erëm an der Famill ze 
integréieren.
Esou solle Bindungsofbréch tëschent Elteren a Kan-
ner vermidde ginn an hir Relatioun gestäerkt ginn. 
D’IF setzt op eng holistesch Approche, déi d’Eltere-
kompetenze fërdert, d’familiär Bezéiunge stäerkt a 
léisungsorientéiert Methoden asetzt, fir déi existent 
Ressourcen an de Familljen nohalteg ze aktivéie-
ren. D’Virdeeler vun dësem flexibelen an nohaltege 
Konzept leien an der präventiver Vermeidung vun 
ausser familiären Ënnerbréngungen, enger individuell 
ugepasster Begleedung an der Fërderung vun der 
Eegeverantwortung vun de Familljememberen. 
Fir Placementer ze verhënneren a Kanner an hirem 
gewinnten Ëmfeld ze loossen, ass et wichteg, d’Be-
zuchspersounen an hirer Erzéiungsroll ze ënnerstët-
zen an ze stäerken. Dofir sollen déi ambulant Hëllefe 
weider ausgebaut ginn.

Actes de soumission chimique | Question 1581 
(26/11/2024) de M. Ricardo Marques (CSV)
Dans le cadre de la semaine pour l’élimination de la 
violence à l’égard des femmes (« Orange Week »), 
beaucoup d’actions et de manifestations ont eu lieu au 
Luxembourg pour dénoncer des faits qui sont, malheu-
reusement, toujours d’actualité. Il y a surtout lieu de ne 
pas laisser la place à la honte des nombreuses vic-
times. Le phénomène des actes de soumission chimi-
que, par exemple, ciblant majoritairement les femmes, 
reste une problématique préoccupante. En effet, dans 
beaucoup de pays, cette pratique connaı̂t une forte 
augmentation ces dernières années.
Dans ce contexte, je voudrais poser les questions sui-
vantes à Madame le Ministre de la Justice, Madame le 
Ministre de l’Égalité des genres et de la Diversité et à 
Monsieur le Ministre des Affaires intérieures : 
1) Quel est le nombre de plaintes déposées pour des 
actes de soumission chimique ? 
2) Quelles mesures de sensibilisation le Gouvernement 
a-t-il déjà mises en place ou entend-il mettre en place 
pour lutter contre ces actes de soumission ? 
3) Quelles mesures d’aide sont prévues pour accompa-
gner les victimes, tant immédiatement après l’agres-
sion que sur le long terme ?
Réponse (06/01/2025) de Mme Elisabeth Margue, 
Ministre de la Justice | Mme Yuriko Backes, Ministre 
de l’Égalité des genres et de la Diversité | M. Léon 
Gloden, Ministre des Affaires intérieures | Mme 
Martine Deprez, Ministre de la Santé et de la Sécurité 
sociale
ad 1) Il faut d’abord souligner qu’il est extrêmement 
difficile de prouver l’administration de telles substan-
ces, dès lors qu’elles ne sont détectables que pendant 
quelques heures dans le sang, voire dans les urines. 
Étant donné que les plaintes, notamment en matière 
d’infractions sexuelles, ne sont souvent faites qu’à une 
date ultérieure, la preuve ne peut plus être rapportée. 
La soumission chimique est invoquée par des victimes 
d’infractions sexuelles (viols, atteintes à l’intégrité 
sexuelle) pour expliquer l’absence de consentement de 
leur part. Comme elle ne constitue pas une circon-
stance aggravante de ces incriminations, mais une 
circonstance factuelle, elle n’est actuellement pas enre-
gistrée en tant que telle dans la base de données 

 JU-CHA et il n’est donc pas possible de produire des 
statistiques dans ce contexte spécifique. 
Néanmoins, le Code pénal réprime dans les articles 
402 à 405 l’administration de substances de nature à 
altérer gravement la santé. La soumission chimique 
est susceptible de tomber sous le coup de cette quali-
fication pénale. Des vérifications de la part du Service 
statistiques ont permis de montrer que les procès-
verbaux en cause concernent effectivement des 
plaintes de victimes qui se plaignent que l’on leur 
 aurait mis quelque chose dans leur boisson à leur 
insu (« gouttes KO »).
Ci-dessous les chiffres afférents.ꜛ
ad 2) La violence fondée sur le genre, qui peut égale-
ment être perpétrée sous forme d’actes de soumission 
chimique, est une préoccupation du Gouvernement 
dans le cadre de ses efforts de lutter activement contre 
ces formes de violence. Des personnes de tout genre, 
majeures et mineures, sont à risque de subir de tels 
actes dans leur vie quotidienne, à l’école, au travail, 
dans leur famille et au moment des loisirs. 
La soumission chimique a été abordée en 2023 lors de 
la campagne de prévention « Carnaval » organisée par 
la Police grand-ducale et il est envisagé de la rethéma-
tiser à l’occasion de la campagne en 2025. Le site 
Internet de la police contient en outre une page dédiée 
aux risques liés aux « gouttes KO » avec des conseils 
préventifs. En plus, la thématique fait partie des pro-
grammes de prévention dispensés par les services de 
prévention régionaux dans différents cycles de l’ensei-
gnement fondamental et pendant certaines années de 
l’enseignement secondaire dans le but d’y atteindre le 
public cible en termes de prévention par rapport à 
cette problématique. 
Le site violence.lu renseigne sur les différentes formes 
de violence fondées sur le genre, propose des défini-
tions pour les différents types de violence couvertes 
par la Convention d’Istanbul et informe sur les dis-
positions légales en vigueur au Luxembourg. Ce site 
offre des informations sur le réseau national des ac-
teurs prenant en charge les victimes de violences.
Le Luxembourg a en outre mis en place un large 
 réseau d’acteurs pour venir en aide aux victimes de 
violences. Les gestionnaires conventionnés avec le 
Ministère de l’Égalité des genres et de la Diversité (ci-
après MEGA) offrent ainsi une assistance sociale 
intégrale et une prise en charge psychosociale des 
victimes de violences et des personnes en détresse. 
À côté de ces acteurs, il convient de noter que le 
Planning Familial prend en charge les personnes ayant 
subi des violences (sexuelles, physiques, psycho lo-
giques, de genre). Le guide sur la santé affective et 
sexuelle des jeunes « Let’s Talk about Sex! » du Cesas 
aborde, lui aussi, les droits sexuels et des informations 
portant sur les violences, dont celles perpétrées avec 
des substances narcotiques.
ad 3) Plusieurs mesures d’aide sont à la disposition des 
victimes de ce genre d’infractions. Sur le plan médical, 
les victimes peuvent s’adresser aux services d’urgences 
ou à leur médecin traitant pour une prise en charge 
immédiate et adaptée à chaque situation spécifique. 
Comme indiqué à la question 2, le Planning Familial 
offre la possibilité d’une prise en charge médicale et/
ou psychologique, indépendamment du temps écoulé 
depuis les faits. Afin d’informer et de sensibiliser da-
vantage le grand public sur la problématique, le 
Planning Familial prévoit de relancer prochainement sa 
distribution de protections pour verre « Drink Watch ». 
Les victimes de ce genre d’infractions peuvent aussi 
être assistées par le Service d’aide aux victimes (SAV) 
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du SCAS. Un suivi psychothérapeutique gratuit est 
donc possible auprès de ce service immédiatement 
après les faits. Ce suivi peut être continué à moyen, 
voire à long terme. La victime bénéficie aussi d’un ac-
compagnement de la part du SAV dans le cadre d’un 
éventuel procès pénal faisant suite à l’infraction subie. 
L’équipe de l’Unité médico-légale de documentation 
des violences (UMEDO), composée de médecins spé-
cialistes soumis au secret médical, offre la possibilité 
de faire établir une documentation avec une conserva-
tion des traces des violences corporelles et sexuelles 
subies par les victimes adultes. Si la victime décide de 
porter plainte par la suite, les échantillons préservés 
par l’UMEDO peuvent faire l’objet d’une analyse et per-
mettre ainsi, le cas échéant, de rapporter la preuve 
d’une éventuelle soumission chimique. 
Au-delà du réseau d’aide en place et des services of-
frant un accompagnement des victimes, le MEGA, en 
collaboration avec le Ministère de la Justice, le Mi nis-
tère des Affaires intérieures et le Ministère de la Santé 
et de la Sécurité sociale, est actuellement en train de 
développer deux projets phares du programme gou-
vernemental :
– La mise en place d’un « Centre national pour victimes 
de violences » pour toute victime de violence, qui offre 
à part d’un accueil bienveillant, une information, une 
orientation et une prise en charge globale dans quatre 
piliers : médical, psychologique, juridique et policier. 
Ce projet d’envergure nationale sera mis en place en 
étroite concertation avec des partenaires ministériels, 
institutionnels et opérationnels et lancé sous forme 
d’un projet pilote au printemps 2025. Le centre offrira 
un service d’aide complémentaire pour victimes de vio-
lences, y inclus des victimes de soumissions chimiques. 
– L’élaboration d’un plan d’action national de lutte 
contre toutes les formes de violences fondées sur le 
genre se basant sur les quatre piliers de la Convention 
dite d’Istanbul du Conseil de l’Europe : prévention, pro-
tection, poursuite et politiques coordonnées. 
Ce plan permettra le renforcement du dispositif de 
lutte contre toute forme de violence fondée sur le 
genre, y compris un meilleur ciblage des activités d’in-
formation, de sensibilisation et de prévention implé-
mentées sur le terrain.

Déplacement des juges d’instruction au Centre 
pénitentiaire Uerschterhaff | Question 1582 
(27/11/2024) de Mme Nathalie Morgenthaler 
(CSV) 
Wéi aus der Äntwert op d’parlamentaresch Fro 
N° 1366 ervirgeet, ass d’Unité de garde et d’appui 
opérationnel vun der Police grand-ducale enger Iw-
werlaaschtung ausgesat, déi ë. a. duerch de Gefaan-
genentransport zustane komm ass. Op Ufro no, huet 
d’Madamm Justizministesch bestätegt, dass Alter-
nativen zum Gefaangenentransport gesicht ginn, fir 
dësen ze reduzéieren. 
Wéi aus enger Motioun vum 22. Abrëll 2008 vum Ge-
mengerot vu Suessem ervirgeet, huet den deemolege 
Justizminister sech an engem Bréif vum 17. Dezember 
2007 engagéiert, dass d’Untersuchungsriichter·innen 
sech an de CPU (Centre pénitentiaire Uerschterhaff) 
deplacéieren, v. a. wann et sech ëm geféierlech Ge-
faangener handelt. 
Et stellt sech awer a Realitéit eraus, dass an deene 
meeschte Fäll de Gefaangene bei de Palais de justice 
gefouert gëtt an d’Untersuchungsriichter·innen an 
deene mannste Fäll sech an d’Untersuchungshaft de-
placéieren. 

An deem Kontext géif ech gäre follgend Froen un 
d’Madamm Justizministesch stellen:
1. A wéi enge Fäll deplacéieren sech Untersuchungs-
riichter·innen an de Prisong oder d’Untersuchungs-
haft? Huet d’Madamm Justizministesch Zuelen, déi 
Deplacementer beleeën? 
2. Kéint fir de Justizministère an Zukunft den Deplace-
ment vun den Untersuchungsriichter·innen an de Pri-
song oder an d’Untersuchungshaft als Alternativ zum 
Gefaangenentransport gesi ginn?
Réponse (23/12/2024) de Mme Elisabeth Margue, 
Ministre de la Justice
ad 1. De Code de procédure pénale gesäit vir, dass 
d’Untersuchungsriichter d’Depositioun, d’Auditioun 
an den Interrogatoire iwwer Visiokonferenz kënne 
maachen. Et bleift awer d’Entscheedung vun de 
 Riichter, op de Moyen vun der Visiokonferenz zeréck-
zegräifen. 
Aktuell deplacéieren sech d’Untersuchungsriichter 
just a ganz exzeptionelle Fäll, sief et, wann d’Persoun, 
déi verhéiert muss ginn, schwéier krank ass, oder, 
wann déi Persoun als extreem geféierlech ageschat 
gëtt. 
Bis elo hu sech d’Untersuchungsriichter véiermol an 
de Centre pénitentiaire Uerschterhaff deplacéiert.
ad 2. Esouwuel d’Visiokonferenz, wéi och den De-
placement an de Prisong sinn eng Alternativ zum Ge-
faangenentransport. 
Beim Deplacement ass just wichteg ze bedenken, 
dass, wann den Untersuchungsriichter sech an de Pri-
song deplacéiert, et net nëmmen hien ass, deen sech 
dohinner deplacéiert, mee och säi Greffier, den Affe-
kot vun der Persoun, déi verhéiert gëtt, an eventuell 
en Interpreet. Déi Leit sinn dee Moment net disponi-
bel, fir nach weider Affairen um Geriicht ze behan-
delen an déi Affairë ginn dann nees op eng spéider 
Audienz verluecht.

Installation  d’une  nouvelle  pharmacie  à  Weis-
wam pach | Question 1583 (27/11/2024) de M. André 
Bauler (DP)
À l’heure qu’il est, le canton de Clervaux compte quatre 
pharmacies. Or, il me revient que le Gouvernement en-
visageait d’installer une officine supplémentaire sur le 
territoire de la commune de Weiswampach.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Madame la Ministre de la Santé et de la 
Sécurité sociale :
– Madame la Ministre, peut-elle informer sur la créa-
tion d’une éventuelle officine supplémentaire dans la 
partie septentrionale du pays ? Dans l’affirmative, 
quelles en seraient les raisons ? 
– Pour quand au plus tard cette nouvelle pharmacie 
pourrait-elle offrir ses services au grand public ? 
– La création d’une nouvelle pharmacie permettrait-
elle d’améliorer enfin le service des gardes dans le 
nord du pays en réduisant notamment les distances à 
parcourir par les citoyens de la « Nordspëtzt » ?
Réponse (13/01/2025) de Mme Martine Deprez, 
Ministre de la Santé et de la Sécurité sociale
La procédure de création d’une nouvelle concession de 
pharmacie sur le territoire de la commune de 
Weiswampach vient d’être finalisée. Compte tenu 
notamment de l’essor démographique, de l’accès à un 
axe de transport majeur (N7) et de la présence de cabi-
nets médicaux dans la commune de Weiswampach, 

une nouvelle concession de pharmacie a pu être créée 
sur le territoire de celle-ci. 
Un délai maximal quant à l’ouverture de la nouvelle 
pharmacie ne peut être raisonnablement avancé à ce 
stade de la procédure, alors qu’il ne sera fixé qu’au mo-
ment de l’attribution de la nouvelle concession de 
pharmacie au candidat qui se classera en rang utile 
parmi les pharmaciens intéressés et en fonction des 
travaux relatifs à la mise en place du local et des infra-
structures nécessaires à l’exploitation de la pharmacie. 
L’article 38 du Code de déontologie des pharmaciens 
édicté par le Collège médical dispose que : « Pour 
 l’organisation du service de garde sur l’ensemble du 
territoire, un plan fonctionnel établi collégialement 
entre pharmaciens est soumis pour approbation au 
Ministère de la Santé. » Sur cette base, le Syndicat des 
pharmaciens luxembourgeois est en charge d’établir 
un plan de gardes des pharmacies établies sur le 
territoire du Grand-Duché de Luxembourg. Ce plan de 
garde essaie notamment de respecter, dans la mesure 
du possible, le critère de la distance à parcourir pour 
accéder à la pharmacie de garde.

Mise en place de registres nationaux supplémen-
taires pour des maladies majeures | Question 1584 
(27/11/2024) de Mme Mandy Minella | M. Gérard 
Schockmel (DP) 
Le Registre national du cancer (RNC) offre la possibilité 
de rassembler un grand nombre de données autour du 
cancer, de son traitement et du pronostique. Ce re-
gistre permet ainsi d’établir un historique complet sur 
l’évolution des différentes formes de cancer au Luxem-
bourg et sur l’efficacité de leurs traitements.
Néanmoins, les maladies cardio-neuro-vasculaires re-
présentent au Luxembourg, la première cause de mor-
talité. En effet, en 2022, le registre des causes de décès 
de la Direction de la santé a enregistré 1.104 décès au 
Grand-Duché ayant pour cause des maladies de l’appa-
reil circulatoire, représentant ainsi 25,8 % de la totalité 
des décès. Pour réduire ces chiffres, l’établissement 
d’un registre national sur les maladies cardio-neuro-
vasculaires, suivant les exemples allemands et français, 
pourrait permettre la mise en place d’une prévention 
et d’un dépistage, mais également d’une prise en 
charge plus rapide et plus efficace. 
Dans ce contexte, nous aimerions poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Santé et de la 
Sécurité sociale : 
1) Est-il prévu, éventuellement dans le cadre du Plan 
national pour les maladies cardio-neurovasculaires, de 
lancer une initiative visant à créer un registre national 
dédié à la collecte et à l’analyse de données sur la 
santé cardio-neuro-vasculaire ? 
2) Est-il envisageable que le Luxembourg mette en 
place des registres pour d’autres maladies majeures, 
comme en Allemagne, afin de garantir une meilleure 
prévention, de faciliter le diagnostic et d’améliorer la 
prise en charge du patient ?
3) Un tel registre pourrait-il être accessible aux services 
de secours (CGDIS) pour garantir un traitement rapide 
et approprié aux besoins médicaux des patients ?
Réponse (03/01/2025) de Mme Martine Deprez, 
Ministre de la Santé et de la Sécurité sociale
ad 1) et 2) Une politique moderne de santé publique 
doit se baser sur des données de santé objectives et de 
qualité. Le Ministère de la Santé et de la Sécurité so-
ciale reconnaît l’importance des registres pour assurer 
le suivi de l’évolution des pathologies majeures (e. g., 
les maladies cardio-neuro-vasculaires) qui repré sen-
tent un enjeu important pour la santé de la population. 
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Afin de permettre une analyse structurée des données 
de santé à travers des registres nationaux, le ministère 
travaille actuellement à la mise en place d’un cadre ju-
ridique adapté permettant la création de telles re-
gistres de maladies.
ad 3) Il convient de distinguer les niveaux d’utilisation 
des données en santé (à savoir primaire, secondaire ou 
tertiaire). En effet, un registre de maladies tel que 
mentionné ci-dessus vise typiquement une utilisation 
secondaire (c.-à-d. à des fins de santé publique) et ter-
tiaire (c.-à-d. pour la recherche et l’innovation) des 
données. Pour ces finalités, les registres ne se 
construisent donc pas en « temps réel », mais néces-
sitent des collectes de données parfois complexes, à 
partir de sources multiples et variées, suivies d’un re-
coupement et d’une vérification de la qualité de ces 
données. Afin de pouvoir servir immédiatement pour 
les soins des patients (utilisation primaire), a fortiori en 
cas de soins urgents, l’accès aux données médicales du 
patient dans le cadre d’un dossier médical informatisé 
est nécessaire.

Projet « Zesumme renovéieren » | Question 1585 
(27/11/2024) de Mme Joëlle Welfring (déi gréng)
La Ville de Differdange, avec le soutien des ministères 
de l’Énergie et de l’Aménagement du territoire et de 
l’Environnement, du Climat et du Développement du-
rable, ainsi que de la Klima-Agence et de l’INPA, a lancé 
le projet « Zesumme renovéieren » en avril 2023. Ce 
projet vise à promouvoir l’efficacité énergétique en en-
courageant la rénovation des maisons existantes et en 
réduisant la consommation d’énergie des habitant.e.s. 
Le projet repose sur une approche structurée, iden-
tifiant les typologies des bâtiments par adresse afin de 
proposer un accompagnement personnalisé adapté 
aux besoins spécifiques de chaque bâtiment. Les 
propriétaires de Differdange bénéficient d’un soutien 
renforcé pour mener à bien la rénovation énergétique 
de leur habitation, avec l’aide d’un.e gestionnaire de 
quartier qui les accompagne tout au long du proces-
sus. Un catalogue « prêt-à-rénover » a également été 
élaboré, mettant en avant les avantages de la rénova-
tion énergétique et proposant des exemples adaptés 
aux types de bâtiments les plus courants dans les quar-
tiers de la ville.
Le projet fait partie du Plan national intégré en matière 
d’énergie et de climat (PNEC) (n° 328), et s’intègre éga-
lement dans le contexte des mesures n° 316 et n° 327 
concernant la stratégie nationale de rénovation à long 
terme, ainsi que la création d’une entité nationale d’ac-
compagnement de la rénovation énergétique, et déve-
loppées par l’ancien Gouvernement. L’objectif principal 
de ce projet pilote est d’accroître le taux de rénovations 
dans les quartiers les plus favorables à la rénovation 
énergétique, en mettant l’accent sur la rénovation pro-
fonde. Le dispositif prévoit une intensification des 
conseils et de l’accompagnement pour maximiser l’im-
pact des travaux entrepris. En parallèle, le projet inclut 
un volet de sensibilisation et d’information, offrant des 
services de conseil renforcés et un soutien spécifique 
pour les démarches liées aux demandes d’aides 
« Klimabonus ». Les enseignements tirés de cette ini-
tiative serviront à développer une approche standardi-
sée à l’échelle nationale, afin de mobiliser le potentiel 
de rénovation dans d’autres communes et régions. La 
phase d’inscription des habitant.e.s s’est clôturée le 22 
novembre 2024. 
Dans ce contexte et en guise de suite à mes demandes 
dans le cadre des réunions de la Commission de l’Envi-
ronnement, du Climat et de la Biodiversité au cours de 
cette année, je souhaiterais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre de l’Économie, des PME, 

de l’Énergie et du Tourisme et à Monsieur le Ministre 
de l’Environnement, du Climat et de la Biodiversité :
1) Combien de propriétaires se sont inscrits au pro-
gramme « Zesumme renovéieren » avant la clôture de 
la phase d’inscription ?
2) Quels défis ont été rencontrés pendant la mise en 
œuvre du projet, en particulier concernant la mobilisa-
tion des propriétaires ? 
3) Quelles conclusions préliminaires Messieurs les Mi-
nistres tirent-ils du projet à ce stade ? 
4) Quel est le potentiel estimé en termes de gains d’ef-
ficacité énergétique grâce aux rénovations énergé-
tiques prévues dans le cadre du projet ? 
5) D’autres quartiers ont-ils déjà été identifiés en vue 
d’une possible extension ou standardisation au niveau 
national du projet ? 
6) Quels outils et indicateurs ont été mis en place pour 
évaluer l’impact et le succès du projet à court et long 
terme ? 
7) Sur base de ces enseignements, quel est le calen-
drier envisagé pour lancer l’entité nationale d’accom-
pagnement de la rénovation énergétique ? 
8) Quels seront les objectifs prioritaires de cette entité 
et quels sont les étapes et les moyens prévus pour les 
atteindre ?
Réponse (16/01/2025) de M. Lex Delles, Ministre de 
l’Économie, des PME, de l’Énergie et du Tourisme | M. 
Serge Wilmes, Ministre de l’Environnement, du Climat 
et de la Biodiversité
ad 1) Depuis le lancement du projet « Zesumme reno-
véieren » en avril 2023, 197 ménages se sont inscrits 
pour profiter de l’accompagnement spécifique en ma-
tière de rénovation énergétique. La clôture de la phase 
d’inscription du projet pilote de Klima-Agence et de la 
Ville de Differdange était le 22 novembre 2024.
ad 2) Le projet pilote a comme vocation d’aider et d’ac-
compagner les propriétaires de logements à Differ-
dan ge de manière proactive et directe, afin de rendre 
les opportunités ainsi que les différentes étapes liées à 
la rénovation énergétique aussi accessibles que pos-
sible. 
Lors de la phase de mobilisation initiale des proprié-
taires, une campagne de communication reposant sur 
différents canaux de communication digitaux et tradi-
tionnels a été mise en place. Celle-ci comprenait no-
tamment la distribution de cartes postales spécifiques, 
adaptées à la typologie de chaque bâtiment, à 4.000 
ménages. 
Afin de couvrir l’ensemble des acteurs potentiellement 
intéressés par des projets de rénovation énergétique, 
les filiales de banques présentes au niveau local ont 
été informées sur les détails du projet. Un échange 
étroit avec les secteurs et acteurs concernés, no-
tamment la FCCE (Fédération des conseillers et certifi-
cateurs énergétiques), l’OAI (Ordre des architectes et 
ingénieurs-conseils), la Chambre des Métiers et la 
Fédération des artisans a eu lieu tout au long du pro-
jet.
Au-delà de ces actions ciblées, réalisées en amont, 
dans le cadre de deux séances d’information publi-
ques, ainsi que de deux visites de quartiers pour les ci-
toyens, le site www.zesummerenoveieren.lu permet de 
consulter en permanence des fiches informatives spé-
cifiques à chaque type de bâtiment. Ces fiches résu-
ment non seulement le potentiel de rénovation (et 
d’extension de la surface habitable), mais indiquent 
également les mesures de subventionnement commu-
nales et nationales (Klimabonus) applicables, ou en-
core la compatibilité des mesures avec la protection du 

patrimoine en coopération avec l’INPA (Institut natio-
nal pour le patrimoine national). 
D’une manière générale, les différents moyens dé-
ployés pour mobiliser les propriétaires se sont montrés 
très efficaces. Dans la continuité de l’accompagnement 
des ménages intéressés en vue de la concrétisation de 
leurs projets, l’approche personnalisée de l’accompa-
gnement et de la facilitation par rapport aux différents 
acteurs (commune, banques, conseillers en énergie 
professionnels, INPA, …) a été maintenue comme fil 
conducteur du déploiement du projet, grâce à l’inter-
vention d’une „Quartiersmanagerin“ de Klima-Agence.
Afin de mieux comprendre les raisons de désistement 
des propriétaires initialement intéressés par la réalisa-
tion de projets de rénovation, Klima-Agence a mandaté 
le LISER (Luxembourg Institute of Socio-Economic 
Research) pour réaliser une étude qualitative dont les 
résultats sont attendus pour début 2025.
ad 3) Bien qu’une évaluation intermédiaire du projet 
pilote « Zesumme renovéieren » ait déjà révélé des 
conclusions positives quant au succès de la démarche 
dans son ensemble, il est trop tôt pour dresser un bilan 
définitif du projet. 
Parmi les éléments positifs, on peut déjà citer l’ap-
proche de communication et d’accompagnement 
 directe et proactive, la présence et le rôle de la « Quar-
tiersmanagerin », la coordination entre les différents 
acteurs intervenant tout au long des projets de rénova-
tion, la création d’un langage commun sur les mesures 
prioritaires à réaliser – reposant sur une typologie des 
bâtiments – ainsi que l’engagement conséquent des 
responsables communaux.
ad 4) Le potentiel d’efficacité énergétique se rapporte 
à la réduction du besoin en chaleur de chauffage 
(« Heizwärmebedarf »). Le potentiel d’économie 
d’éner gie varie en fonction de la typologie du bâtiment 
et dans le cadre du projet pilote à Differdange, ce 
potentiel a été estimé pour un grand nombre de 
typologies10 et différentes mesures d’isolation. En 
moyenne pour les typologies analysées à Differdange, 
le potentiel d’économie d’énergie est présenté dans le 
tableauꜛ suivant.
L’objectif du projet est qu’au moins 25 % des 197 parti-
cipants, soit environ 50 propriétaires de maisons 
 d’habitation, réalisent une ou plusieurs mesures d’iso-
lation. À ce jour, 30 participants ont passé commande à 
un artisan pour réaliser une ou plusieurs mesures 
d’isolation. Un bilan détaillé est prévu pour la fin du 
projet en 2025, quand le nombre de mesures mises en 
œuvre par objet sera connu.
ad 5) Actuellement, Klima-Agence est en train d’élabo-
rer un guide d’identification des types de bâtiments au 
Grand-Duché de Luxembourg afin de préparer une ex-
tension de l’approche « Zesumme renovéieren » à 
l’échelle nationale. En se basant sur les expériences 
positives menées à Differdange, l’objectif est, à terme, 
de viser toutes les maisons unifamiliales construites 
avant 1996. 
Dans cette perspective, un déploiement progressif de 
l’approche permettra de couvrir, étape par étape et en 
collaboration étroite avec les communes ainsi que les 
secteurs concernés, l’ensemble du territoire national. 
Cette extension reposera principalement sur la valorisa-
tion des synergies avec les instruments du Pacte Climat 
et sur une méthodologie permettant de prendre en 
compte les différentes situations de départ et les res-
sources disponibles au niveau communal et régional.
ad 6) Actuellement, les indicateurs du projet de Klima-
Agence sont définis comme suit.ꜛ 
10 Voir https://www.klima-agence.lu/fr/type-de-batiments pour les 

différentes typologies analysées.
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ad 7) Comme indiqué dans les réponses aux questions 
précédentes, le projet pilote à Differdange n’est pas 
encore finalisé, et un bilan final, comprenant une éva-
luation de la pertinence des différents instruments de 
l’approche, sera établi d’ici fin 2025. 
Au vu des premières conclusions intermédiaires posi-
tives du projet « Zesumme renovéieren », un déploie-
ment national progressif de la démarche à moyen 
terme semble opportun. Cela permettrait aux autres 
communes et régions de profiter de l’offre et de s’en-
gager davantage dans la promotion de la rénovation 
énergétique des bâtiments résidentiels, dans le cadre 
du Pacte Climat. 
En ce qui concerne la réalisation de la mesure n° 327 
« Entité nationale d’accompagnement de la rénovation 
énergétique » du Plan national intégré en matière 
d’énergie et de climat (PNEC), le Gouvernement se 
prononcera plus en détail sur l’approche retenue, sur 
la base des résultats finaux du projet mené à Differ-
dange.
ad 8) La mesure n° 327 « Entité nationale d’accompa-
gnement de la rénovation énergétique » du PNEC 
 précise que « [l]’objectif principal consiste dans l’assis-
tance structurée et complète des propriétaires de bâti-
ments résidentiels à faible performance énergétique, 
au niveau de l’identification des potentiels d’améliora-
tion, de la planification, du financement (prenant en 
compte tous les mécanismes d’aides existants) et de la 
réalisation des mesures de rénovation énergétique, de 
décarbonation et de mise en œuvre d’installations pho-
tovoltaïques. L’initiative cible tous les propriétaires de 
bâtiments résidentiels (mis en location ou non) qui 
s’engagent à réaliser ce type de travaux. »
Comme indiqué dans la réponse à la question précé-
dente, l’approche finale retenue sera déterminée au 
cours de l’année, sur la base des expériences et des 
conclusions tirées du projet « Zesumme renovéieren », 
en concertation étroite avec les secteurs concernés.

« Rich Communication Services » | Question 1586 
(27/11/2024) de M. Marc Goergen (Piraten)
Virun der massiver Entwécklung vum Internet war 
d’SMS d’Haaptform, mat deem Noriichten tëschent 
Handye verschéckt goufen. D’Technologien hunn 
sech weiderentwéckelt an d’Kapazitéiten, fir méi Don-
néeën an aner Daten-Typpen (Biller, Videoen) ze ver-
schécken, si massiv ausgebaut ginn, soudass d’SMS 
hautzedaags nëmmen nach wéineg genotzt gëtt. 
Dëst zum Virdeel vu verschiddene grousse Firmen, 
déi sech an der Kommunikatioun vun Donnéeën ee 
grousse Maartundeel geséchert hunn, wat natierlech 
och Risike mat sech bréngt.
Zënter 2007 gëtt un engem „neien“ oppene Format 
fir d’Verschécke vun Noriichte geschafft, wat mam 
RCS (Rich Communication Services) mëttlerweil och a 
ville Länner a plattformiwwergräifend disponibel ass. 
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch fir 
Digitalisatioun dës Froe stellen: 
1. Gëtt den RCS schonns zu Lëtzebuerg ugebueden? 
2. Sinn d’Operateure verflicht, fir den RCS unzebid-
den? 
3. Wéi eng Aussichten huet d’Implementatioun an 
d’Notzung vum RCS zu Lëtzebuerg?
Réponse (20/12/2024) de Mme Elisabeth Margue, 
Ministre déléguée auprès du Premier ministre, char-
gée des Médias et de la Connectivité 
RCS (Rich Communication Services) ass eng Initiativ 
aus dem Joer 2007 vun der GSMA (Groupe Speciale 

Mobile Association, den Zesummeschloss vun de 
mobillen Telecom Operateuren), fir d’Funktionalitéite 
vun den traditionelle Messaging-Servicer SMS resp. 
MMS auszebauen. Aktuell gëtt RCS vun Android-Ge-
räter ënnerstëtzt, Apple supportéiert RCS ab dem iOS 
18. Well d’Ëmsetzung fir d’Operateuren awer net esou 
einfach ass, wéi een dat unhuele kéint an och mat 
neie Käschte verbonnen ass, a well d’Messaging Apps 
mëttlerweil weesentlech besser an deelweis méi sé-
cher Kommunikatiouns-Méiglechkeete bidden, huet 
RCS sech bis elo net duerchgesat. D’Telekom Opera-
teure sinn net verflicht, RCS unzebidden.

Intelligence  artificielle  dans  la  police | Question 
1587 (28/11/2024) de M. Ben Polidori | M. Dan 
 Biancalana (LSAP) 
An engem rezenten Artikel vum „Luxemburger Wort“ 
ass d’Fro opgeworf ginn, ob d’KI d’Policeaarbecht 
méi schnell a besser maache géif. D’Policeaarbecht 
 erfuerdert net nëmmen een Asaz um Terrain, mee 
och sëlleg administrativ Aufgaben, déi Zäit ewech-
huelen. Zäit, déi villäicht kéint fir Terrainsaarbecht 
genotzt ginn. Dorauser entsteet dann de Gedanken, 
datt d’KI eng effikass Ënnerstëtzung, besonnesch am 
administrative Beräich, kéint sinn. Aus dësem Artikel 
geet ausserdeem ervir, datt eng aktiv Notzung vu KI 
duerch d’Police nach net a Lëtzebuerg bekannt ass. 
Bei der Berichterstattung gëtt anscheinend awer 
op gratis KI-Tools wéi DeepL oder ChatGPT zeréck-
gegraff. Dëst werft Froe beim Dateschutz op. 
An deem Kader hätte mir vum Här Inneminister gär 
Äntwerten op déi follgend Froen: 
1. Wat ass dem Här Minister seng Positioun iwwert 
een aktiivt Notze vu KI bei der Police? Nieft dem ad-
ministrative Beräich, kéint een d’KI och bei der Bilder-
kennung fir d’Sich vun Täter notzen? 
2. Ass eng käschteflichteg KI schonn am Asaz bei der 
Police? Wann net, wisou nach net? Wa jo, wéi genee 
gëtt d’KI genotzt? 
3. Wat sinn d’Geforen, déi bei der Notzung vu KI 
bei der Policeaarbecht kéinten entstoen? Wat sinn 
d’Avantagen, déi d’Polizisten an hirer Aarbecht kéin-
ten hunn?
Réponse (11/12/2024) de M. Léon Gloden, Ministre 
des Affaires intérieures
ad 1. Dës Regierung wëll eng modern Police op-
bauen an d’Digitaliséierung virundreiwen11. D’KI kann 
der Police Opportunitéite bidden, fir an Zukunft méi 
zäiteffizient ze schaffen. Et muss evaluéiert ginn, a 
wéi enge Beräicher d’KI fir d’Police kann e konkreeten 
Notzen hunn. 
Dat kéint beispillsweis bei der Bilderkennung am 
Kader vun der Sich no Täter de Fall sinn, wa gréisser 
Fotodateie mussen ausgewäert ginn. 
Heibäi ginn natierlech Sécherheet, Fiabilitéit an Data-
protection als éischt Prioritéit berücksichtegt.
ad 2. Aktuell sinn eng limitéiert Unzuel u käschte-
flichtege KI-Lizenzen am Beräich Iwwersetzung a 
Nummereschëld-Erkennung am Asaz. Dës KI gëtt z. B. 
op der Scan-App benotzt, déi d’Polizisten op hirem 
Déngschthandy installéiert hunn, an déi et hinnen 
 erlaabt, d’Placke vun engem Auto bei enger Ver-
kéierskontroll ze kontrolléieren.
ad 3. Bei enger falscher Benotzung vun oppene KI-
Systemer am Internet géing de Risiko bestoen, dass 
sensibel Donnéeën aus Police-Dokumenter an den 
Ëmlaf kommen. 
 
11 Accord de coalition, chapitre Sécurité intérieure, digitalisation

Ënnert anerem aus deem Grond lafe schonn aktuell 
an der Police eng Rei Projeten, wou et drëms geet, fir 
de Polizisten d’Beneficer vun der KI an engem gesé-
cherten Ëmfeld an am Aklang mat der aktueller Ge-
setzgeebung zur Verfügung ze stellen. Sou gëtt z. B. 
mat Europol zesummen un engem policeinternen 
Chatbot geschafft, deen ënner anerem och als Iwwer-
setzungstool ka benotzt ginn. 
Duerch eng fachgerecht Benotzung vun der KI kann 
dem Polizist seng Aarbecht am Alldag vereinfacht 
ginn, sief dat bei redaktionellen Tâchen, oder bei der 
Auswäertung vun Dateien.

Paris sportifs en ligne | Question 1588 (28/11/2024) 
de M. Mars Di Bartolomeo | M. Dan Biancalana 
(LSAP)
D’Lëtzebuerger Nationallotterie huet viru Kuerzem 
mat der Aféierung vun Online-Sportswetten eng nei 
Aktivitéit lancéiert. Dës Wette kënnen op ongeféier 
40 national an international Sportaarten ofgeschloss 
ginn.
Dës Neierung gëtt vun der Loterie nationale als 
„grousse Schrëtt géint dat illegaalt Glécksspill“ 
 ge lueft an als „Abenteuer“ duergestallt. 
Mir géifen dofir gäre vun der Madamm Justizminis-
tesch, dem Här Sportsminister an dem Här Minister 
fir Famill, Solidaritéit, Zesummeliewen an Accueil 
wëssen: 
1. Hunn d’Ministeren eng Geneemegung fir dëst 
Glécksspill ginn? 
2. Wéi gesinn déi ugekënnegt „Sensibiliséierungs- a 
Preventiounsmoossnamen“ aus? 
3. Ass sech d’Regierung bewosst, zu wat fir Misär 
Spillsucht féiere kann, a wat gesäit d’Regierung vir, fir 
dorop ze reagéieren?
Réponse (02/01/2025) de M. Luc Frieden, Premier 
ministre | Mme Elisabeth Margue, Ministre de la 
Justice | M. Georges Mischo, Ministre des Sports | 
M. Max Hahn, Ministre de la Famille, des Solidarités, 
du Vivre ensemble et de l’Accueil
ad 1. D’Loterie nationale huet eng Geneemegung 
fir d’Glécksspill iwwer d’„Loi modifiée du 22 mai 
2009 relative à l’Œuvre nationale de secours Grande-
Duchesse Charlotte et à la Loterie nationale“. Den Ar-
tikel 9 vum Gesetz gesäit vir, datt d’Loterie nationale 
Sportswetten iwwer hiert Distributiounsnetz oder on-
line bedreiwe kann. 
„La Loterie nationale : 
1. organise, selon des méthodes commerciales, 
toutes formes de loteries et de paris relatifs aux 
épreuves sportives en conformité avec la législation 
applicable ; 
2. opère un réseau commercial de distribution de 
produits de toute forme de loteries et de paris relatifs 
aux épreuves sportives, y compris par recours aux ou-
tils de la société de l’information.“
D’Gesetz vun 2009 verlaangt keng weider Autorisa-
tioun oder Geneemegung. Et ass keen Accord vum 
Ministère néideg, wann d’Loterie nationale nei Spil-
ler- oder Wettaktivitéiten aféiere wëll, déi d’Kondi-
tioune respektéieren, wéi se am Gesetz vun 2009 
festgeluecht sinn, wéi zum Beispill loteriesport.lu.
ad 2. an 3. D’Aféierung vu loteriesport.lu erlaabt et, 
de Spiller eng Plattform fir Sportswetten unzebid-
den, déi vun engem lokalen, legalen, unerkannten a 
responsabele Bedreiwer geleet gëtt, a gläichzäiteg e 
séchert an zouverléissegt Spillëmfeld garantéiert. 
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Fir dëst Ziel ze erreechen, huet d’Loterie nationale 
verschidde Moossnamen an Initiativen ëmgesat, fir 
sécher a responsabel Wetten ze garantéieren: 
Transparenz: D’Loterie nationale informéiert d’Spiller 
iwwer déi real Gewënnchancen an, ganz besonnesch, 
warnt si virun der Héicht vun der Warscheinlechkeet, 
hiert Asazgeld ze verléieren. Dës Informatioun gëtt 
zur Verfügung gestallt duerch d’Publikatioun vun Do-
kumenter an Notizen, déi zu all Moment zougänglech 
sinn, wéi z. B. d’Reglementer fir all Spill oder Wett, 
Warnungen an allgemeng Konditiounen, déi op de 
Plattforme vun der Loterie nationale publizéiert ginn. 
Informatiounen iwwer d’Risike vun Ofhängegkeet: 
D’Loterie nationale warnt d’Spiller virun den ekono-
meschen, sozialen a psychologesche Risiken, déi mat 
enger Spillsucht verbonne sinn. Dës Warnunge fënnt 
een an de Mentiounen um Site, an den allgemenge 
Konditiounen, an de Reglementer vu Spiller oder 
Wetten, souwéi op enger spezieller Säit vum Site 
 loterie.lu.
Responsabelt Spill „by design“: D’Risiken, déi mam 
responsabele Spill verbonne sinn, ginn duerch d’Lo-
terie nationale scho bei der Conceptioun vun engem 
neie Produit berücksichtegt an driwwer eraus fir déi 
ganz Liewensdauer. 
Zesummenaarbecht mat spezialiséierten Associatiou-
nen: D’Loterie nationale schafft mat zoustännegen 
Autoritéiten an Associatiounen zesummen, déi am 
Beräich vun der Präventioun an dem Kampf géint 
d’Spillsucht aktiv sinn. 
Asaz vu Spilllimiten: D’Loterie nationale setzt Gren-
zen op d’Wetten an Asätz vun de Spiller, fir hir Spill-
praktik an déi gesate Montanten ze limitéieren. Si 
encouragéiert och all Spiller, déi e Kont op hirer Wett-
plattform hunn, hir eege Limitte selwer festzeleeën. 
Staatleche Statut: D’Loterie nationale gëtt vun der 
Œuvre nationale de secours Grande-Duchesse 
 Charlotte geréiert, enger ëffentlecher Institutioun, 
déi ënner der Opsiicht vum Premier Minister steet. Si 
ass doduerch net dem finanziellen Drock vu privaten 
Aktionären ausgesat. Si huet de Monopol am Beräich 
vu Spiller a Wetten zu Lëtzebuerg (ausser dem Casino 
2000). Esou huet si d’Verpflichtung, de Spiller sécher 
an eethesch Offeren unzebidden.
Kampf géint Bedruch a Kriminalitéit: D’Loterie natio-
nale ass deen eenzege legale Bedreiwer vu Spiller a 
Wetten zu Lëtzebuerg. Fir en transparent an zouver-
lässegt Spill- a Wettëmfeld ze garantéieren, schafft 
si mat zouverlässegen an unerkannte Partneren am 
Beräich vun de Glécks- a Sportswetten zesummen. 
D’Suen, déi gewonne ginn, gi komplett un d’Spiller 
ausbezuelt a ginn net ongerechtfäerdegt agesammelt 
oder behalen.

Assistance juridique pour mineurs | Question 
1589 (28/11/2024) de M. Marc Goergen (Piraten)
Den Artikel 18 vum Jugendschutzgesetz gesäit vir, 
dass de Mannerjäregen, seng Elteren oder d’Persou-
nen, déi d’Garde hunn, een Affekot fir d’Kand kënne 
bestëmmen oder beim Jugendriichter ufroen, dass 
een zur Verfügung gestallt gëtt: 
„Art. 18. Le mineur, ses parents, tuteur ou autres per-
sonnes qui en ont la garde peuvent faire choix d’un 
conseil ou demander au juge de la jeunesse qu’il leur 
en soit désigné un d’office.“
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch fir 
Justiz dës Froe stellen: 
1. 
– Ginn d’Kanner, d’Elteren oder d’Persoune mat der 
Garde vum Kand systematesch iwwert hiert d’Recht, 
een Affekot ze bestëmmen, informéiert? 

– Wéi eng Moossname goufen opgestallt, fir dës In-
formatiounen un all d’Parteien ze kommunizéieren? 
– Wéi eng weider Moossname sinn ugeduecht, fir 
dass d’Parteie besser iwwert hir Rechter informéiert 
ginn, grad a Fäll, wou d’Konflikter méi schwiereg 
sinn? 
2. Am Fall, wou ee Mannerjäregen op d’Decisioun 
vum Jugendriichter een Affekot zougesprach krut, be-
halen déi am Artikel 18 genannte Persounen d’Recht, 
fir den Affekot ze wiesselen?
Réponse (24/12/2024) de Mme Elisabeth Margue, 
Ministre de la Justice
ad 1. Den Artikel 18 vum Jugendschutzgesetz gesäit 
vir, dass sech d’Parteie virum Jugendgeriicht duerch 
een Affekot vun hirem Choix assistéiere kënne loos-
sen. Si kënnen och de Jugendriichter froen, hinnen 
een Affekot ze nennen. 
A konfliktuelle Fäll nennt de Jugendriichter oft vu 
sech aus een Affekot bevir d’Affär iwwerhaapt an 
d’Sëtzung kënnt an och ouni dass d’Parteien eng 
 däraarteg Ufro un d’Jugendgeriicht gestallt hunn. 
An Entrevuë mam Jugendriichter an och an de Sët-
zunge vum Jugendgeriicht ginn d’Parteie reegel-
méisseg op dëst Recht higewisen. Elteren, déi um 
Jugendgeriicht uruffen, kréien dës Informatioun och 
vum Greffier matgedeelt. 
Et handelt sech heibäi ëm e Recht an net ëm eng 
Obligatioun, esou dass d’Parteien net gezwonge sinn, 
vun engem Affekot assistéiert ze ginn, wa si dat net 
wëllen.
D’Affekoten, déi vum Jugendriichter genannt ginn, 
hunn an der Reegel d’Formatioun zum Kanneraffekot 
ofgeschloss. Falls d’Parteien e spezifeschen Affekot 
genannt wëlle kréien, deen dës Formatioun eventuell 
net ofgeschloss huet, da gëtt dësen Affekot och op 
Wonsch vun de Parteie vum Jugendriichter genannt. 
ad 2. Am Fall, wou de Jugendriichter een Affekot fir 
ee Mannerjärege genannt huet, kann de Remplace-
ment vum Affekot gefrot ginn. Fir dass de Jugend-
riichter dësem Remplacement zoustëmmt, muss awer 
e Grond do sinn, firwat de genannten Affekot rempla-
céiert soll ginn. Dëst kann zum Beispill de Fall sinn, 
wann d’Chimie tëscht dem Mannerjäregen an dem 
Affekot net stëmmt.

Application de la TVA sur les honoraires des admi-
nistrateurs d’une société anonyme | Question 1590 
(28/11/2024) de M. Laurent Mosar (CSV)
Le 22 novembre 2024, le tribunal d’arrondissement de 
Luxembourg a rendu une décision définitive concer-
nant l’application de la TVA sur les honoraires des ad-
ministrateurs dans le cas TP. Cette décision a validé 
l’arrêt de la Cour de justice de l’Union européenne du 
21 décembre 2023, qui stipule qu’une personne phy-
sique agissant en tant qu’administrateur d’une société 
commerciale enregistrée en tant que société anonyme 
(SA) n’est pas un assujetti à la TVA. Cependant, plu-
sieurs incertitudes demeurent quant à la portée et à 
l’impact de cette décision sur les administrateurs 
d’autres types de sociétés et sur l’application générale 
de la TVA dans ce contexte. 
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre des Finances :
– Monsieur le Ministre peut-il préciser si la décision du 
tribunal d’arrondissement de Luxembourg du 22 no-
vembre 2024 est applicable uniquement aux adminis-
trateurs de sociétés anonymes publiques, ou si elle 
constitue une décision de principe qui s’applique 

également à tous les administrateurs, indépendam-
ment du type de société concernée.
– Quelles mesures le ministre envisage-t-il pour clari-
fier et formaliser le non-assujettissement à la TVA des 
honoraires des administrateurs dans la législation na-
tionale, à la lumière de cette décision judiciaire ?
Réponse (17/12/2024) de M. Gilles Roth, Ministre 
des Finances
En réponse à l’arrêt de la Cour de justice de l’Union eu-
ropéenne C-288/22 du 21 décembre 2023 et au juge-
ment du tribunal d’arrondissement de Luxembourg du 
22 novembre 2024, l’Administration de l’enregistre-
ment, des domaines et de la TVA (AED) a publié le 11 
décembre 2024 sa circulaire n° 781-2 qui apporte des 
clarifications en matière d’assujettissement à la TVA 
d’un membre du conseil d’administration d’une société 
anonyme de droit luxembourgeois. 
Il y est notamment précisé que l’AED n’entend pas  
« limiter les conséquences [des décisions judiciaires 
précitées] aux seuls dirigeants de sociétés anonymes ». 
En effet, en vertu du principe de neutralité de la TVA, 
les critères dégagés par les décisions judiciaires, ceux-
ci sont applicables à tous les dirigeants, personne phy-
sique ou personne morale, indépendamment du type 
de société concernée. Une adaptation du cadre légal 
n’est à ce stade pas jugée nécessaire.

Collecte don du sang au Luxembourg | Question 
1592 (28/11/2024) de M. Sven Clement (Piraten)
D’Gestioun vun der Bluttspend zu Lëtzebuerg stécht 
an enger Phas vu grousse Verännerungen. D’Regie-
rung huet rezent annoncéiert, en „établissement 
public“ ze schafen, fir d’Bluttspend ze koordinéieren, 
wat d’Fro iwwert d’Ausschlosskrittäre fir Männer, 
déi Sex mat Männer hunn (MSM), nees an de Fokus 
 réckelt. Zënter 2021 kënnen MSM zwar Plasma spen-
den, awer fir d’Vollbluttspend gëtt nach ëmmer eng 
12-Méint-Enthalsamkeetsperiod gefuerdert.
An eisem Nopeschland Frankräich goufen d’Aus-
schlosskrittäre fir MSM am Mäerz 2022 ofgeschaaft, 
an d’Bewäertung vum Risiko gëtt elo op Basis vum 
individuelle Verhale gemaach. Mat der geplangter 
Reform vun der Bluttspend zu Lëtzebuerg ass et wich-
teg ze verstoen, wéi d’Regierung dës Thematik an Zu-
kunft wëll ugoen, besonnesch well déi aktuell Praxis 
vun enger kategorescher Ausgrenzung vun MSM als 
Diskriminéierung ka betruecht ginn. 
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch fir 
Gesondheet dës Froe stellen:
1. Wéi gesäit d’Gesondheetsministesch d’aktuell  Praxis 
vun der 12-Méint-Enthalsamkeetspflicht fir MSM am 
Kontext vun de wëssenschaftlechen Erkenntnisser an 
dem Prinzipp vun der Netdiskriminéierung? 
2. Besteet d’Méiglechkeet, am Kader vun der Scha-
fung vum „établissement public“ fir d’Bluttspend, 
d’Ausschlosskrittäre fir MSM ze iwwerschaffen an op 
eng individuell Risikobewäertung ëmzestellen? 
3. Gëtt et Simulatiounen oder Impaktstudien iwwert 
d’Auswierkungen op d’Verfügbarkeet vu Bluttreser-
ven, wann d’Ausschlosskrittäre fir MSM géifen adap-
téiert ginn? 
4. Wéi eng Rolle spillen d’Haftungsfroen an d’Assu-
rancë bei der aktueller Praxis, a wéi géif sech dëst 
änneren am Kader vum neien „établissement public“?
Réponse (03/01/2025) de Mme Martine Deprez, 
Ministre de la Santé et de la Sécurité sociale
ad 1. Dee Sujet wäert ee vun den Diskussiounspunkte 
sinn, déi mir am Detail mat de Responsable vun der 
Croix-Rouge wäerten uschwätzen ab Januar.
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ad 2. Dat ass eng vun de Problematiken, déi dozou 
gefouert hunn, fir an d’Aen ze faassen, d’Aktivitéite 
vum CTS an een Établissement public ze iwwerféie-
ren.
ad 3. Souwäit de Ministère informéiert ass, gëtt et 
keng Simulatiounen oder Impaktstudien zu dësem 
Sujet.
ad 4. De Centre de transfusion sanguine (CTS) vum 
Roude Kräiz muss, op Basis vum Gesetz (Loi du 15 
mars 1979 portant réglementation de la transfusion 
sanguine) eng Assurance ofschléissen, déi d’Risiken 
ofdeckt, déi am Kader vun der Bluttspend kënnen 
entstoen. 
Och wa Blutttransfusiounen ënner extreem strenge 
Sécherheetsbedéngungen duerchgefouert ginn, ën-
nerleien dës Aktivitéiten ëmmer engem Reschtrisiko, 
dee just bis e gewëssene Montant ofgedeckt ass. An 
esou engem Fall kéint d’Rout Kräiz staark impaktéiert 
ginn, vu dass de CTS keng eegestänneg Entitéit ass, 
mee en integralen Deel vum Roude Kräiz, dat deemno 
mat haftbar wier. 
Fir de Fall wou d’Aktivitéit vum CTS, wat eng „mission 
de service public“ duerstellt, awer engem Établisse-
ment public géif iwwerdroe ginn, applizéiert sech, 
wat d’Haftungsbedéngungen ubelaangt, d’Gesetz 
vum 1. September 1988 (Loi relative à la responsa-
bilité civile de l’État et des collectivités publiques), 
deem och d’Établissements publics ënnerleien.

Installation  de  bornes  de  recharge  dans  le  cadre 
d’une copropriété | Question 1593 (28/11/2024) de 
Mme Barbara Agostino (DP)
Afin de favoriser la transition des moteurs à combus-
tion vers les moteurs électriques, il est primordial que 
des infrastructures adaptées soient accessibles à tous 
les citoyens. Néanmoins, dans les copropriétés, l’instal-
lation d’une borne de recharge peut se heurter à la ré-
ticence de certains copropriétaires. Actuellement, pour 
procéder à l’aménagement d’une borne, la demande 
du propriétaire doit obtenir une majorité simple lors 
d’une assemblée générale.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre du Logement et de 
l’Aménagement du territoire :
1) Comment Monsieur le Ministre peut-il s’assurer que 
les copropriétaires réticents ne bloquent pas indûment 
les projets d’installation, tout en respectant les droits 
de chacun ? 
2) Comment Monsieur le Ministre entend-il accompa-
gner les copropriétaires et les syndicats dans la sensi-
bilisation et la mobilisation en faveur de l’installation 
de bornes de recharge, afin de lever les éventuelles ré-
ticences ? 
3) Monsieur le Ministre envisage-t-il une évolution lé-
gislative pour simplifier davantage le processus d’ins-
tallation des bornes de recharge dans les copropriétés, 
afin de faciliter la transition énergétique et de ré-
pondre aux attentes des citoyens souhaitant adopter 
des véhicules électriques ?
Réponse (27/12/2024) de M. Claude Meisch, Mi nist re 
du Logement et de l’Aménagement du territoire | M. 
Lex Delles, Ministre de l’Économie, des PME, de l’Éner-
gie et du Tourisme
ad 1) En application de la loi modifiée du 16 mai 1975 
portant statut de la copropriété des immeubles bâtis 
(ci-après « la Loi »), un copropriétaire qui entend pro-
céder à l’aménagement d’une borne de recharge au 
sein d’une copropriété des immeubles bâtis est obligé 
de passer par le syndicat qui doit prendre une décision 

favorable en assemblée générale des copropriétaires 
au sens de l’article 16 de la Loi. 
L’article 16, alinéa 1er, point f) dispose ainsi que les dé-
cisions concernant les travaux de réalisation d’infra-
structures dans les parties communes en préparation 
pour l’installation de gaines techniques sont adoptées 
à la majorité absolue, c’est-à-dire à la majorité des voix 
de tous les copropriétaires. Cette disposition fût intro-
duite dans la Loi par la loi du 30 juin 2022 modifiant la 
loi modifiée du 16 mai 1975 portant statut de la copro-
priété des immeubles bâtis aux fins d’introduire un 
fonds de travaux, dans le but de promouvoir justement 
la rénovation, de façon générale, et plus particulière-
ment la rénovation énergétique de ces immeubles. 
L’article 16, alinéa 1er, point f) vise dès lors inter alia 
l’installation de points de charge pour des véhicules 
électriques, promouvant par-là l’électromobilité au 
sein des copropriétés.
S’il est vrai que l’installation d’une borne de recharge 
pourrait ainsi se heurter à la réticence de certains co-
propriétaires, la loi actuelle permet encore au copro-
priétaire, désireux de procéder à l’aménagement d’une 
borne de recharge de se référer à l’article 16, alinéa 1er, 
point b) de la Loi. Celui-ci vise les décisions concernant 
l’autorisation à donner à certains copropriétaires d’ef-
fectuer à leurs frais des travaux affectant les parties 
communes et soumet celles-ci à la majorité de tous les 
millièmes.
Cette même disposition dote le copropriétaire – qui se 
voit confronté à un refus du syndicat – de l’option de 
s’adresser au juge qui peut alors autoriser le copro-
priétaire à exécuter tout de même ces travaux sous 
condition qu’ils ne sont pas de nature à nuire à la soli-
dité ou à l’esthétique de l’immeuble, ou à gêner les 
autres copropriétaires. 
La Loi réserve dès lors la possibilité pour le coproprié-
taire de passer outre le refus des autres coproprié-
taires si le refus n’est pas justifié et que cela a été 
constaté par le juge. 
D’autant plus, et afin de faciliter l’équipement des 
nouveaux bâtiments d’habitation avec des infrastruc-
tures de charge, il convient de rappeler que le règle-
ment grand-ducal modifié du 9 juin 2021 relatif à la 
performance énergétique des bâtiments stipule que 
les emplacements de stationnement des nouveaux bâ-
timents d’habitation doivent être pourvus d’un précâ-
blage. Par ailleurs, pour les habitations multifamiliales, 
l’installation d’un système collectif de gestion intelli-
gente de la charge, est aussi obligatoire.
ad 2) Concernant l’accompagnement des coproprié-
taires et des syndicats à travers la sensibilisation et la 
mobilisation en faveur de l’installation de bornes de re-
charge, il y a lieu de mentionner notamment le rôle im-
portant de Klima-Agence qui a comme mission de 
soutenir tous les acteurs de la société dans leur enga-
gement pour la protection du climat et la transition 
énergétique. En tant que G.I.E, Klima-Agence met en 
œuvre son expertise, sur demande, des particuliers, 
des communes, des professionnels et des institutions 
pour mieux les accompagner, les sensibiliser aux pro-
blématiques concernées, dont par exemple l’achat de 
véhicules électriques ou l’installation de bornes de 
charges. De plus, Klima-Agence développe son offre 
pour les résidences afin d’aider les copropriétaires, les 
syndics ainsi que les prestataires de services dans leurs 
démarches pour la mise en œuvre d’une infrastructure 
de charge dans les bâtiments résidentiels. Parmi les 
outils et supports, les acteurs concernés pourront trou-
ver notamment un guide pratique pour l’installation de 
bornes de charge dans les résidences et pourront pro-
chainement découvrir l’évolution du comparateur de 

bornes et de système de gestion dont le lancement est 
prévu pour janvier 2025.
ad 3) Quant à la question de savoir si une évolution lé-
gislative est envisagée pour simplifier davantage le 
processus d’installation des bornes de recharge dans 
les copropriétés, il est souligné que l’accord de coali-
tion vise spécifiquement l’encouragement et la facilita-
tion de l’installation de stations de charge privées. À la 
lumière de cet objectif, le Gouvernement explore ac-
tuellement différentes pistes afin de remédier aux si-
tuations de blocage. 
En outre, le Ministère du Logement et de l’Aménage-
ment du territoire a prévu de relancer d’ici le début de 
l’année 2025 le Groupe de travail – Copropriété 
 regroupant des représentants de différentes adminis-
trations publiques, du Groupement des syndics profes-
sionnels du Grand-Duché de Luxembourg ainsi que 
d’autres acteurs importants ayant un lien direct ou in-
direct avec les copropriétés. Le but du relancement 
 dudit Groupe de travail étant de reprendre les 
échanges avec ces différents acteurs en vue d’une ré-
forme profonde de la Loi.
Il est prévu de revoir dans ce cadre également les 
règles de vote en assemblée générale dans le but de 
les adapter, le cas échéant, aux enjeux actuels, telle la 
transition énergétique.

Cours « Vivre ensemble au Grand-Duché de 
Luxembourg » | Question 1594 (28/11/2024) de 
Mme Djuna Bernard | M. Meris Sehovic (déi gréng)
Dans le cadre de l’acquisition de la nationalité luxem-
bourgeoise, les cours « Vivre ensemble au Grand-
Duché de Luxembourg » constituent une étape 
essen tielle pour transmettre aux candidat.e.s des 
 connaissances fondamentales sur l’histoire, les institu-
tions et les valeurs du pays. Cependant, plusieurs ob-
servations soulèvent des questions quant à l’efficacité 
et à l’accessibilité de ces cours, notamment en raison 
de l’absence d’un cadre linguistique clair dans la loi du 
8 mars 2017 sur la nationalité luxembourgeoise. Selon 
les informations disponibles sur le site Internet men.
public.lu, les cours sont actuellement dispensés en 
langue véhiculaire luxembourgeoise/allemande, fran-
çaise et anglaise.
Dans ce contexte, nous voudrions dès lors demander 
les renseignements suivants de la part de Monsieur le 
Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse :
1) Sur quels critères se fonde le choix des langues d’en-
seignement ? Est-ce qu’un recensement des besoins 
est effectué auprès des candidat.e.s pour déterminer 
les langues d’enseignement ?
2) Combien de candidat.e.s suivent les différents cours 
en fonction de la langue d’enseignement ?
3) Quels mécanismes sont en place pour garantir que 
tout.e.s les participant.e.s comprennent effectivement 
les contenus des cours, notamment ceux qui ne maî-
trisent aucune des langues d’enseignement actuelles ?
4) Le Gouvernement a-t-il prévu une évaluation des 
cours « Vivre ensemble au Grand-Duché de Luxem-
bourg » pour mesurer leur efficacité dans le processus 
d’intégration ainsi que la pertinence du choix des 
langues véhiculaires des cours ?
Réponse (10/01/2025) de M. Claude Meisch, Minis-
tre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeu-
nesse
ad 1) Les critères de choix des langues d’enseignement 
pour les cours et l’examen « Vivre ensemble au Grand-
Duché de Luxembourg » reposent sur l’article 16 (3) de 
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la loi modifiée du 8 mars 2017 sur la nationalité luxem-
bourgeoise et sur l’article 2 du règlement grand-ducal 
du 7 avril 2017. Cet article stipule que ces cours et exa-
mens sont organisés dans les langues administratives 
définies par la loi du 24 février 1984 sur le régime des 
langues, à savoir le luxembourgeois, le français et l’al-
lemand, ainsi qu’en langue anglaise, reconnue comme 
une langue internationale facilitant l’intégration.
Ces cours et examens se déroulent, suivant les besoins, 
dans différentes régions du pays, afin de garantir leur 
accessibilité au plus grand nombre de participants. Les 
statistiques des sessions précédentes permettent 
d’ajuster les offres en fonction des demandes, tout en 
respectant les dispositions légales en matière de lan-
gues d’enseignement.
ad 2) Le tableau et le graphique ci-dessousꜛ illustrent 
la répartition et l’évolution du nombre de participants 
aux cours « Vivre ensemble au Grand-Duché de 
Luxembourg » selon la langue d’enseignement sur les 
trois dernières années scolaires.
ad 3) L’article 16 de la loi modifiée du 8 mars 2017 sur 
la nationalité luxembourgeoise et le règlement grand-
ducal du 7 avril 2017 portant organisation des cours et 
de l’examen « Vivre ensemble au Grand-Duché de Lu-
xem bourg » définissent l’organisation de ces cours et 
examens, en précisant notamment les langues d’ensei-
gnement et les modalités de remise d’attestation basée 
sur la fréquentation. Aucun critère minimum ou condi-
tion préalable n’est imposé pour l’inscription, afin de 
respecter le droit d’acquérir la nationalité luxembour-
geoise, qui est conditionné à une résidence d’au moins 
cinq ans au Luxembourg.
Un mécanisme mis en place est la possibilité pour les 
candidats de suivre les cours en langue anglaise, bien 
que celle-ci ne soit pas une langue officielle, afin de ga-
rantir l’accessibilité au plus grand nombre de candi-
dats.
ad 4) Les besoins linguistiques des candidats sont ré-
gulièrement analysés à travers les statistiques de parti-
cipation, permettant des ajustements progressifs et 
adaptés à la demande, tout en respectant les dis-
positions légales en matière de langues d’enseigne-
ment.

Violences récentes contre le personnel péniten-
tiaire | Question 1595 (28/11/2024) de Mme Sam 
Tanson (déi gréng)
Selon des articles de presse, un incident grave s’est 
produit hier au Centre pénitentiaire de Givenich, lors 
duquel un détenu aurait violemment agressé plusieurs 
membres du personnel pénitentiaire, causant des bles-
sures importantes. Selon les informations disponibles, 
l’un des agents a été gravement blessé et se trouve 
 actuellement en soins intensifs. Selon l’Association des 
agents pénitentiaires (AAP) cet incident s’inscrit dans 
un contexte plus large d’agressions répétées contre le 
personnel dans plusieurs établissements pénitentiai-
res. 
Dans ce cadre, je me permets de poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Justice : 
1) Madame la Ministre peut-elle donner des détails 
supplémentaires sur les circonstances exactes de l’inci-
dent à Givenich ? 
2) Quelles mesures immédiates ont été prises pour ga-
rantir la sécurité des membres du personnel dans cet 
établissement et dans les autres prisons du pays ? 
3) Disposez-vous de statistiques récentes sur les agres-
sions contre le personnel pénitentiaire au Luxem-
bourg, et quelles tendances peuvent être observées à 
cet égard ? 

4) Est-ce que des mesures concrètes sont envisagées 
pour sécuriser les conditions de travail des agents pé-
nitentiaires ?
Réponse (04/12/2024) de Mme Elisabeth Margue, 
Ministre de la Justice
ad 1), 2) et 4) Le déroulement des faits exacts fait ac-
tuellement l’objet d’une instruction judiciaire. 
Une analyse interne détaillée de cet incident est prévue 
et aura pour objectif d’identifier d’éventuelles pistes 
d’amélioration des protocoles en vigueur, afin de ren-
forcer encore davantage la sécurité des membres du 
personnel pénitentiaire. 
La sécurité intérieure des centres pénitentiaires est en 
principe garantie par le respect des dispositions de ser-
vice internes et leur application méticuleuse. Un large 
dispositif de surveillance par caméras a été mis en 
place couvrant de très larges parties des centres péni-
tentiaires. Tous les agents ont reçu une formation en 
matière de déescalation et de self-defense. Toute per-
sonne entrant en contact avec des détenus est équipée 
d’un émetteur radio qui dispose en même temps d’une 
fonction « alarme ». 
Des moyens coercitifs peuvent être autorisés en cas de 
nécessité. 
Des équipes du groupe d’intervention pénitentiaire 
(GRIP) sont présents sur les sites du Centre péniten-
tiaire Uerschterhaff (CPU) et du Centre pénitentiaire de 
Luxembourg (CPL) 24h/24. Les membres du GRIP sont 
spécialement formés pour faire face à des situations 
dangereuses et difficiles en milieu pénitentiaire. Ils dis-
posent à cet effet d’un équipement de protection et 
d’intervention adapté et spécifique.
Il n’est cependant jamais possible de faire abstraction 
du facteur humain et partant également de l’imprévisi-
bilité totale des actions des détenus. Il est un fait que 
les agents pénitentiaires, de même que tous les autres 
intervenants en contact direct avec des détenus, sont 
exposés à un risque réel. 
L’Administration pénitentiaire met en œuvre l’ensem-
ble des moyens disponibles afin de garantir la sécurité 
interne des centres pénitentiaires que ce soit au niveau 
du recrutement, de la formation, de l’équipement ou 
des moyens techniques en place. 
Par ailleurs, l’Administration pénitentiaire informe sys-
tématiquement les autorités judiciaires lorsqu’il y a lieu 
de croire qu’une infraction ait pu être commise par un 
ou plusieurs détenus. Chaque cas est en sus poursuivi 
disciplinairement en interne.
La sécurité et le bien-être des agents pénitentiaires 
sont et resteront une priorité absolue pour le Centre 
pénitentiaire de Givenich (CPG) et les autres centres 
pénitentiaires du Luxembourg. Toutes les mesures né-
cessaires continueront à être prises pour prévenir et, 
autant que possible, éviter de tels incidents à l’avenir. 
Il est important de souligner que les agents sur place 
ont réagi de manière très professionnelle malgré la si-
tuation exigeante de sorte qu’ils ont très vite pu 
contrôler la situation et rétablir l’ordre. La sûreté et 
l’ordre public n’étaient à aucun moment en danger.
ad 3) Statistiques du CPG relatives aux agressions phy-
siques contre le personnel au cours des trois dernières 
années : 
– 2022 : 3 incidents 
– 2023 : 0 incident 
– 2024 : 2 incidents 
Statistiques du CPU relatives aux agressions physiques 
contre le personnel depuis l’ouverture : 
– 2023 : 11 incidents dont 3 bousculades, 3 crachats, 5 
blessures pendant des interventions, 1 tentative de l’un 
des incidents précités 

– 2024 : 8 incidents dont 2 morsures, 2 crachats, 2 
bousculades et 2 blessures pendant des interventions, 
4 tentatives de l’un des incidents précités 
Statistiques du CPL relatives aux agressions physiques 
contre le personnel depuis 2020 : 
– 2020 : 10 agressions d’un membre du personnel, 2 
tentatives d’agression d’un membre du personnel 
– 2021 : 11 agressions d’un membre du personnel, 2 
coups et blessures à un membre du personnel, 3 tenta-
tives d’agression d’un membre du personnel
– 2022 : 17 agressions d’un membre du personnel, 2 
bousculades d’un membre du personnel, 1 blessure in-
volontaire d’un membre du personnel, 6 tentatives 
d’agression d’un membre du personnel 
– 2023 : 8 agressions d’un membre du personnel, 2 
bousculades d’un membre du personnel, 1 blessure in-
volontaire d’un membre du personnel, 1 tentative 
d’agression d’un membre du personnel 
– 2024 : 2 agressions d’un membre du personnel, 3 
bousculades d’un membre du personnel

Prise en charge des coûts liés aux funérailles de 
personnes sans famille proche | Question 1596 
(28/11/2024) de M. André Bauler (DP)
A verschiddenen däitsche Stied ass an de leschten 10 
Joer d’Zuel vun de verstuerwene Leit, déi keng Famill 
méi hunn, staark eropgaang. Zu Münche war 2013 
all 23. Begriefnes fir ee Verstuerwenen ouni direkt 
Famill. 2023 war et schonn all 15. Begriefnes. Dat 
heescht konkreet, datt déi betraffe Gemengen d’Be-
griefnes selwer en charge mussen huelen an déi res-
pektiv Onkäschten ze droen hunn. 
An deem Kader wollt ech dem Här Inneminister foll-
gend Froe stellen: 
– Wéi huet sech hei am Land d’Zuel vun de Stierffäll 
vu Persounen, déi ouni direkt Nokommen oder Famill 
sinn, zanter 2014 entwéckelt? 
– Wéi deelen sech déi Stierffäll jee no Kanton op? 
– Gëtt et Statistiken iwwer den Alter, d’Geschlecht an 
d’Nationalitéit vun dëse Persounen?
Réponse (11/12/2024) de M. Léon Gloden, Ministre 
des Affaires intérieures
D’Stierffäll musse beim Officier de l’état civil op de 
Gemengen deklaréiert ginn. 
Den Inneministère huet keng landeswäit Donnéeën 
zu der Zuel vun de Stierffäll oder zu der Familljesitua-
tioun vun de Verstuerwenen, well déi Donnéeën net 
am Inneministère enregistréiert ginn.

Fonds national de la recherche | Question 1599 
(28/11/2024) de Mme Joëlle Welfring (déi gréng)
En date du 23 décembre 2023, le Fonds national de la 
recherche a annoncé le départ de son secrétaire géné-
ral, qui aurait été à la recherche de nouveaux défis. 
Après 11 mois, le FNR vient de publier récemment un 
appel à candidatures pour un.e nouveau.elle secrétaire 
général.e. Alors que la nomination relève des attribu-
tions du conseil d’administration du FNR, ce dernier a 
fait appel à une entreprise spécialisée en ressources 
humaines pour l’appel à candidatures. Il est à noter 
que le délai imparti pour la remise des candidatures 
n’est que de trois semaines, alors que le poste en ques-
tion est un mandat d’envergure importante pour le-
quel plus d’un.e chercheur.se éligible pourrait avoir 
besoin d’un certain temps de réflexion. 
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Ce symbole renvoie à une information complémentaire (hyperlien, tableau, graphique, annexe) dans la version numérique de la question parlementaire. Pour y accéder, veuillez vous rendre sur www.chd.lu et 
 introduire le numéro de la question respective dans le champ de recherche.

Dans le programme gouvernemental 2023-2028, une 
réforme du cadre légal du Fonds national de la re-
cherche est prévue afin de « mieux répondre aux be-
soins des institutions de recherche ». D’aucuns se 
demandent si la position du FNR dans le paysage de la 
recherche au Luxembourg en sera affaiblie. En effet, la 
note au formateur formulée par le FNR et datée du 13 
octobre 2023 exprime la conviction qu’il « importe de 
maintenir le financement centralisé de l’excellence en 
recherche fondamentale par le biais du Fonds national 
de la recherche ».
Dans ma question parlementaire n° 0298 du 7 février 
2024, j’avais demandé à Madame la Ministre si la ré-
forme de la loi organique du FNR telle que prévue af-
faiblira effectivement la position du FNR. Alors qu’elle 
n’a pas donné de réponse directe à cette question, elle 
a souligné que les travaux afférents « impliqueront 
également les autres parties prenantes intéressées ».
Dans ce contexte, je voudrais avoir les renseignements 
suivants de la part de Madame la Ministre de la 
Recherche et de l’Enseignement supérieur : 
1) Le conseil d’administration a-t-il désigné ou dési-
gnera-t-il un comité de sélection pour la nomination 
du respectivement de la nouveau.elle secrétaire géné-
ral.e ? Dans l’affirmative, quelle est la composition du 
comité ?
2) Pourquoi le délai pour la remise des candidatures 
n’est-il que de trois semaines ? 
3) Quelle est la procédure exacte pour la présélection 
des candidat.e.s, pour les interviews ainsi que pour le 
choix final d’un.e nouveau.elle secrétaire général.e ? 
Qui sera en charge des différentes étapes et quel est le 
calendrier prévu ? 
4) Quelles sont les raisons pour la vacance prolongée 
du poste de secrétaire général.e du FNR ? 

5) Quel est l’état d’avancement du projet de loi portant 
réforme du FNR ? Quand sera-t-il déposé ? 
6) Comment le FNR a-t-il été impliqué dans l’élabora-
tion du projet de loi en l’absence d’un secrétaire géné-
ral permanent ? 
7) Le/la nouveau.elle secrétaire général.e aura-t-il/elle 
la possibilité d’intervenir dans l’élaboration du texte 
avant son dépôt ? 
8) Quelles sont les « autres parties prenantes intéres-
sées » impliquées dans les travaux de préparation du 
projet de loi ? Dans quel cadre les échanges ont-ils 
lieu ? 
9) Madame la Ministre peut-elle, de manière som-
maire, dresser un inventaire des revendications princi-
pales des différents acteurs impliqués ?
Réponse (18/12/2024) de Mme Stéphanie Obertin, 
Ministre de la Recherche et de l’Enseignement supé-
rieur
En réponse au questionnement de l’honorable Dé-
putée relatif à la procédure de recrutement d’un nou-
veau secrétaire général du Fonds national de la 
recherche (FNR), je peux préciser que le conseil d’ad-
ministration du FNR a désigné un comité de sélection 
qui comporte les membres du comité de nomination et 
de rémunération du FNR, lequel est composé de trois 
membres du conseil d’administration du FNR, auxquels 
s’adjoignent deux experts externes internationaux. 
Un délai de trois semaines pour le dépôt des candida-
tures est tout à fait usuel dans le secteur public et 
privé, d’autant plus que dans le cas présent une procé-
dure d’appel direct à candidatures est encore en cours. 
La procédure exacte de sélection prévoit une réception 
et un tri des candidatures, l’élaboration d’une liste 
longue sur la base de critères d’éligibilité, l’élaboration 

d’une liste courte de candidats qui seront vus par le co-
mité de sélection, la proposition d’un ou de plusieurs 
candidats au conseil d’administration du FNR et la déci-
sion par ce même conseil. Il est prévu de finir la procé-
dure jusqu’au troisième trimestre 2025. 
La vacance prolongée du poste de secrétaire général 
s’explique par le fait qu’une nouvelle loi pour le FNR est 
en cours d’élaboration et qu’il était opportun d’avoir 
une vision claire du profil prévu pour le secrétaire gé-
néral dans cette nouvelle loi en vue d’assurer une co-
hérence entre la publication de poste actuelle et la 
nouvelle loi dont le dépôt est prévu pour le premier se-
mestre 2025.
Le FNR était impliqué dans l’élaboration du projet de 
loi par le biais de son conseil d’administration et avec 
l’appui de la secrétaire générale faisant fonction, des 
discussions ayant eu lieu lors des réunions du conseil 
d’administration qui étaient en partie dédiées au sujet. 
Vu les délais pour le recrutement et les délais pour le 
dépôt du projet de loi, le nouveau secrétaire général 
ne pourra probablement pas intervenir dans le projet 
de loi. 
Les autres parties prenantes intéressées sont l’Univer-
sité du Luxembourg et les trois centres de recherche 
publics. Les échanges avec ces parties prenantes ont 
eu lieu dans le cadre du comité de coordination straté-
gique qui réunit ces acteurs, le FNR et le Ministère de 
la Recherche et de l’Enseignement supérieur à des in-
tervalles réguliers. Les acteurs de la recherche ont no-
tamment évoqué que le FNR doit être à même de 
contribuer à l’excellence scientifique dans l’écosystème 
national, qu’il doit être flexible dans la mise en place, 
dans l’adaptation et la révision régulière de ses pro-
grammes, que sa programmation doit pouvoir se ba-
ser sur des échanges réguliers avec les acteurs de la 
recherche et qu’un financement adéquat du FNR par le 
Gouvernement doit être assuré.
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